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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Protection des civils dans le cadre des operations de 
maintien de la paix 

Rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils en periode de conflit 
arme (S/2016/447) 

Lettre datee du 27 mai 2016, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent de la France aupres de 
I’Organisation des Nations Unies (S/2016/503) 

Le President : Je souhaite tres chaleureusement 
la bienvenue au Secretaire general, M. Ban Ki-moon. Je 
le remercie vivement pour son action. Je salue aussi les 
ministres et les autres eminents representants presents 
a la seance d’aujourd’hui. Leur participation temoigne 
de l’importance qu’ils attachent a la question que nous 
allons examiner. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
les representants de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, 
de lArgentine, de lAustralie, de lAutriche, de 
l’Azerba'idjan, du Bangladesh, de la Belgique, du Benin, 
du Bresil, du Botswana, du Burkina Faso, du Cambodge, 
du Canada, de Chypre, de la Colombie, du Costa Rica, de 
la Cote d’Ivoire, de la Croatie, de Djibouti, de l’Estonie, 
de l’Ethiopie, de la Georgie, du Guatemala, de l’lnde, 
de l’lndonesie, de l’lrlande, de l’ltalie, de la Jordanie, 
du Kazakhstan, du Liechtenstein, de la Lituanie, du 
Luxembourg, des Maldives, du Maroc, du Mexique, 
du Montenegro, du Nepal, du Niger, du Nigeria, du 
Pakistan, du Paraguay, des Pays-Bas, de la Pologne, 
du Portugal, de la Republique centrafricaine, de la 
Republique de Coree, de la Republique islamique d’lran, 
de la Roumanie, du Rwanda, de la Suede, de la Suisse, 
du Tchad, de la Thai'lande et de la Turquie a participer a 
la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Faustin Archange Touadera et le remercie de 
s’etre deplace en personne au nom de la Republique 
centrafricaine pour cette importante seance. 

M. Faustin Archange Touadera, President de la 
Republique centrafricaine, est escorte a la table 
du Conseil. 


Le President : Conformement a 

Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite Monsieur Peter Maurer, President du Comite 
international de la Croix-Rouge, a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Maurer, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Geneve. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
ci-apres, appelees a presenter un expose, a participer 
a la presente seance : S. E. M. Ioannis Vrailas, Chef 
adjoint de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; et S. E. M. Tete 
Antonio, Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je propose que, conformement aux dispositions de 
son reglement interieur provisoire et a la pratique etablie 
en la matiere, le Conseil invite le representant de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a participer a la presente seance. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est 
ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, publie sous la 
cote S/2016/447. 

Je tiens egalement a appeler l’attention des 
membres du Conseil sur la lettre du 27 mai 2016, publiee 
sous la cote S/2016/503, par laquelle le Representant 
permanent de la France aupres de l’Organisation des 
Nations Unies transmet au Secretaire general une note 
de concept sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ban 
Ki-moon. 

Je profite de cet instant, Monsieur le Secretaire 
general, pour vous remercier chaleureusement pour 
toute votre action en tant que Secretaire general de 
l’Organisation. J’ai eu souvent l’occasion de vous 
rencontrer et vous ne menagez pas votre peine en allant 
partout ou la voix de l’ONU est necessaire pour un seul 
but, une seule mission : creer les conditions de la paix et 
de la protection des civils. Je voulais vous en remercier 
encore une fois chaleureusement. 
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Je vous donne maintenant la parole. 

Le Secretaire general: Je remercie S. E. M. Jean- 
Marc Ayrault, Ministre franqais des affaires etrangeres 
et President du Conseil de security. 

Je remercie le Conseil de securite de cette 
opportunity de faire le point sur ce sujet important. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Le moment est venu d’examiner la contribution 
des operations de paix des Nations Unies a la protection 
des civils. Mon dernier rapport sur la protection des 
civils en periode de conflit arme (S/2016/447) met en 
exergue l’urgente necessity de prendre des mesures 
concretes et fait des recommandations a cet effet. Le 
renforcement de la protection des civils a ete l’un des 
themes principaux du Sommet mondial sur l’action 
humanitaire et du Programme d’action pour l’humanite 
(A/70/709, annexe). C’est l’un des sujets dominants des 
recents examens des operations de paix, du dispositif de 
consolidation de la paix et du cadre du programme de 
travail sur les femmes et la paix et la securite. 

Ces rapports, examens et manifestations ont tous 
mis en avant l’imperatif politique, juridique, moral et 
operationnel que constitue la protection des civils, 
ainsi que la responsabilite principale qui incombe aux 
autorites nationales. Ils ont souligne le role, modeste 
mais crucial, que les operations de paix des Nations 
Unies peuvent jouer en matiere de protection des 
civils, et mis en exergue la necessite pour le Conseil, 
les Etats Membres et le Secretariat de l’Organisation 
d’entreprendre des efforts concertes afin de continuer a 
renforcer ces contributions. 

La protection des civils est une responsabilite 
globale qui fait appel a l’ensemble des fonctions 
critiques de l’Organisation : droits de l’homme, actions 
humanitaires et politiques et maintien de la paix. De 
meme, les operations de maintien de la paix s’acquittent 
le mieux de la tache de protection des civils lorsque 
cette protection est consideree comme une activity 
propre a l’ensemble de la mission et repose sur une 
bonne strategic politique. L’engagement politique du 
personnel civil et leur dialogue avec les parties au 
conflit, les communautes touchees et les partenaires 
sont indispensables. Le personnel civil assure egalement 
la surveillance des violations et, le cas echeant, mene 
des enquetes - c’est le seul fondement de l’etablissement 
des responsabilites. La Police des Nations Unies apporte 
elle aussi une contribution importante. Elle protege 
actuellement des dizaines de milliers de personnes 


deplacees dans les bases des missions de maintien de la 
paix au Soudan du Sud. 

J’exhorte le Conseil a privilegier la strategie 
politique et les demarches globales lorsqu’il envisage 
un mandat de protection des civils. Ce type de 
mandat peut revetir un role encore plus important 
que les equipements ou le nombre de contingents. Le 
Secretariat s’emploie a appuyer le Conseil a cet egard, 
en ameliorant l’analyse des menaces et les conseils et 
recommandations qu’il prodigue s’agissant de la voie a 
suivre la plus efficace, en fonction du contexte. Comme 
je l’ai dit a l’Assemblee generate hier, nous sommes en 
train de passer en revue nos procedures administratives 
et logistiques pour determiner comment nous pouvons 
appuyer au mieux les operations de paix, et etudions les 
approches susceptibles d’accroitre notre adaptability et 
notre reactivity. 

Le Secretariat fait egalement tout son possible 
pour appuyer les missions en donnant un nouvel elan 
a la performance et a la responsabilisation. Nous 
poursuivrons nos efforts pour prevenir les abus commis 
par les soldats de la paix et y remedier. Aux cotes des 
pays qui fournissent des contingents et du personnel de 
police, nous mettons en place des forces de maintien 
de la paix et de police d’une maniere qui adapte les 
capacites aux besoins. II faut que les contingents qui 
parlent les langues idoines, qui s’accompagnent des 
technologies et des equipements idoines et qui disposent 
des competences et des formations idoines soient 
deplaces aux endroits idoines. Les Etats Membres ont 
un role critique a jouer a cet egard, en fournissant des 
contingents et du personnel de police qui soient prets, 
disposes et aptes a assumer des taches de protection. Les 
Principes de Kigali sur la protection des civils ont defini 
des criteres que les pays qui fournissent des contingents 
et du personnel de police doivent imperativement 
respecter, et j’exhorte tous les Etats a y adherer. 

Nous attendons egalement du Conseil de security 
qu’il fixe des mandats conformes aux ressources 
disponibles et qu’il use de son influence pour accroitre 
ces ressources lorsque les circonstances l’exigent. 

La protection des civils est une responsabilite 
qui incombe a l’ensemble du systeme des Nations 
Unies tout entier. Mais elle incombe au premier chef 
aux parties a un conflit, aux Etats non belligerents et 
au Conseil de securite. Le Programme d’action pour 
l’humanite, que j’ai elabore pour servir de cadre au 
Sommet mondial sur l’action humanitaire, definit des 
responsabilites fondamentales, des principes principaux 
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et des demarches fondamentales, ainsi que des objectifs 
ambitieux, qui permettront a tous d’ameliorer la 
protection des civils. Au Sommet, les gouvernements, 
les organisations non gouvernementales, les organismes 
des Nations Unies et d’autres acteurs se sont engages 
a prendre des mesures concretes pour mettre en oeuvre 
le Programme d’action. Dans le courant de l’annee, je 
ferai rapport a l’Assemblee generate et je proposerai des 
moyens de faire avancer ces engagements. 

Nous devons egalement nous ouvrir a l’exterieur 
du systeme des Nations Unies et intensifier nos 
echanges avec la societe civile, les organisations non 
gouvernementales et les partenaires regionaux. En 
Republique centrafricaine, par exemple, l’ONU assure la 
coordination d’un groupe de partenaires internationaux, 
dont l’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, pour promouvoir la 
stability et la securite. Nous continuerons egalement 
d’exhorter les gouvernements et les parties au conflit 
a s’acquitter de leurs responsabilites en matiere de 
protection, a respecter le droit international et a prendre 
des mesures pour eviter tout tort aux civils - par exemple 
en reduisant au minimum les effets des engins explosifs 
dans les zones peuplees. 

Les gouvernements et les parties a un conflit 
ont egalement l’obligation d’assurer les besoins 
fondamentaux des civils en periode de conflit. 
Lorsqu’ils n’y parviennent pas, ils doivent faire en sorte 
que les organisations humanitaires puissent fournir une 
assistance humanitaire conforme aux principes etablis. 
Nombreuses sont les parties qui n’honorent pas ces 
obligations, et il est imperatif que nous recourions a tous 
les moyens dont nous disposons pour qu’ils repondent de 
leurs actes. 

L’ONU est determinee a agir collectivement pour 
aider les gouvernements a proteger leurs populations, 
et pour persuader les parties a un conflit de respecter 
leurs obligations. Mais le maintien de la paix meme 
le plus efficace ne pourra jamais proteger tous les 
civils contre tous les risques. Quels que soient les 
strategies, ressources ou dispositifs d’etablissement 
des responsabilites en place, ils ne pourront pas 
attenuer les consequences graves, tragiques meme, que 
la guerre entraine pour les femmes, les enfants et les 
hommes ordinaires. La meilleure faqon de proteger les 
civils en periode de conflit est de trouver des solutions 
politiques perennes fondees sur l’etat de droit et les 
normes des droits de 1’homme. C’est une responsabilite 


fondamentale qui incombe au Conseil de securite, et je 
l’exhorte a l’exercer. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
pour son important expose. 

Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Faustin Archange Touadera, President de la 
Republique centrafricaine. 

Le President Touadera : La presente seance du 
Conseil de securite vient a point nomme, puisqu’elle 
concerne la question des operations de maintien de la 
paix et la protection des populations civiles. Je pense 
qu’elle nous donne l’occasion de parler du cas de mon 
pays, la Republique centrafricaine, qui a sur son sol une 
force internationale de maintien de la paix et qui assure 
en meme temps la protection des populations civiles 
depuis un certain temps. 

GraceausoutiendelaMissionmultidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA), de l’operation 
militaire de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine puis de la Mission de conseil militaire de 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine, et de 
l’operation Sangaris, le Gouvernement de transition a 
su rapidement mettre un terme aux atrocites de masse. 
L’environnement securitaire a ete egalement propice au 
bon deroulement des consultations populaires, du Forum 
de Bangui, du referendum et des elections legislatives 
et presidentielle. Je remercie particulierement la 
MINUSCA et l’ensemble du systeme des Nations Unies 
pour leurs efforts en faveur de la protection des civils sur 
l’integralite du territoire, de Paoua a Obo, de Berberati a 
Birao. Les effets de ces actions se mesurent notamment 
par le retour des populations deplacees et refugiees, qui 
s’accelere depuis quelques mois, par exemple a Bangui, 
a Berberati ou encore a Kaga Bandoro. 

Malgre ces succes strategiques, la tache est 
immense et les capacites de la Mission de maintien 
de la paix, combinees a celles des forces de securite 
centrafricaines, ne sont malheureusement pas suffisantes 
a ce jour pour mettre un terme a la violence affectant 
nos citoyens. La presence continue des groupes armes, 
antibalaka ou ex-Seleka, mais egalement de l’Armee 
de resistance du Seigneur, pose un defi quotidien a 
la securite des civils. A cela s’ajoutent les tensions 
intercommunautaires, y compris des mouvements de 
transhumance, qui persistent et sont attisees par la 
presence de ces groupes. 
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Le Forum de Bangui et les consultations a la 
base ont accorde une place importante aux victimes, 
qui ont pu partager leurs points de vue et leurs attentes. 
Les populations deplacees et les minorites ethniques 
ou religieuses sont a risque particulier de violences. 
Les femmes et les enfants souffrent trop souvent des 
violences basees sur le genre ou du recrutement par 
les groupes armes. Les refugies centrafricains veulent 
rentrer au pays et souhaitent que cela s’accompagne 
d’un retour de la justice, de la reconciliation entre 
communautes, de la liberte de mouvement et de la paix. 

Dans un contexte de vulnerabilite accrue des 
populations, en raison de la chute de la production 
agricole, des deplacements forces, de la criminalite 
rampante et des exactions encore trop nombreuses des 
groupes armes, nous devons, ensemble, faire plus et 
mieux pour assurer la protection de la population sur 
l’etendue du territoire. Dans Fimmediat, et c’est la 
priorite numero un de mon gouvernement, la Republique 
centrafricaine a besoin du soutien indefectible de 
la communaute internationale, en particulier de la 
MINUSCA, pour proteger durablement les populations. 
C’est pourquoi la protection des civils doit rester le 
mandat prioritaire de la MINUSCA et s’effectuer en 
soutien a Faction du Gouvernement. 

Pour assurer cette protection, un soutien 
particulier de la communaute internationale est 
necessaire pour equiper et former nos personnels et 
leur permettre d’assurer leur responsabilite premiere 
en matiere de protection et de securite. La Republique 
centrafricaine doit avant tout remettre sur pied son 
armee, sa gendarmerie, sa police, mais aussi le systeme 
judiciaire et correctionnel. Cela suppose la mise en 
place de structures operationnelles, professionnelles et 
integres, equipees, formees et representatives de toutes 
les franges de la population. 

La coordination des operations securitaires doit 
etre renforcee, et la conduite d’operations conjointes, 
particulierement avec les forces de securite interieure, 
peut permettre des maintenant a nos forces de beneficier 
de capacites d’intervention rapide et de contribuer 
directement a la securite des populations. Ces operations 
permettront d’arreter les auteurs de crimes de masse, 
ainsi que les criminels ou membres de groupes armes 
qui continuent a violer les droits des citoyens. Ces 
operations securitaires doivent s’effectuer en soutien a un 
processus politique privilegiant les solutions politiques, 
le desarmement, la demobilisation, la reintegration et le 
rapatriement et la reforme du secteur de la securite, afin 


de contenir et de reduire progressivement la presence et 
Faction negative des groupes armes. 

Pour avoir un impact durable, nos efforts 
securitaires conjoints doivent, bien entendu, etre 
soutenus et prolonges par un travail continu en vue de 
la reconciliation nationale, de la justice et de la lutte 
contre l’impunite, et plus largement de la restauration 
de l’autorite de l’Etat et de la promotion des droits de 
l’homme sur l’ensemble du territoire. Ces actions visant 
a l’etablissement d’un environnement protecteur doivent 
continuer a figurer en priorite dans le mandat de la 
MINUSCA, et etre mises en oeuvre en priorite dans les 
zones ou l’insecurite perdure. 

Le deployment de l’administration sur l’ensemble 
du territoire national est plus qu’indispensable pour 
offrir les services sociaux de base a la population, afin 
de contribuer reellement a la reconciliation nationale et 
a la restauration de l’autorite de l’Etat, et d’apporter des 
reponses a la marginalisation qui alimente les cycles de 
crise du pays. Le Gouvernement a la volonte d’engager 
une reforme majeure de la politique de decentralisation 
pour aider la population a mieux se gouverner en 
affirmant sa presence sur l’ensemble du territoire, sans 
exclusion, et repondre aux besoins fondamentaux des 
citoyens centrafricains. 

A ce stade, je tiens a temoigner de la gratitude 
du Gouvernement a la communaute internationale pour 
les appuis apportes dans le cadre de la restauration de 
F autorite de l’Etat. Ce soutien a permis le redeploiement 
de 16 prefets, 71 sous-prefets et 174 membres des 
delegations speciales, ainsi que 425 fonctionnaires- 
cadres travaillant dans les services sociaux, dont 70% 
sont dans le secteur de l’education. Cependant, je 
releve que dans le cadre de la restauration de l’autorite 
de l’Etat et de la protection des populations civiles en 
Republique centrafricaine, le renforcement des capacites 
fonctionnelles et operationnelles de la police et de la 
gendarmerie demeure egalement une priorite. Dans 
cette perspective, les forces de securite interieure, avec 
l’appui de la composante de police de la MINUSCA, 
ont elabore un plan de renforcement des capacites et de 
developpement qui merite d’etre mis en oeuvre. 

Je voudrais ici insister sur les initiatives du 
Gouvernement visant a engager tous les Centrafricains 
sur la voie de la reconciliation et du pardon, tout en 
gardant a l’esprit que la justice doit etre rendue afin 
de lutter contre l’impunite et de promouvoir les droits 
de l’homme. En combinant le renvoi a la Cour penale 
internationale et la creation d’un mecanisme national 
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specifique renforce, la Republique centrafricaine 
vient d’ouvrir une voie nouvelle en matiere de lutte 
contre l’impunite. Mais, il est important que la 
communaute internationale mette a notre disposition, 
dans les meilleurs delais, des experts et des magistrats 
internationaux dotes d’une veritable experience en 
matiere de poursuites des crimes les plus graves. Par 
ailleurs, la creation imminente d’une commission 
nationale des droits de l’homme, conformement aux 
normes internationales, permettra a mon pays de 
franchir une etape cruciale dans ce domaine. 

En outre, la mise en place de la Commission verite, 
justice, reconciliation et reparation recommandee lors 
du Forum de Bangui permettra aussi au pays d’etablir 
les fondements d’une paix durable. L’assainissement des 
finances publiques et la reforme des secteurs productifs 
seront parmi les grandes affaires de cette nouvelle 
mandature presidentielle. II s’agira d’une vaste reforme 
des regies financieres pour accroitre les ressources de 
l’Etat, les securiser et maitriser les depenses publiques. 
Aussi, une lutte sans merci sera menee contre la fraude, 
la corruption, les detournements de derniers publics et 
la concussion. 

Le Gouvernement entend, dans le meme 
elan, relancer les secteurs productifs - agriculture, 
commerce, energie, investissement prive etranger, 
partenariats public/prive - pour relancer la croissance 
et assurer non seulement la securite alimentaire, mais 
aussi l’accroissement des exportations et la reduction 
des importations. Des mesures seront envisagees au 
plan social pour lutter contre le chomage, ameliorer la 
professionnalisation du systeme educatif. Faeces aux 
soins de sante et aux medicaments et l’habitat. 

Les differents acquis obtenus ont necessity l’appui 
et l’accompagnement de la communaute internationale. 
Cet accompagnement doit se poursuivre dans un cadre 
d’engagement mutuel avec les partenaires internationaux 
en Republique centrafricaine pour aider le Gouvernement 
et le peuple centrafricains a mettre en oeuvre les priorites 
convenues au niveau national, notamment la paix et la 
securite, la justice et la reconciliation, la restauration 
de l’autorite de l’Etat et le developpement economique 
et social. Notre souhait est que le cadre d’engagement 
mutuel porte sur les defis immediats. 

Les priorites de redressement et de developpement 
a long terme seront prises en compte dans un cadre de 
type New Deal, dont la Republique centrafricaine est 
un pays pilote. Le Gouvernement entreprendra une 
evaluation du relevement et de la consolidation de la paix 


avec un appui conjoint de l’ONU, de l’Union europeenne 
et de la Banque mondiale. Cette evaluation permettra 
de formuler un plan d’action national prioritaire de 
relevement et de consolidation de la paix lors de la 
reunion des donateurs qui sera organisee par l’Union 
europeenne a Bruxelles en novembre. 

Voila les sujets que j’ai tenu a exposer devant le 
Conseil de securite, et j’emets le veeu de voir toute la 
communaute internationale apporter son soutien aux 
actions inscrites dans le programme de relevement de la 
Republique centrafricaine. 

Le President : Je remercie le President Touadera 
de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Maurer. 

M. Maurer (parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de me donner l’occasion de prendre de nouveau 
la parole au cours de l’important debat d’aujourd’hui. 

La guerre est synonyme de destruction : 
destruction de l’ennemi, des cibles militaires, des biens 
et des infrastructures. Elle est peut-etre regrettable, 
mais elle n’est pas interdite en droit international 
humanitaire et par consequent, il faut bien l’accepter. 
Ce que nous ne pouvons pas accepter - ce que nous ne 
devons pas accepter - e’est que la guerre detruise la vie 
d’innombrables civils. La protection des civils est au 
coeur du droit international humanitaire et au cceur de la 
mission de l’ONU comme du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR). 

Les forces de maintien de la paix sont souvent 
deployees sur le front, dans un conflit arme, et dotees de 
mandats de plus en plus robustes. Nous le savons parce 
que, en maints endroits, du Soudan du Sud au Mali, en 
passant par la Republique democratique du Congo, le 
CICR travaille a leurs cotes. Depuis la creation de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone en 1999, 
les mandats de l’Organisation comprennent de plus 
en plus souvent un volet de protection des civils, et je 
felicite le Conseil d’avoir pris l’engagement d’utiliser 
les ressources dont il dispose pour veiller a epargner la 
population touchee par un conflit, a chaque fois que cela 
est possible et par tous les moyens. 

Le deployment de missions de paix, dotees de 
mandats energiques, dans des environnements violents, 
souleve inevitablement la question de savoir quand et 
dans quelles conditions s’applique en l’occurrence le 
droit international humanitaire. Je pense que ce debat 
juridique d’ordre technique ne doit pas empecher 
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quiconque de viser en tout temps les normes les plus 
elevees, autrement dit un respect impeccable du droit 
international humanitaire. 

Les 120 000 membres et plus des forces des 
Nations Unies forment, en theorie, la troisieme armee 
du monde par la taille, et ils fixent la norme. Exposes 
comme ils Font ete a certaines des pires atrocites de 
l’histoire humaine, du Rwanda a la Bosnie, et du Soudan 
du Sud a la Republique centrafricaine, en passant par 
la Republique democratique du Congo ou la Somalie, 
aujourd’hui, ils peuvent done par leur action faire la 
difference dans les situations les plus difficiles. Ils sont 
tenus aux normes les plus elevees, et quand ils echouent, 
pour quelque raison que ce soit, le Conseil, en tant 
qu’organe responsable de la mise en place des missions 
de maintien de la paix, doit en tirer les consequences 
et prendre les mesures qui s’imposent, en cooperation 
avec les pays fournisseurs de contingents concernes, 
notamment lorsqu’il existe des allegations de violences 
sexuelles contre des enfants, ou bien de meurtre de 
civils, sujets qui ont recemment fait l’objet de l’attention 
des medias. 

Toutes les delegations savent que le CICR travaille 
sur les lignes de front des conflits armes du monde 
entier, et mon organisation est souvent au nombre des 
derniers acteurs humanitaires internationaux a rester 
sur le terrain, aupres de la population. Ce que nous 
savons, de par notre proximite avec la population, dans 
plus de 80 pays, c’est que les communautes recelent des 
tresors de ressources, en particulier dans les situations de 
precarite et d’urgence. Ni les travailleurs humanitaires, 
ni les forces de maintien de la paix ne doivent limiter 
ou empecher l’autonomisation de la population. Apres 
tout, c’est la population qui, au sein des communautes, 
connait le mieux son environnement et la faijon dont 
evoluent la situation et les forces en presence. J’en ai 
moi-meme vu de remarquables exemples - des homines 
et des femmes locaux negociant un acces pour les 
organisations humanitaires, par exemple. II y a un role 
a jouer par les forces de maintien de la paix au niveau 
de la population locale, comme le Secretaire general l’a 
egalement souligne en prelude a la seance d’aujourd’hui. 
Les forces de maintien de la paix doivent menager ces 
espaces permettant aux habitants de negocier, et en 
soutenir l’existence. 

Si proches que soient les uns des autres, 
geographiquement, les soldats de la paix et les 
travailleurs humanitaires sur le terrain, il importe au 
plus haut point que le CICR soit vu et compris comme 


l’organisation humanitaire rigoureusement neutre, 
independante et impartiale qu’elle est. Tout type de 
confusion ou d’amalgame entre le mandat politique 
des missions de maintien de la paix et les principes 
du Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge risque de compromettre notre acces 
aux populations dans le besoin et de mettre en danger 
la vie de mes collegues. Nous continuerons de proteger 
notre caractere unique pour pouvoir assurer le service 
attendu au mieux de nos capacites aupres de ceux qui 
souffrent en temps de guerre, et nous demandons aux 
forces de maintien de la paix et au Conseil de faire de 
meme. Nous entendons continuer a nous appuyer sur nos 
propres protocoles de securite, qui ne sont pas fondes 
sur une securite militarisee, mais sur l’interaction et le 
consensus avec l’ensemble des forces en armes, ainsi 
que la transparence sur notre action, strictement axee 
sur les besoins. Nous voulons egalement continuer de 
travailler, avec les missions de maintien de la paix, 
les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police et le Secretariat de l’ONU, a developper encore 
la cooperation fructueuse que nous avons etablie au fil 
des decennies. 

Nous sommes prets a accroitre en volume et 
en profondeur nos programmes de formation dans le 
domaine du droit international humanitaire et de la 
protection des civils a l’attention des forces de maintien 
de la paix, en amont du deployment comme sur les 
theatres d’operations, et a renforcer notre dialogue 
en matiere de protection avec toutes les parties. Nous 
sommes prets a etre actifs sur le front des conflits et 
aupres de toutes les forces en armes pour trouver des 
dispositifs permettant de proteger les civils et de faire 
respecter le droit international humanitaire. Souvent, 
le premier pas dans le sens d’une meilleure protection 
consiste a retablir un minimum de confiance entre 
belligerants de part et d’autres des lignes d’affrontement. 

En vertu de l’importante experience que nous 
avons accumulee dans le domaine de la detention, nous 
pouvons aider le Conseil a parer aux situations ou les 
soldats de la paix seront amenes a arreter et detenir 
des personnes. Nous avons vu par le passe qu’une 
preparation en la matiere etait plus fructueuse qu’une 
action precipitee dans l’urgence. Nous avons besoin des 
protocoles et procedures voulus en matiere de detention, 
de transfert et d’acces afin que le CICR soit sur place 
avant que les operations ne debutent. 

II y a egalement d’autres mesures que le Conseil 
peut prendre pour une protection efficace des civils. Le 
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Conseil peut accroitre la presence des soldats de la paix 
la ou c’est necessaire, afin de dissuader efficacement 
toute violence et de former, equiper et financer comme 
il convient les forces de maintien de la paix pour leur 
permettre de faire leur travail; mettre au point des 
procedures operationnelles type pour les missions 
hybrides de maintien de la paix; veiller au respect des 
normes les plus elevees de comportement; et, enfin, 
comme le prevoient les Conventions de Geneve, respecter 
et faire respecter en tout temps le droit international 
humanitaire, et notamment la neutrality, l’independance 
et l’impartialite de faction humanitaire. 

Le President : Je remercie M. Maurer de son 
intervention de ce matin. 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des affaires etrangeres et du 
developpement international de la France. 

En cette annee particuliere pour les Nations 
Unies, j’ai souhaite reunir le Conseil afin de faire un 
bilan des progres accomplis pour la protection des civils 
dans les operations de maintien de la paix. Je salue le 
Secretaire general, qui a tant participe a ces succes, 
ainsi que le President de la Republique centrafricaine, 
que je remercie d’avoir accepte mon invitation et qui 
nous a rappele ce que les Nations Unies ont fait pour 
son propre pays. Enfin, je remercie le President du 
Comite international de la Croix-Rouge, qui n’a pas pu 
malheureusement se joindre a nous, mais qui a tenu a 
nous faire part de ses recommandations pour assurer une 
meilleure protection des civils dans les conflits armes. 

Nous venons de l’entendre, une transformation du 
maintien de la paix est en marche. Nous avons tous en 
tete les echecs de Srebrenica et du Rwanda. Nous avons 
pris note avec preoccupation du dernier rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/2016/447) qui montre que le droit 
international humanitaire est de plus en plus ignore par 
les parties au conflit. A chaque fois, les civils en paient 
le prix. Pourtant, les Nations Unies ont pris la mesure de 
ces defis et ont gagne des batailles decisives et permis 
de sauver des milliers de vies. Je pense bien sur a la 
Republique centrafricaine, mais aussi a la Cote d’Ivoire, 
ou les Nations Unies ont empeche que des atrocites de 
masse ne soient commises. Je pense aussi au Nord du 
Mali, ou elles protegent la population et soutiennent la 
mise en oeuvre d’une solution politique. 

Face a ceux qui doutent des Nations Unies, ces 
succes montrent qu’elles peuvent reussir a proteger 


les civils, mais a condition de reunir trois criteres. La 
condition premiere, c’est l’exemplarite. Les violences 
commises par les forces sous mandat des Nations Unies 
a l’egard des populations doivent etre combattues avec la 
fermete la plus absolue et dans le plein respect de l’Etat 
de droit. En tant que pays fournisseurs de contingents, il 
est de notre devoir de saisir immediatement la justice de 
toute allegation etayee portee a notre connaissance et de 
prendre les mesures conservatoires qui s’imposent, tout 
en respectant la presomption d’innocence. Il en va de la 
dignite des victimes comme de l’honneur de l’ONU et 
de tous les militaires qui combattent sans relache pour 
la paix. 

La deuxieme condition, c’est l’efficacite. 
L’efficacite, c’est de fixer un mandat clair sur la protection 
des civils, et le cas echeant, en prevoyant toutes les 
mesures necessaires pour les defendre. Cependant, un 
mandat clair ne sera efficace que s’il est pleinement mis 
en oeuvre par ceux, civils et militaires, qui doivent le faire 
respecter. La aussi, nous avons constate des progres, 
grace au dialogue regulier - devenu la norme - entre 
le Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents. L’investissement en faveur de la paix est 
egalement mieux reparti avec l’arrivee de nouveaux 
pays. Mais il faut aussi des moyens modernes : des 
drones, du renseignement et des moyens de projection. 
Si des progres ont ete egalement enregistres dans ce 
domaine, nous devons faire davantage, notamment 
pour les missions operant dans un environnement de 
securite dangereux. Tirons done ensemble les leqons de 
l’histoire : face aux difficultes, le retrait n’est pas une 
option. Demandons-nous plutot comment renforcer et 
mieux garantir la securite de nos Casques bleus. 

Au-dela de faction militaire, une protection 
efficace des civils implique une politique integree. 
Cela passe par un deployment d’experts judiciaires 
et des droits de l’homme, une presence visible des 
Nations Unies sur le terrain, y compris dans les zones 
isolees, une cooperation avec les organisation non 
gouvernementales pour developper un reseau d’alerte 
rapide et un partenariat avec les autorites judiciaires 
afin que les criminels arretes par les Casques bleus 
soient bien traduits en justice. 

La troisieme condition, enfin, c’est Findispensable 
volonte politique des pays concernes et de la communaute 
internationale pour resoudre les causes profondes 
des conflits et faire prevaloir des solutions politiques 
inclusives et durables. Les violences dans les Kivus ne 
cesseront pas tant que les groupes armes responsables 
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beneficieront de soutiens en Republique democratique 
du Congo, comme dans les pays voisins. Les crimes 
au Soudan du Sud se poursuivront tant que Ton ne fera 
pas pression sur les belligerants. Les Casques bleus au 
Soudan ne pourront pas venir au secours des civils tant 
que le Gouvernement continuera d’entraver leur action. 

Dans cet effort collectif, la France a pris et 
prendra toute sa part. Notre premier engagement, c’est 
de continuer a pousser inlassablement pour une action 
precoce du Conseil de securite lorsqu’il existe un 
risque d’atrocites de masse. C’est tout le sens de notre 
initiative, avec le Mexique, mais aussi cede du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, a laquelle 
nous avons souscrit, sur l’encadrement du recours au 
veto lorsque les civils font face aux crimes qui choquent 
la conscience universelle. Lorsque les Etats ne jouent 
plus leur role, les Nations Unies ont la responsabilite de 
proteger les civils et elles doivent pleinement l’assumer. 
Et nous devons alors agir collectivement. 

C’est pourquoi nous continuerons a demander une 
action plus ferme du Conseil de securite pour mettre fin 
a la guerre effroyable menee par le regime syrien contre 
son propre peuple. C’est pourquoi nous continuerons a 
ceuvrer pour le deployment d’une presence de police 
credible au Burundi. Tout cela avec un seul mot d’ordre : 
ne repetons pas les erreurs du passe. Comme annonce 
par le President de la Republique franqaise a la tribune 
de l’Assemblee generate en septembre dernier (voir 
A/70/PV.13), il faut suspendre le recours au veto en 
cas d’atrocites de masse. C’est notre responsabilite de 
membre permanent. Plus de la moitie des Etats Membres 
des Nations Unies ont deja apporte leur soutien a cette 
initiative, et en ce qui nous concerne, nous la mettrons 
en oeuvre a titre unilateral. En fevrier 2017 a Paris, une 
conference ministerielle sur la protection des enfants 
dans les conflits armes sera par ailleurs organisee. 
Enfin, les violations du droit international humanitaire 
en Syrie, au Yemen, au Soudan du Sud, au Soudan et 
ailleurs doivent sans cesse etre denoncees. Et la lutte 
contre l’impunite est essentielle et doit notamment se 
traduire par un soutien sans faille a la Cour penale 
internationale pour que les auteurs de ces crimes rendent 
des comptes. 

Notre deuxieme engagement, c’est de defendre une 
posture robuste dans le maintien de la paix, au service 
des populations. Les Principes de Kigali sur la protection 
des civils constituent des lignes directrices et des 
orientations utiles. La France a decide de les appliquer, 


dans le respect de ses obligations internationales, 
notamment de la Charte des Nations Unies. 

Notre troisieme engagement, c’est de donner 
aux Nations Unies des moyens a la hauteur d’objectifs 
ambitieux de protection des civils. La France est l’un 
des principaux contributeurs au budget des operations 
de maintien de la paix. Avec pres de 900 Casques bleus 
deployes dans le monde, elle est le deuxieme pourvoyeur 
de troupes parmi les membres permanents du Conseil 
de securite. Par ailleurs, plusieurs milliers de soldats 
franqais sont deployes a titre national et apportent un 
appui quotidien aux operations de maintien de la paix. 
La France - par ma voix - s’engage a maintenir sa 
participation. C’est son devoir de membre permanent. 

Nous appuyons egalement la modernisation 
des equipements des operations, notamment dans le 
domaine du renseignement. Nous encourageons aussi 
nos partenaires a s’engager en faveur des operations de 
maintien de la paix. A cet egard, je me rejouis, qu’au- 
dela des pays habituellement pourvoyeurs de troupes, 
l’Europe soit de retour en force, comme le Canada. 

Nous sommes determines a former 20 000 soldats 
africains par an. Je vous annonce egalement qu’a 
l’automne, a Paris, nous organiserons une reunion 
ministerielle sur le maintien de la paix dans les pays 
francophones. Notre objectif est d’obtenir des promesses 
concretes pour la mise a disposition et la formation de 
personnels servant en pays francophones. La formation 
est fondamentale avant le deploiement des troupes. C’est 
la meilleure fafon de prevenir des comportements qui 
vont a l’encontre de la noble mission des Casques bleus. 

Notre quatrieme engagement consiste a ceuvrer 
pour la tolerance zero dans les operations sous mandat 
des Nations Unies. Chaque fois que cela est necessaire, 
la justice doit etre saisie des allegations de violences 
commises par des soldats engages dans les operations 
de maintien de la paix. Et nous appliquerons, comme 
nous le faisons deja, cette regie a nos propres forces. 
Nos soldats reqoivent, par ailleurs, une formation 
systematique sur le respect des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire avant tout deploiement 
sur le terrain. 

Nous apportons enfin notre soutien a la 
Coordonnatrice speciale chargee d’ameliorer les moyens 
d’action de l’Organisation des Nations Unies face a 
l’exploitation et aux atteintes sexuelles, par un apport 
financier, mais aussi par la mise a disposition d’un 
officier superieur. 


16-16678 


9/103 



S/PV.7711 


Protection des civils en periode de conflit arme 


10/06/2016 


L’exemple de la Republique centrafricaine nous 
montre combien les Nations Unies peuvent favoriser 
la prevention des atrocites de masse, et cela, lorsque 
le Conseil de securite sait faire preuve d’unite. II nous 
appartient de poursuivre dans cette voie, en renforqant 
les operations de maintien de la paix existantes et en 
mettant tout en oeuvre pour faire en sorte que les civils 
cessent d’etre, et de loin, les premieres victimes de la 
guerre partout dans le monde. 

Denoncer et agir. Denoncer pour agir. Voila notre 
responsabilite collective pour etre a la hauteur des ideaux 
qui ont servi d’inspiration a la Charte des Nations Unies. 
Voila ce que nous devons aux soldats qui, sur le terrain, 
au peril de leur vie, les font vivre la ou les drames les 
conduisent a intervenir. Vous pouvez compter sur la 
France pour assumer pleinement ses responsabilites. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres et des Senegalais de l’exterieur de la 
Republique du Senegal. 

M. Ndiaye (Senegal) : Monsieur le President, 
je tiens tout d’abord a vous feliciter personnellement, 
ainsi que la Republique franqaise, pour la presidence 
mensuelle du Conseil de securite et l’organisation de ce 
debat fort important. 

La France, nous le redisons, a toujours ete 
a nos cotes dans la recherche, la construction et la 
consolidation de la paix en Afrique. Sans elle, des 
pays entiers seraient aujourd’hui dans des situations 
beaucoup plus difficiles. Je pense notamment au Mali et 
a la Republique centrafricaine, dont je salue la presence, 
ici, du President, S. E. M. Faustin Archange Touadera. 

Je voudrais, ensuite, dire tout le plaisir que j’ai 
a prendre part aujourd’hui a cette rencontre qui porte 
sur la protection des civils dans les operations de 
maintien de la paix, une thematique a la fois importante 
et actuelle qui nous reunit moins d’un mois apres le 
Sommet humanitaire mondial d’Istanbul. Qu’il me soit 
aussi permis de remercier et de feliciter le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, M. Ban 
Ki-moon, pour son importante declaration, ainsi que 
M. Peter Maurer, President du Comite international de 
la Croix-Rouge, pour son excellent expose. 


Tenir une reunion ministerielle du Conseil de 
securite sur la protection des civils dans les operations 
de maintien de la paix, nous donne l’occasion de passer 
en revue les actions accomplies dans ce domaine et, 
surtout, d’approfondir notre reflexion sur les defis qui 
interpellent les Nations Unies, en general, et le Conseil 
de securite, en particulier, dans le cadre de la mise 
en oeuvre des mandats lies a ces operations. Nous le 
constatons tous, dans les differents foyers de conflits 
a travers le monde mais plus encore en Afrique, les 
conflits armes ont toujours ete caracterises par l’usage 
sans discrimination de la violence et par le nombre 
eleve de victimes civiles, parmi lesquelles figurent, 
malheureusement, en majorite, des enfants et des 
femmes. Le sombre tableau dresse dans le rapport du 
Secretaire general (S/2016/447) sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, ainsi que les desastres 
humanitaires actuels, nous edifient sur une realite qu’il 
est utile de repeter : la majorite des victimes des conflits 
armes sont des civils. 

Je tiens a reiterer l’interet tout particulier que le 
Senegal accorde a la protection des civils, en l’occurrence 
dans le cadre des operations de maintien de la paix. 
L’engagement de mon pays en faveur des operations 
de maintien de la paix est intrinsequement lie a la 
protection des civils et renforce par le fait qu’il est partie 
aux instruments internationaux du droit international 
humanitaire, entre autres, des Conventions de Geneve 
de 1949 et de leurs Protocoles ou des textes multilateraux 
relatifs aux droits de l’homme, sans omettre le dispositif 
juridique africain, notamment la Convention de 
l’Organisation de l’unite africaine de 1969 regissant les 
aspects propres aux problemes des refugies en Afrique. 
Le souci de la protection des civils demeure toujours 
un axe majeur dans l’implication du Senegal dans les 
operations de maintien de la paix. Aussi me plait-il de 
rappeler que mon pays a signe les Principes de Kigali 
et pris, depuis longtemps, un ensemble de dispositions 
dans le cadre de la protection des civils. 

A cet egard, les Forces armees senegalaises, 
en particulier les contingents en preparation pour des 
missions de maintien de la paix, beneficient d’une 
formation initiale et d’une formation continue au droit 
des conflits armes, pour mieux les familiariser avec le 
droit international humanitaire et les droits de l’homme, 
afin qu’elles respectent les obligations qui en decoulent. 
En disant cela, j’ai a 1’esprit l’exemple valeureux que 
constitue le defunt capitaine Mbaye Diagne, qui a 
sacrifie sa vie pour sauver des civils lors du genocide 
au Rwanda. II est louable que le Conseil de securite, par 
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sa resolution 2154 (2014), ait inscrit dans les glorieuses 
pages de son histoire sa memoire en instituant, 
le 08 mai 2014, « la medaille capitaine Mbaye Diagne 
pour acte de bravoure exceptionnelle », pour honorer les 
militaires, les membres de la police et du personnel civil 
des Nations Unies et du personnel associe ayant brave 
des dangers extremes au service de l’humanite et des 
Nations Unies. 

Par ailleurs, ill convient de souligner la necessite 
de nous mobiliser davantage en faveur de la protection 
des civils en periode de conflit arme. II est vrai que les 
Etats ont la responsabilite premiere d’assurer une telle 
protection, mais il est tout aussi vrai que l’ONU, a travers 
notamment le Conseil de securite, a un role essentiel a 
jouer a ce niveau. Pour ce faire, il importe de renforcer, 
sous toutes ses formes, la culture de la prevention des 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme et de lutter contre l’impunite de leurs 
auteurs quels qu’ils soient. 

La conviction forte du Senegal est que les 
avancees des operations de maintien de la paix dans la 
protection des civils doivent etre apprehendees a l’aune 
de revolution des menaces actuelles a la paix et a la 
securite internationales, qui ont pour noms terrorisme 
et extremisme violent et qui nous imposent de profondes 
mutations pour y remedier. En effet, en plus du maintien 
de la paix et de la securite, les missions englobent 
aujourd’hui de nombreux volets, tels que l’assistance 
economique et humanitaire, la protection des droits de 
l’homme, l’aide aux deplaces internes et aux refugies, 
l’implication dans les processus politiques, la reforme des 
systemes judiciaires, la formation des forces de police, 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
ex-combattants, le deminage, la consolidation de la 
paix, j’en passe. 

La composante police dans les operations de 
maintien de la paix, qui avait initialement pour but de 
surveiller, d’observer et de faire un rapport, est appelee 
aujourd’hui a jouer un role plus important dans la 
mise en oeuvre des nouveaux mandats des missions de 
maintien de la paix prescrits par le Conseil de securite. 
Les missions actuelles depassent ainsi le strict cadre 
securitaire du maintien de la paix et se muent vers la 
consolidation de la paix et la protection des civils, ce qui 
necessite une synergie renforcee entre les composantes 
militaire, policiere et civile. Il nous faut davantage 
elaborer a ce propos. 

A ce stade, je voudrais aborder le processus de 
reforme necessaire des operations de maintien de la paix 


pour dire qu’il nous faut continuer ce processus, j’allais 
meme dire l’accelerer, pour mieux adapter les operations 
de maintien de la paix aux besoins et defis pressants, 
actuels et futurs. Les recommandations faites par les 
eminentes personnalites dans leurs differents rapports, 
ainsi que celles adoptees par l’Assemblee generate 
contiennent des mesures ambitieuses, qu’il s’agisse de 
la modernisation des equipements des troupes ou du 
relevement du soutien financier des operations. La mise 
en oeuvre effective de ces mesures devrait valablement 
faire franchir aux operations de maintien de la paix 
une nouvelle etape dans le bon accomplissement de 
leurs missions, grace au dialogue permanent, y compris 
dans la definition et le contenu des mandats, entre les 
differentes parties prenantes, je veux nommer les pays 
fournisseurs de contingents, comme les notres, les pays 
contributeurs de fonds et les Nations Unies. 

Le Senegal s’honore d’etre le septieme pays 
fournisseur de contingents et d’effectifs de police dans le 
monde, le troisieme en Afrique et le premier en Afrique 
de l’Ouest, avec environ 3769 homines et femmes 
engages dans sept operations de paix. Mon pays est 
aussi le premier fournisseur mondial en ce qui concerne 
les forces de police. L’experience aura montre que pour 
etre efficaces, les operations de maintien de la paix 
doivent non seulement s’appuyer sur des mandats clairs, 
mais aussi etre pourvues en ressources financieres et en 
equipements suffisants. 

Pour le cas du Mali, par exemple, nous 
sommes d’avis, comme du reste tous les Etats 
membres de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), reunis en sommet 
a Dakar le 04 juin 2016, que le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) doit etre plus robuste, 
avec des equipements adaptes au contexte de menaces et 
d’attaques terroristes meurtrieres presque quotidiennes 
contre les troupes ainsi que des moyens renforces en 
logistique et en troupes. 

Je voudrais souligner l’importance d’une 
cooperation renforcee entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales comme l’Union africaine et 
la CEDEAO dans le cadre du Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies consacre aux accords regionaux. 
Cette cooperation merite d’etre renforcee et intensifiee 
dans le sens d’un plus grand soutien aux communautes 
economiques regionales. Dans le meme ordre d’idees, 
je voudrais plaider en faveur d’un plus grand soutien de 
la communaute internationale a l’Architecture de paix 
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et de securite en Afrique pour une meilleure prise en 
charge par les africains eux-memes des conflits qui 
sevissent sur le continent. 

A l’appui de ses resolutions 1265 (1999) et 1894 
(2009), a travers lesquelles, respectivement, il a pose 
un acte majeur dans la protection des civils et affiche 
sa determination a traiter des situations dans lesquelles 
des violations graves du droit international humanitaire 
et des droits de 1’ homme sont commises, le Conseil 
de securite gagnerait, face aux defis de l’heure, a faire 
plus dans ces domaines. Dans le meme esprit, il faudrait 
toujours prendre en compte la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes et la paix et la securite et l’implication des 
femmes dans la prevention, la gestion et le reglement 
des conflits. De meme, il importe de mettre en oeuvre 
la resolution 2282 (2016) sur la consolidation de la paix 
apres les conflits adoptee par le Conseil le 27 avril 2016. 
Un mois plus tot, le Conseil adoptait, le 11 mars dernier, 
la resolution 2272 (2016), dont l’ambition est de prevenir 
l’exploitation et les atteintes sexuelles. A ce sujet, il 
convient de noter que S. E. M. Macky Sail, President de 
la Republique du Senegal, est coparrain de la Campagne 
internationale contre les violences sexuelles en temps 
de conflit. 

Le Senegal, dans le cadre de sa presidence du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les operations 
de maintien de la paix, a deja engage la reflexion sur 
deux problematiques hautement importantes, a savoir 
l’utilisation de la technologie dans les operations de 
maintien de la paix et la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine. Ill est egalement envisage, dans ce cadre, de 
tenir une discussion thematique sur la protection des 
civils en mettant l’accent sur le renforcement des liens 
avec les strategies politiques. 

Par ailleurs, le Senegal suggere fortement de 
reflechir sur la duree de sejour des contingents, qui 
met parfois les hommes et les femmes en operations 
dans des situations difficiles a supporter. Il faudrait, 
pensons-nous, que les releves des contingents soient 
davantage rapprochees. 

Pour terminer, je tiens encore, Monsieur le 
President, a vous renouveler, a vous et a la France, nos 
chaleureuses felicitations pour l’initiative de ce debat 
ministeriel important. Par ma voix, le Senegal redit son 
engagement a continuer a contribuer a la protection des 
civils dans les operations de maintien de la paix dans le 
monde, avec l’espoir que ces operations seront dotees 
de moyens adequats et adaptes, ainsi que de mandats 


suffisamment clairs et robustes, au besoin, a l’execution 
de leurs taches devenues de plus en plus complexes 
et dangereuses. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Jean-Marc Ayrault, de sa presence 
parmi nous aujourd’hui pour presider notre debat. Sa 
presence confirme l’importance que la France attache 
a la protection des civils, ainsi qu’en atteste la decision 
prise ces dernieres annees par le President Franqois 
Hollande d’envoyer des forces franqaises au Mali et en 
Republique centrafricaine au moment ou ces pays en 
avaient le plus besoin. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de son expose et de ses efforts soutenus 
pour inciter les Etats Membres et les fonctionnaires 
de l’Organisation des Nations Unies a proteger les 
personnes vulnerables. Nous sommes reconnaissants 
au President du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), M. Peter Maurer, de son expose d’aujourd’hui 
et des efforts courageux que le personnel du CICR 
deploie chaque jour pour apporter une aide vitale aux 
populations dans des circonstances tres difficiles. 

Je voudrais enfin saluer le President Faustin 
Archange Touadera, dont j’ai eu l’honneur d’assister a 
l’investiture et dont la volonte de rompre avec le passe 
constitue un changement fort necessaire en Republique 
centrafricaine, un pays qui ne connait que trop bien les 
consequences humaines endurees par les civils lorsqu’ils 
sont attaques et que ceux qui peuvent les aider restent 
les bras croises. J’ai ete particulierement emue, lors de 
son investiture, par sa decision d’avoir a ses cotes a la 
tribune ses 19 adversaires a l’election presidentielle. Ce 
fut un geste de reconciliation tres emouvant, et je ne 
pense pas que beaucoup de pays en soient capables dans 
leur vie politique. 

La presente seance se tient a un moment crucial, 
l’actualite ayant mis en lumiere non seulement les graves 
risques que le Casques bleus continuent de courir sans 
faire de bruit pour s’acquitter de leurs mandats dans 
certaines des regions les plus dangereuses du monde, 
mais aussi malheureusement, les consequences terribles 
qui se produisent lorsque les soldats de la paix trahissent 
la confiance placee en eux pour proteger les innocents 
dans ces memes circonstances difficiles. Le 29 mai, cinq 
Casques bleus togolais, qui servaient dans la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali, ont ete tues et un autre blesse 
lorsque leur convoi est tombe dans une embuscade 
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tendue par des terroristes dans la region de Mopti, au 
Mali. Deux jours plus tard, un soldat de lapaix chinois a 
ete tue et d’autres blesses, lorsque le camp oil ils etaient 
stationnes a Gao a ete attaque. Et, comme nous l’avons 
tous vu hier, des terroristes auraient tue et blesse de 
nombreux soldats ethiopiens dans une attaque massive 
et coordonnee contre une base de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie a Halgan, en Somalie. 

Je voudrais, au nom du peuple americain et du 
Gouvernement des Etats-Unis, exprimer mes sinceres 
condoleances aux peuples togolais, chinois et ethiopien 
et, en particulier, aux families des victimes pour leurs 
pertes incommensurables. Je voudrais egalement 
exprimer notre gratitude collective pour les services 
qu’ils ont rendus. 

Dans le meme temps, nous avons requ ces derniers 
jours d’autres informations concernant des executions 
extrajudiciaires de civils en Republique centrafricaine 
qui auraient ete commises par des soldats servant dans 
la mission de maintien de la paix menee par l’Union 
africaine en mars 2014. Ces decouvertes soulignent a 
quel point il importe que la Republique du Congo, dont 
sont originaires les soldats de la paix mis en cause, 
veille a ce que les enquetes et les procedures judiciaires 
en cours soient exhaustives et impartiales et fasse en 
sorte que les soldats reconnus coupables repondent de 
leurs actes. Une fois de plus, nous devons traiter ces 
crimes comme s’il s’agissait de crimes commis contre 
notre propre peuple et agir avec la meme vigilance 
et la meme diligence. Dans ce contexte, je voudrais 
concentrer mes remarques d’aujourd’hui sur trois faqons 
dont le Conseil de securite peut aider a remedier aux 
defaillances chroniques de la protection des civils dans 
les operations de maintien de la paix. 

La premiere, le signalement d’incidents, devrait 
etre facile. Nous appuyons fermement la demande faite 
par le Secretaire general dans le rapport qu’il a publie le 
mois dernier, a savoir que « [tjout manquement des forces 
de maintien de la paix au devoir d’agir ou d’executer des 
ordres sera porte a l’attention du Conseil de securite » 
(S/2016/447, par. 58). Toutefois, nous savons tous que 
ces manquements sont rarement signales au Conseil en 
temps voulu. Tres souvent, il faut des mois pour qu’ils 
soient signales, si tant est qu’ils le soient. Pour ne donner 
qu’un exemple, un rapport du Bureau des services de 
controle interne de l’ONU, publie en 2014, a constate que 
dans 507 attaques contre des civils entre 2010 et 2013, 
les soldats de la paix n’avaient pratiquement jamais 
recouru a la force pour proteger les personnes attaquees, 


ce qui a probablement entraine la mort de milliers de 
civils. Or, ces memes enqueteurs n’ont pu trouver aucun 
cas, pas un seul, ou la non-execution par une unite de 
maintien de la paix d’un ordre donne par le commandant 
de la force, avait ete signale au Conseil de securite ni 
meme mentionne dans les comptes rendus de situation 
envoyes regulierement par les missions au Departement 
des operations de maintien de la paix. Ce n’est pas un 
systeme efficace, ni un systeme qui se conforme a la 
volonte exprimee par le Secretaire general ou qui tient 
compte du fait que le Conseil de securite doit savoir 
ce qui se passe sur le terrain dans les missions qu’il a 
mandatees et qu’il a pour responsabilite de renforcer. Il 
faut que qa change, et c’est a nous collectivement qu’il 
appartient de contribuer a ce changement. 

Le signalement d’incidents est essentiel tant pour 
l’application du principe de responsabilite que pour 
mettre en evidence des problemes qui doivent etre resolus 
afin de rendre plus efficace notre entreprise collective. 
Sans cela, l’impunite persiste, les mauvaises pratiques 
deviennent plus frequentes et les civils en paient les 
consequences. En revanche, lorsqu’un probleme est 
signale au Conseil, ce n’est pas une panacee, mais 
nous avons au moins la possibilite d’utiliser les outils 
bilateraux et multilateraux dont nous disposons dans 
notre panoplie d’outils pour y remedier. 

Des rapports reguliers peuvent egalement aider 
le Conseil a determiner quelle doit etre la taille des 
missions, a la lumiere des resultats obtenus par les 
soldats de la paix sur le terrain, tout en donnant aux 
membres du Conseil, a titre national, la possibilite de 
fournir aux pays qui fournissent des contingents la 
formation et le materiel dont ils ont besoin pour relever 
les defis auxquels ils sont confrontes. Le cas echeant, 
cela permet egalement au Secretaire general de rapatrier 
les contingents qui ne se montrent pas disposes a proteger 
les civils, qui n’enquetent pas sur les allegations de 
mauvais traitements ou n’exigent pas des auteurs qu’ils 
repondent de leurs actes. 

Pour ne citer qu’un exemple pour illustrer pourquoi 
il est important de signaler les incidents, prenons le cas 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) au Soudan, ou le Gouvernement 
soudanais continue de bloquer l’acheminement du 
materiel et des fournitures essentiels aux forces de 
maintien de lapaix. Au mardi 7 juin, les forces de maintien 
de la paix a Port-Soudan n’avaient plus que 20 jours de 
reserves de nourriture. Dans le meme temps, dans le 
sud du Darfour, un bataillon entier s’est vu empecher de 
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recevoir des armes personnelles. Sans ces fournitures de 
base, les soldats de la paix ne peuvent pas se proteger et 
encore moins proteger les civils qui comptent sur eux. 
Pourtant, l’information concernant le tout recent acte 
d’obstruction du Gouvernement soudanais a pris plus 
de temps que de raison pour parvenir aux oreilles du 
Conseil de securite. Maintenant que nous en sommes 
au courant, le Conseil doit faire bien davantage pour 
exiger du Gouvernement soudanais qu’il s’acquitte des 
obligations qui lui incombent en vertu de l’accord sur le 
statut des forces conclu avec l’ONU et qu’il respecte la 
liberte de mouvement de la MINUAD. 

L’incapacite du Conseil de regler cette question 
au cours de l’annee ecoulee est un echec honteux et 
une violation de notre responsabilite a l’egard des 
contingents que nous deployons et qui risquent tant 
pour faire progresser la paix dans des environnements 
extremement hostiles. Certains participants a la presente 
seance ont assiste a la reunion des pays fournisseurs de 
contingents et de forces de police, qui s’est tenue hier et 
au cours de laquelle nous avons entendu de premiere main 
les difficultes auxquelles se heurtent ces contingents 
qui n’ont pas acces aux vivres et au materiel dont ils 
ont besoin (voir S/PV.7709 (Closed)). II est honteux 
que le Conseil ne puisse pas exiger collectivement du 
Gouvernement qu’il autorise l’acheminement de la 
nourriture a ces soldats de la paix. 

Deuxiemement, le Conseil peut renforcer la 
protection des civils en ameliorant la faipon dont il planifie 
les missions et les adapte aux conditions sur le terrain. 
Si nous voulons nous acquitter de notre responsabilite 
de proteger les civils, nous devons anticiper et prevenir 
les menaces qui, d’apres nos analyses, sont susceptibles 
d’apparaitre. Nous devons le faire non seulement au 
stade de la planification des missions, mais aussi a 
intervalles reguliers tant que la mission est deployee 
afin de pouvoir parer a toute evolution de la situation en 
temps reel. Cela releve du bon sens le plus elementaire 
et, pourtant, comme nous le savons tous, nous ne le 
faisons que trop rarement. 

Troisiemement, et enfin, nous devons veiller 
a une meilleure adequation entre la volonte et les 
capacites des pays fournisseurs de contingents, d’une 
part, et les exigences des mandats, d’autre part. Soyons 
honnetes : c’etait difficile a faire dans le passe, en 
raison de l’insuffisance des contingents et des forces 
de police. Mais les pres de 50 000 soldats et policiers 
supplementaires, qui ont ete promis au sommet sur le 
maintien de la paix de septembre dernier et dans les 


jours qui ont suivi, ont change la donne, car ils nous 
permettent, a nous et au systeme des Nations Unies, 
de veiller a une meilleure adequation entre les besoins 
des missions et ce que les soldats et policiers d’un pays 
donne sont disposes a faire et sont capables de faire. Les 
pays fournissant des contingents et des policiers, qui ont 
des reserves quant aux mandats ou qui doutent de leur 
capacite a faire ce qui leur est demande, ne devraient 
plus deployer des effectifs dans des missions au seul 
motif que personne d’autre ne veut le faire. Et ni l’ONU 
ni le Conseil ne doivent se sentir obliges de maintenir 
en place des Casques bleus qui ne veulent pas ou ne sont 
pas capables de faire ce que Ton attend d’eux. 

Sur ce point, je suis d’accord avec le Ministre 
pour dire que les Principes de Kigali peuvent etre 
extremement utiles pour faire en sorte que les capacites 
et la volonte des pays fournisseurs correspondent aux 
exigences des differentes missions. Ces principes sont 
conqus pour servir de feuille de route concrete pour 
encadrer la pratique des soldats de la paix dans les 
situations instables, en particulier en relation avec le 
theme de la presente seance, c’est-a-dire la protection 
des civils. 

Pour ne donner qu’un exemple, les Principes 
prevoient que les pays fournisseurs de contingents 
doivent donner au commandement militaire d’un 
contingent de maintien de la paix le pouvoir de decider 
de recourir ou non a la force pour proteger des civils, 
car l’experience a montre que lorsqu’un commandant 
doit attendre plusieurs heures des consignes, cela peut 
signifier qu’il ne sera pas en mesure de reagir a temps 
pour repousser une attaque imminente contre un village 
des environs. S’ils sont correctement mis en oeuvre, ces 
principes peuvent accroitre l’efficacite des missions 
de maintien de la paix, ameliorer la securite et sauver 
des vies. 

A l’heure actuelle, 29 pays, dont les Etats-Unis, le 
Senegal - ainsi que nous l’avons entendu -, l’Uruguay et 
la France, ont annonce qu’ils appuyaient les Principes de 
Kigali. Ils represented un total de plus de 40 000 soldats 
et effectifs de police actuellement deployes dans des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, soit 
plus d’un tiers du personnel en uniforme present en ce 
moment meme sur le terrain. Nous invitons tous les pays 
fournisseurs de contingents a souscrire a ces principes 
car nous pensons qu’ils sont indispensables pour un 
maintien de la paix efficace en ce XXI e siecle. 

Etant donne les implications on ne peut plus 
concretes des Principes et ce qu’ils revelent de la volonte 
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d’un pays de proteger les civils menaces, nous exhortons 
l’ONU a accorder une importance non negligeable a 
l’engagement des pays de mettre en oeuvre les Principes 
de Kigali au moment de selectionner les unites qui 
doivent prendre part a des operations de maintien de 
la paix, en particulier celles qui sont deployees dans 
des environnements instables et dotees d’un mandat de 
protection des civils. 

En fevrier de cette annee, des hommes armes 
ont attaque un site de protection des civils mis en 
place par l’ONU a Malakal, au Soudan du Sud, oil pres 
de 50 000 civils avaient trouve refuge, fuyant la guerre 
civile qui fait rage dans le pays. Au moins 19 personnes 
ont ete tuees et une centaine d’autres blessees au cours 
de cette attaque. Des tnilliers d’autres residents du camp 
ont fui et choisi de ne pas y revenir, estimant qu’ils 
etaient davantage en securite dans la nature que sous 
la protection de l’ONU. Le lendemain de l’attaque, 
une personne qui vivait dans le camp a declare a un 
journaliste : « J’ai vu les Casques bleus s’enfuir. Que 
se passera-t-il la prochaine fois? Je n’en sais rien. J’ai 
vu un grand nombre de personnes mourir ». Peu apres 
l’attaque, l’ONU a pris l’initiative de mettre sur pied une 
commission d’enquete, qui presentera ses conclusions 
dans quelques semaines au Conseil, des conclusions qui 
seront utiles pour que, le cas echeant, les soldats de la 
paix qui ont failli a proteger les civils repondent de leurs 
actes, mais aussi pour determiner ce que le Conseil peut 
faire pour empecher qu’il y ait un autre Malakal. 

Certes les atrocites liees a cette attaque laisseront 
une marque indelebile sur les victimes et leurs families, 
mais ce genre d’initiative peut contribuer a faire en 
sorte que les plus de 170 000 personnes qui vivent dans 
des camps places sous la protection des soldats de la 
paix au Soudan du Sud soient davantage en securite. 
Des rapports reguliers, rigoureux et transparents, 
une planification qui anticipe les menaces et s’adapte 
en permanence a revolution de la situation et des 
deployments qui garantissent que les soldats de la 
paix envoyes sur les theatres les plus dangereux ont la 
capacite et la volonte de proteger les civils, telles sont 
les mesures qui, a condition qu’elles soient bien mises en 
oeuvre, permettront d’ameliorer l’efficacite du maintien 
de la paix mais aussi de sauver des vies innombrables. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de l’Ukraine. 

M. Kyslytsya (Ukraine) : Tout d’abord, je tiens 
a remercier la presidence franqaise du Conseil de cette 
initiative opportune et de la possibility d’avoir une 


discussion fructueuse sur cet aspect tres important 
des activites de maintien de la paix qu’est la protection 
des civils. 

L’Ukraine, en tant que pays fournisseur de 
contingents et pays ou un conflit arme dirige depuis 
l’etranger fait rage, considere la question de la protection 
des civils comme une des taches les plus importantes 
des operations de maintien de la paix. 

Les civils continuent de constituer l’immense 
majorite des victimes durant les conflits armes dans 
le monde entier. Chaque jour des civils sont tues ou 
blesses, souvent dans une impunite totale. La violence 
sexuelle detruit la vie des femmes, des jeunes filles et 
des garqons. Les pilonnages d’artillerie et les frappes 
aeriennes tuent des milliers de personnes, detruisent les 
infrastructures vitales et declenchent des deplacements 
massifs. Les families sont separees, des communautes 
entieres sont dechirees et des generations d’enfants 
grandissent sans jouir du droit a l’education. 11 est 
consternant que pres de 60 millions de personnes dans 
le monde aient ete contraintes de quitter leurs foyers a 
cause d’un conflit, de la violence ou des persecutions. 
Parmi ces personnes, on compte pres de 20 millions 
de refugies, dont plus de la moitie ont moins de 18 ans. 
Les besoins humanitaires ont atteint des niveaux sans 
precedent et plus de 80% des fonds humanitaires des 
Nations Unies sont dedies a la reponse aux consequences 
des conflits. Le sort des civils dans les conflits demeure 
extremement preoccupant et il reste beaucoup a faire 
pour les proteger. 

Selon les resultats des trois derniers examens 
approfondis des operations de paix, de l’architecture 
de consolidation de la paix et de la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), l’ONU doit avoir aujourd’hui 
un role proactif pour prevenir le declenchement, la 
resurgence ou la poursuite des conflits armes. Par 
consequent, la diplomatie preventive represente un outil 
important, mais trop peu utilise, que le Conseil doit 
deployer plus activement pour assurer le maintien de la 
paix. Cet outil devrait etre employe le plus tot possible 
lorsqu’un conflit emerge. Par exemple, nous constatons 
la necessite d’etendre l’experience tres positive du 
Conseil dans le cadre des missions de visite en Afrique 
effectuees au cours de cette annee a dans d’autres 
regions du monde, ou la situation necessite l’implication 
du Conseil sur le terrain. 

(Torateurpoursuit en anglais) 
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L’Ukraine s’associe a la declaration qui sera faite 
par la delegation de l’Union europeenne, cependant je 
voudrais faire quelques observations a titre national. 
En tant que membre non permanent du Conseil, 
l’Ukraine sait pertinemment que parfois le Conseil de 
securite ne peut pas reagir rapidement aux menaces qui 
pesent sur une population civile parce que l’absence 
de consentement du pays hote empeche le deployment 
rapide d’une mission de maintien de la paix. Neanmoins, 
on peut difficilement expliquer l’inaction du Conseil 
quand un Etat demande directement qu’une mission des 
Nations Unies soit deployee sur son sol, mission dont la 
presence garantirait une protection supplemental aux 
civils et contribuerait a faire cesser la violence. 

Nos appels a une telle intervention du Conseil 
en Ukraine - ou la population civile continue d’etre 
victime d’ une agression militaire etrangere - n’ont pas 
ete entendus. Les groupes armes illegaux a la solde de la 
Russie et beneficiant d’un appui direct de l’armee russe 
reguliere poursuivent leur guerre dans plusieurs zones 
des regions ukrainiennes de Donetsk et Louhansk, avec 
les terribles consequences que cela suppose pour les civils 
qui vivent sur place. Selon les rapports sur la situation en 
Ukraine etablis par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, dans ce conflit, ce sont 
les civils qui ont paye le plus lourd tribut. Depuis 2014, 
le Haut-Commissariat a denombre plus de 9 000 morts 
et 21 000 blesses dans la zone de conflit situee dans 
Test de l’Ukraine. Jusqu’a 2 000 civils auraient ete tues 
dans les hostilites armees, principalement du fait des 
bombardements aveugles effectues au moyen de divers 
systemes d’artillerie sur des zones densement peuplees. 

Face a une situation ou le Conseil est paralyse et 
incapable de s’acquitter de ses responsabilites directes, 
l’Ukraine se voit dans l’obligation de recourir a d’autres 
possibilites au niveau regional pour etablir une presence 
internationale armee dans les territoires occupes afin de 
proteger les civils et de garantir la pleine mise en oeuvre 
des accords de Minsk. Depuis cette tribune, je demande 
a la puissance occupante de respecter les dispositions 
des accords de Minsk la concernant. 

II y a quelques semaines a peine, nous avons 
celebre la Journee internationale des Casques bleus 
des Nations Unies. Je saisis cette occasion pour rendre 
hommage a tous les Casques bleus qui risquent leur 
vie pour que les populations, dans differentes regions 
du monde, puissent de nouveau connaitre la paix et la 
stability. Depuis leur creation, les operations de maintien 


de la paix de l’ONU ont prouve qu’elles constituaient un 
outil souple et une activite phare de l’Organisation. 

La protection des civils est devenue un objectif 
evident des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, et le succes d’une mission de maintien 
de la paix est souvent determine par sa capacite de 
proteger les civils. L’Ukraine contribue aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, apprecie a leur 
juste valeur les Principes de Kigali sur la protection des 
civils et reitere son attachement au principe selon lequel 
la protection des civils est un objectif primordial des 
activites de maintien de la paix des Nations Unies. 

Nous sommes convaincus qu’il faut confier 
aux operations de maintien de la paix autorisees par 
le Conseil de securite un solide mandat de protection 
des civils. Tout agent en tenue temoin de violences 
a l’egard de civils ne doit pas hesiter a faire tout son 
possible pour y mettre fin. Nous considerons que l’ONU 
doit renforcer et ameliorer son partenariat strategique 
avec les organisations regionales et travailler a leurs 
cotes, en partageant son experience unique en matiere 
de maintien de la paix. Nous saluons la cooperation et 
le partenariats etroits que l’ONU a etablis avec l’Union 
europeenne et l’Union africaine. 

Comme nous l’avons clairement vu le mois dernier 
dans le cadre du debat du Conseil sur la cooperation avec 
l’Union africaine (voir S/PV.7694), ces organisations 
regionales envisagent et abordent ces questions liees a 
la paix et a la securite regionales d’une faqon qui leur est 
propre. L’Union africaine est egalement devenue un des 
partenaires clefs de l’ONU dans la conduite d’operations 
de la paix sur le continent africain. Nous partageons 
l’avis selon lequel l’objectif commun de l’ONU et de 
l’Union africaine devrait etre poursuivi tout au long 
du processus de maintien de la paix, la protection des 
civils devant faire partie integrante de ces efforts. Nous 
pensons que la mise en place d’echanges plus etroits 
entre l’ONU et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) offre des possibilites. 
A cet egard, nous saluons les initiatives menees sur le 
terrain par l’ONU en vue de contribuer aux activites 
de paix de l’OSCE, en particulier quand des missions 
menees par des organisations regionales sont deployees 
dans un environnement precaire. 

II est communement admis que ceux qui sont 
responsables de crimes de guerre, de violations du droit 
international humanitaire, de violations des droits de 
l’homme et d’atteintes a ces droits doivent rendre compte 
de leurs actes. Par consequent, une paix instauree par les 
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parties a un conflit ne doit en aucun cas etre synonyme 
d’impunite pour les auteurs d’atrocites perpetrees contre 
la population civile. Toutes les victimes de crimes 
meritent la justice, et rien de moins. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je tiens d’abord a remercier la presidence franqaise 
d’avoir organise le present debat public tres opportun, 
et j’espere qu’il proposera des elements permettant de 
reaffirmer l’attachement a la protection des civils en 
periode de conflit arme et de renforcer les instruments 
disponibles pour que les operations de paix puissent 
accomplir cette tache. 

Je me concentrerai sur le theme precis du present 
debat, mais je voudrais d’abord signaler que la protection 
des civils dans le cadre d’operations de maintien de 
la paix des Nations Unies represente le sommet d’une 
pyramide, dont la base doit inclure des efforts visant 
a eliminer les causes structurelles des conflits et a 
renforcer les institutions et outils necessaires pour 
perenniser la paix. 

Quoi qu’il en soit, aucune consideration politique, 
economique ou de tout autre type ne doit l’emporter sur la 
dimension humaine de Taction internationale. Proteger 
les personnes vulnerables et celles qui sont les plus 
exposees a la violence, l’exploitation, la discrimination 
et risquent le plus d’etre privees de leurs droits est un 
imperatif juridique et ethique. Cet imperatif sous-tend 
la responsabilite qui incombe a l’ONU de faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour proteger les civils. C’est 
pourquoi la protection des civils doit etre la pierre 
angulaire des mandats et des ressources confies aux 
operations de paix. Cela est egalement indispensable 
pour la legitimite et la credibilite de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. 

A cet egard, l’Uruguay considere que nous devons 
absolument etre en mesure d’evaluer l’etat actuel de cette 
contribution et de nous efforcer d’adapter les capacites 
du systeme des Nations Unies aux nouveaux defis. 

Preincrement, il est fondamental de 
comprendre que la protection des civils est une tache 
multidimensionnelle qui fait intervenir de nombreux 
acteurs et ne signifie pas qu’il faut seulement employer la 
force face au risque imminent de violence. La protection 
des civils est bien plus que des regies d’engagement. 


A cet egard, nous considerons qu’il faut 
absolument renforcer les strategies non fondees sur des 
operations armees, qui ont un grand potentiel. Notre 
experience sur le terrain nous permet de conclure que 
la capacite des Casques bleus de mener des taches en 
matiere de protection depend en grande partie de leur 
capacite de gagner la confiance de la population locale. 
La mise en place de mesures de confiance est essentielle 
pour l’execution du mandat de protection des civils car 
cela permet de faire participer la population locale aux 
travaux de la mission et donne acces a de plus vastes 
reseaux d’information qui, dans de nombreux cas, 
permettent d’empecher que des crimes ne soient commis 
contre des civils. 

De meme, je tiens a souligner qu’il est important 
d’etablir des reseaux de communication avec les 
populations locales par divers dispositifs d’alerte rapide. 
Je signalerai, par exemple, le reseau d’alerte rapide mis 
en place par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo en distribuant des telephones portables a des 
membres de la population locale, favorisant ainsi des 
contacts directs dans un environnement ou les moyens 
de communication sont peu nombreux. 

La creation d’un climat de tolerance et de 
comprehension par des activites recreatives, y compris 
des activites mixtes, entre les groupes de population 
en conflit, telles celles encouragees par le contingent 
uruguayen dans la ville de Pinga, dans le Nord-Kivu, 
peut egalement contribuer a ameliorer les relations entre 
les contingents et la societe civile, ce qui donne de bons 
resultats s’agissant de creer un environnement propice 
a la paix. 

II ne fait aucun doute que, au-dela de ces 
exemples de cooperation, d’alerte rapide et de contacts 
directs que je viens de donner, il existe des situations 
extremes qui exigent des mesures de protection 
physique pour lesquels les contingents deployes doivent 
etre mentalement prepares et bien equipes et formes. 
Comme indique dans le rapport (voir S/2015/446) du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix, preside par M. Ramos-Horta, les 
principes fondamentaux du maintien de la paix, bien que 
toujours importants, ne devraient jamais servir d’excuse 
pour ne pas proteger les civils. 

A cet egard, nous reaffirmons le plein attachement 
de l’Uruguay a la protection des civils dans le cadre 
d’operations de maintien de la paix. C’est pourquoi notre 
pays souscrit aux Principes de Kigali sur la protection 
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des civils, reaffirme l’importance du renforcement de 
la formation prealable au deployment et encourage 
l’examen et la mise en oeuvre des recommandations 
figurant dans le rapport du Groupe preside parRamos- 
Horta, tels que la definition de mandats successifs. 
Nous appuyons egalement la resolution 2272 (2016). 
Le personnel des Nations Unies, au minimum, ne doit 
pas trahir la confiance de la population civile et ne doit 
pas non plus exploiter la vulnerabilite de ceux qu’il est 
cense proteger. 

Nous condamnons l’impunite dont continuent 
de jouir les auteurs d’actes de violence deplorables 
et nous sommes convaincus que le Conseil de 
securite doit renforcer sa cooperation avec la Cour 
penale internationale. 

A cet egard, nous considerons qu’il faut evaluer le 
role des operations de la paix dans ce cadre, par exemple 
pour ce qui est de recueillir des elements de preuve. 
Nous soulignons l’importance de la mise en place d’un 
registre des victimes d’attaques a grande echelle, tant 
pour faciliter l’etablissement des responsabilites que 
pour prevenir d’autres atrocites. 

En 2008, c’est a peine si l’Assemblee generate 
a ete en mesure de parvenir a un consensus sur 
l’utilisation du terme « protection des civils », tel 
qu’applique aux missions de paix. Aujourd’hui, huit ans 
plus tard, beaucoup de progres ont ete accomplis, mais 
nous savons que le chemin a parcourir est encore long et 
seme d’embuches. Nous devons done marcher ensemble, 
comme une mere en Republique democratique du Congo 
qui recemment a marche plus de cinq heures dans la 
jungle pour offrir un ananas a notre contingent a la base 
de Kimua pour sauver la vie de son fils. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
au Vice-Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation de l’Espagne. 

M. Ybanez (Espagne) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la France d’avoir 
organise, par l’intermediaire du Ministre des affaires 
etrangeres, M. Ayrault, ce debat public, le premier 
depuis la publication du rapport annuel du Secretaire 
general sur la protection des civils (S/2016/447). Le 
rapport confirme une fois de plus que les civils sont les 
principales victimes des conflits armes au XXI e siecle. 

Le recent Sommet mondial sur Faction 
humanitaire tenu a Istanbul nous a permis de reaffirmer 
l’importance de respecter le droit international 
humanitaire. La conduite des hostilites est soumise a 


un certain nombre de regies qui ne peuvent pas et ne 
doivent pas etre violees en toute impunite. Je veux parler 
ici de Futilisation d’engins explosifs dans des zones 
densement peuplees, de barils d’explosifs et d’armes a 
sous-munitions, entre autres. 

L’Espagne est particulierement preoccupee par la 
tendance croissante consistant a cibler des medecins et 
des hopitaux. L’adoption recente de la resolution 2286 
(2016) - dont l’Espagne, l’Egypte, la Nouvelle-Zelande, 
le Japon et l’Uruguay ont ete coauteurs - nous a permis 
d’examiner plus avant cette question au Conseil de 
securite, mais ce n’est qu’un premier pas. Pour inverser 
cette tendance, il faudra un effort coordonne du Conseil, 
de l’Assemblee et du Secretariat avec les organisations 
specialisees telles que le Comite international de la 
Croix-Rouge et Medecins Sans Frontieres. 

Assurer Faeces de l’aide humanitaire est devenu, 
malheureusement, la nouvelle assignation dans divers 
theatres de conflit, tout particulierement en Syrie, ou 
des centaines de milliers de civils sont pris au piege 
dans des zones assiegees ou difficiles d’acces. Le droit 
international humanitaire indique tres clairement que 
les parties a un conflit ont la responsabilite de garantir 
un acces sur, libre et continu a la population civile. Tout 
manquement a cette obligation peut constituer un crime 
de guerre. 

Avant de passer aux operations de maintien de 
la paix, objet principal de ce debat public, je voudrais 
evoquer la protection des journalistes en periode de 
conflit arme. Nous constatons aujourd’hui une menace 
croissante a la liberte d’expression, qui joue un role clef 
dans la prevention des conflits et la denonciation des 
crimes de guerre. C’est pourquoi l’Espagne est favorable 
a la creation d’un poste de representant special pour 
cette question. 

Comme l’indique le rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(voir S/2015/446), lorsqu’une operation est dotee d’un 
mandat de protection des civils, elle doit faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour proteger les civils menaces, 
et les strategies non militaires doivent etre a l’avant- 
garde de cet effort. Les operations de paix doivent etre 
conqiues comme des instruments politiques et comme le 
meilleur moyen de proteger les civils en aidant a mettre 
fin aux conflits, en soutenant les processus de paix, en 
promouvant la confiance entre les parties, en etablissant 
des rapports pour garantir la responsabilisation et, d’une 
maniere generale, en usant de leur influence politique. 
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Les populations qui sont victimes de conflits 
doivent etre au centre de notre tache, la recherche de 
la paix. Pour cela, il faut reconnaitre le role central des 
solutions politiques et, en fin de compte, accorder la plus 
grande priorite a la prevention et a la mediation, outils 
essentiels dans la recherche de ces solutions politiques 
sans lesquelles il ne saurait y avoir de maintien de la 
paix a notre epoque. Cela est particulierement manifeste 
dans le cas des mandats de protection des civils, car en 
l’absence de progres dans le reglement politique des 
conflits, il est tres difficile pour une mission d’assurer 
efficacement la protection necessaire aux civils, 
comme le montre la realite sur le terrain dans de trop 
nombreux cas. 

Bien entendu, reconnaitre la centralite des 
solutions politiques ne signifie pas qu’il ne faille pas 
preter une attention urgente aux aspects operationnels 
de la protection des civils. Je reviendrai sur ce point, 
mais je tiens a souligner que mon pays se felicite de 
l’orientation generate de nos efforts dans le cadre de 
l’examen des operations de paix, y compris pour ce qui 
est de la dimension cruciale qu’est la protection des 
civils. Ainsi done, la mediation et la prevention des 
conflits sont deux des priorites de la politique exterieure 
espagnole, tout comme la protection des civils. Nous 
sommes sincerement convaincus que l’examen des 
operations de paix va done dans la bonne direction. 

La prevention des conflits est etroitement liee 
au programme sur les femmes et la paix et la securite, 
auquel l’Espagne est aussi particulierement attachee. 
Mon pays a dirige l’examen de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite, et s’emploie 
actuellement a la mettre en pratique. En octobre dernier, 
le Conseil de securite a tenu un debat public (S/PV.7533), 
qui a compte un nombre record d’interventions et au 
cours duquel la resolution 2242 (2015) a ete adoptee a 
l’unanimite. Le grand defi aujourd’hui consiste a passer 
des discours aux actes et a honorer les engagements pris. 
L’Espagne continue de travailler en ce sens. Et, entre 
autres mesures, elle a dirige de concert avec le Royaume- 
Uni la creation d’un groupe d’experts informel du 
Conseil de securite sur les femmes, la paix et la securite, 
dont nous souhaitons qu’il devienne un outil clef pour 
l’integration de la problematique hommes-femmes dans 
les debats du Conseil sur la situation des pays inscrits a 
son ordre du jour. 

Naturellement, le programme sur les femmes et 
la paix et la securite ne concerne pas uniquement la 
protection des civils, compte tenu de ses aspects lies a la 


prevention des conflits. Malheureusement, les femmes 
et les enfants sont souvent les principales victimes des 
conflits et, de ce fait, sont les premiers a avoir besoin 
de protection. A cet egard, je tiens a souligner qu’il 
importe de deployer des conseilleres pour la protection 
des femmes dans toutes les missions des Nations Unies, 
ainsi que des conseillers pour la protection de l’enfance. 

Les mandats de protection doivent egalement 
continuer a beneficier d’un appui au plus haut niveau 
afin de s’acquitter de leur tache essentielle, a savoir 
assurer une protection efficace et coherente. 

L’Espagne tient egalement a appuyer la proposition 
faite par le Ministre des affaires etrangeres, M. Ayrault, 
dans sa declaration, sur le renforcement des mandats 
de protection des civils, en mettant l’accent sur la lutte 
contre la traite des etres humains. 

(Vorateur poursuit en franqais) 

En tant que pays francophile, sinon francophone, 
nous nous felicitons egalement de l’Organisation par la 
France d’une reunion ministerielle sur le maintien de la 
paix dans les pays francophones en automne a Paris. 

(Vorateur reprend en espagnoT) 

Comme je l’ai signale plus tot, reconnaitre la 
centralite des solutions politiques ne signifie pas qu’il 
ne faille pas preter une attention urgente aux aspects 
operationnels de la protection des civils. Nous devons 
redoubler d’efforts pour ameliorer la planification et les 
capacites des operations de la paix. 

Premierement, si nous voulons que les operations 
soient efficaces en matiere de protection des civils, il 
est essentiel d’ameliorer leur conception et de les doter 
de mandats clairs sur la teneur de cette protection. Si 
nous voulons creer des mandats clairs, progressifs et 
bien adaptes a la realite sur le terrain, nous devons aussi 
ameliorer l’information. En ce sens, l’Espagne appuie 
l’elaboration du nouveau cadre de politique generate de 
renseignement de l’Organisation des Nations Unies. 

Deuxiemement, comme indique dans le rapport 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix, nous devons combler l’ecart 
entre les moyens et les fins que Ton trouve souvent 
dans les mandats des operations, une lacune qui a des 
consequences particulierement graves dans le cas de 
la protection des civils. Il est imperatif de doter les 
Casques bleus des moyens et des capacites necessaires 
pour qu’ils s’acquittent des missions que nous leur 
confions, ainsi que de regies d’engagement claires, et 
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de tirer le meilleur parti des possibilites offertes par les 
nouvelles technologies. 

Troisiemement, nous devons redoubler d’efforts 
dans le domaine de la formation, tant generale que 
specifique, sur la mise en oeuvre des mandats et la 
constitution des forces, et veiller a ce que le leadership 
des missions soit le meilleur possible. 

Quatriemement, il nous faut veiller a etablir un 
dialogue efficace entre le Conseil de securite, les pays 
qui fournissent des contingents et le Secretariat. II 
nous faut egalement etre en mesure de mettre en place 
une information de meilleure qualite, en elaborant une 
communication strategique des les premieres phases de 
lancement de la mission, et ce, jusqu’a sa conclusion. 

Enfin, je ne saurais poursuivre sans mentionner 
la necessite absolue d’eradiquer l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. II est intolerable que ceux qui sont 
responsables de veiller a la protection des populations 
civiles soient ceux qui les attaquent de la maniere la plus 
indigne. Nous devons passer d’une politique de tolerance 
zero a une realite « d’incidence zero » de ce fleau. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que, si la 
souverainete d’un Etat lui donne le droit de controler 
ses affaires, elle lui confere egalement la responsabilite 
principale de proteger la population qui vit a l’interieur 
de ses frontieres. Nous ne pouvons pas rester impassibles 
devant les souffrances de milliers de citoyens du monde. 
Face a leur douleur, l’inaction n’est pas envisageable. Les 
operations de maintien de la paix dotees d’un mandat 
de protection des civils sont le meilleur instrument 
pour renforcer la necessaire mise en pratique de la 
responsabilite de proteger. C’est fondamentalement 
du deuxieme pilier que je veux parler, a savoir la 
fourniture aux Etats d’une assistance indispensable pour 
s’acquitter de leur responsabilite principale de proteger 
leurs populations. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Vice-ministre parlementaire pour les affaires etrangeres 
du Japon. 

M. Hamachi (Japon) (parle en anglais ) : Le Japon 
apprecie au plus haut point l’initiative franqaise qui nous 
donne l’occasion de discuter avec franchise de ce sujet 
dans le cadre d’un debat public du Conseil de securite. 
Je remercie egalement le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, M. Peter Maurer et M. Faustin Archange 
Touadera de leurs exposes riches d’informations. 


La protection des civils est desormais l’un des 
mandats les plus importants confies aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Cependant, 
un ecart persiste entre les mandats conferes par 
le Conseil de securite et leur mise en oeuvre sur le 
terrain. Le Japon salue les divers efforts deployes par 
l’ONU pour s’attaquer a ce probleme, parmi lesquels 
figurent l’elaboration de directives et de programmes 
de formation visant a renforcer la mise en oeuvre des 
mandats sur le terrain, en favorisant une comprehension 
commune des mesures concretes a prendre sur place. 

La protection des civils doit etre entreprise par 
la mission tout entiere, c’est-a-dire non seulement sa 
composante militaire mais egalement les unites de police 
et le personnel civil. D’un cote, une protection physique, 
avec recours a la force, est necessaire lorsque le besoin 
de protection est le plus pressant. De l’autre, les efforts de 
prevention des attaques contre les civils revetent autant 
d’importance. En outre, l’amelioration de faeces de 
l’aide humanitaire et la creation d’environnements surs 
pour les refugies et les deplaces sont des composantes 
tout aussi importantes de la protection des civils. Par 
exemple, l’unite de genie japonaise deployee au sein 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
contribue a l’execution du mandat de la Mission par des 
activites d’ingenierie, comme la mise en place de sites 
de protection des civils et la realisation de taches de 
reparations et d’entretien des routes. 

Le Japon reconnait lui aussi que le renforcement 
des capacites du personnel est indispensable a une mise 
en oeuvre effective du mandat de protection des civils. 
A cette fin, le Japon a apporte un appui financier a 
la formation de formateurs des Nations Unies sur la 
protection des civils, a laquelle participent egalement 
des formateurs japonais. En outre, le Japon aide a 
l’elaboration des materiels pedagogiques destines aux 
conseillers pour la protection des femmes deployes dans 
les missions, lesquels jouent un role determinant pour 
proteger les femmes. Enfin, le Japon appuie l’elaboration 
d’un programme de formation en ligne sur la prevention 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles, destine a 
toutes les categories de personnels sur le terrain - qu’ils 
soient militaires, policiers ou civils. 

Je voudrais rappeler que la responsabilite 
principale de proteger les civils incombe au pays hote. 
De surcroit, le harcelement des civils par le pays hote 
est intolerable. Dans ce contexte, il est crucial d’etablir 
clairement et de permettre aux communautes locates 
de mieux comprendre ce que l’ONU peut et ne peut 
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pas faire. Dans l’optique du retrait, a terme, d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies, il est 
imperatif de promouvoir T appropriation du pays hote et 
d’appuyer le renforcement de ses capacites. A cet egard, 
la consolidation des institutions, notamment par la 
reforme du secteur de la securite, est indispensable. Un 
debat public prevu le mois prochain, sous la presidence 
japonaise, sera consacre a la consolidation de la paix 
en Afrique, sous Tangle particulier de la mise en place 
des institutions. Nous esperons, lors du debat de juillet, 
pouvoir faire fond sur les conclusions de la seance 
d’aujourd’hui. 

La communaute internationale s’attache avec 
attention a determiner si les operations de maintien 
de la paix peuvent effectivement mettre en oeuvre la 
protection des civils, et a etablir ce que le Conseil de 
securite peut faire a cet egard. Je voudrais pour terminer 
ma declaration promettre au Conseil de securite que 
le Japon continuera de mettre ses competences et ses 
capacites au service de la protection des civils, aussi 
bien ici, au Conseil, que sur le terrain. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La Chine 
apprecie Tinitiative franqaise de tenir le present debat 
public sur la protection des civils dans le cadre des 
operations de maintien de la paix. Nous nous felicitons 
de la presence a New York de M. Ayrault, Ministre 
franqais des affaires etrangeres, venu presider la presente 
seance. Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
S. E. M. Faustin Archange Touadera, President de la 
Republique centrafricaine. Nous remercions par ailleurs 
S. E. le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son 
expose. Enfin, nous avons ecoute avec attention Texpose 
de M. Peter Maurer, President du Comite international 
de la Croix-Rouge. 

La Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali a subi 
le 31 mai des attaques terroristes a la bombe, qui ont 
malheureusement coute la vie a un jeune soldat de la 
paix chinois ,Sheng Liangliang, qui avait consacre toute 
sa precieuse vie a la cause de la paix. Sa depouille a ete 
rapatriee dans son pays hier, ou il reposera dans le sol de 
sa patrie, dans la paix eternelle. 

La Chine conserve neanmoins un attachement 
indefectible a la cause du maintien de la paix, et notre 
appui aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies restera inebranlable. Les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies sont un moyen important 
de preserver la paix, la securite et la stabilite mondiales. 
Le Conseil de securite a adopte la resolution 1265 (1999) 


en 1999 et, plus recemment, a adopte de nombreuses 
autres resolutions et declarations presidentielles sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, mettant 
ainsi en place un cadre juridique pour la protection 
des civils en periode de conflit arme. En outre, la 
protection des civils est desormais un mandat confere 
au operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
La Chine est favorable a ce que le Conseil discute de la 
question de la protection des civils dans les operations de 
maintien de la paix. Nous voudrions mettre en exergue 
plusieurs points. 

Preincrement, lorsqu’elles appliquent le mandat 
de protection des civils, les operations de maintien de 
la paix doivent, sur la base du respect de Tappropriation 
des pays hotes, clarifier leurs perimetres, leurs 
conditions et leurs limites; maintenir leur objectivity et 
leur neutrality; etre reconnues et appuyees par les pays 
hotes et la communaute internationale; et constituer 
une complementarity utile pour les operations des pays 
hotes. Les operations de maintien de la paix ne peuvent 
se substituer aux responsabilites et aux devoirs des 
gouvernements des pays hotes ou des parties aux conflits 
en matiere de protection des civils, et elles doivent tout 
faire pour eviter de devenir des parties aux conflits. 

Deuxiemement, lorsqu’il formule un mandat de 
protection des civils, le Conseil doit tenir compte de 
la situation et des besoins specifiques des pays hotes, 
ainsi que des conditions et des capacites des missions 
de maintien de la paix, et il doit veiller a ce que les 
mandats y afferents soient specifiques, clairs, realistes 
et viables. Le Conseil doit evaluer la mise en oeuvre 
des mandats par les missions de maniere dynamique 
et apporter les modifications necessaries en temps 
voulu en fonction de revolution des circonstances. La 
communaute internationale doit renforcer les capacites 
des pays fournisseurs de contingents et veiller a ce 
que les missions de maintien de la paix acquierent le 
materiel et les ressources necessaires a Texecution de 
leur mandat. 

Troisiemement, la promotion du reglement 
politique des situations de crise est le meilleur moyen 
de realiser Tobjectif de protection des civils. La 
communaute internationale doit accentuer le sentiment 
d’urgence et promouvoir le reglement politique des crises 
regionales, et elle doit garantir la protection durable 
des civils dans les zones de conflit. Les operations de 
maintien de la paix doivent faire pleinement jouer leurs 
avantages pour promouvoir activement le reglement 
pacifique des differends, le cas echeant en collaboration 
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avec la communaute internationale, afin de trouver 
des solutions politiques aux situations de crise et de 
creer des conditions et un environnement favorables 
a la progression du processus de reglement politique 
des crises. 

Quatriemement, la protection des civils exige de 
mettre l’accent sur le role que jouent l’Union africaine 
et les autres organisations regionales. Pres de 60% des 
operations de maintien de la paix sont deployees sur le 
continent africain. L’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et les autres organisations regionales et sous- 
regionales sont plus au fait des realites africaines et sont 
done mieux placees pour formuler des recommandations 
reactives destinees a proteger les civils. Les operations 
de maintien de la paix doivent s’employer a renforcer 
la communication avec l’Union africaine et les autres 
organisations regionales et sous-regionales, utiliser 
pleinement le potentiel de ces organisations et, en matiere 
de protection des civils, ecouter attentivement leurs 
opinions et leurs recommandations pour contribuer au 
reglement des problemes africains de maniere africaine. 

Cinquiemement, il est essentiel d’accorder la 
priorite a la lutte contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles commises par des soldats de la paix. Les 
soldats de la paix sont devoues a la noble cause du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
mais dans certains pays une poignee d’entre eux 
participent malheureusement a des faits d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles, ce qui porte gravement atteinte a 
la reputation des operations de maintien de la paix et va 
a l’encontre de leurs objectifs. Le Conseil, le Secretariat, 
les pays fournisseurs et les pays hotes doivent renforcer 
leur cooperation, appliquer resolument une politique 
de tolerance zero, sanctionner fermement les actes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles en ne laissant 
aucune place a l’impunite, mettre les agresseurs face 
a leurs responsabilites, rendre justice aux victimes 
et defendre l’image et la reputation des operations de 
maintien de la paix. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ) : 
Nous tenons en d’abord a saluer la contribution de la 
France, en premiere ligne des efforts de protection 
des civils au Mali, en Republique centrafricaine, en 
Cote d’Ivoire et ailleurs. Nous remercions egalement 
le President de la Republique centrafricaine, et nous 
accueillons avec une satisfaction particuliere ses 
remarques concernant la volonte de son gouvernement 


d’ceuvrer a la reconciliation nationale. La Nouvelle- 
Zelande a appris de son experience l’importance que 
cela revet afin de promouvoir la stabilite a long terme. 

II y a 22 ans cette semaine, le Conseil adoptait 
pour la premiere fois un mandat explicite de protection 
des civils dans la resolution 925 (1994) relative au 
Rwanda. Tragiquement, en depit de l’adoption de cette 
resolution, rien n’a vraiment ete fait pour empecher le 
genocide survenu par la suite. Nous avons parcouru un 
long chemin depuis cet echec historique, et aujourd’hui, 
les soldats de la paix des Nations Unies jouent un role 
decisif dans la protection des civils, sauvent des milliers 
de vies et protegent un nombre encore plus eleve de 
personnes contre la violence. Leur tache est difficile, 
et ils sont nombreux a avoir paye le prix ultime. 
Nous rendons hommage a leur engagement et a leurs 
sacrifices. Aujourd’hui, je souhaite mettre l’accent sur 
quatre domaines ou la Nouvelle-Zelande estime qu’il faut 
prendre des mesures afin d’ameliorer la performance de 
l’ONU. 

Preincrement, les mandats de protection doivent 
etre clairs, realistes et faire partie d’une strategie 
politique coherente. Nous devons eviter d’exposer nos 
soldats de la paix a un niveau de danger inacceptable, 
ou de fixer des objectifs qu’ils ne peuvent pas atteindre. 
La Nouvelle-Zelande se fait l’echo de l’appel lance par le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix afin que les mandats soient davantage 
sequences et hierarchises. Ils doivent reposer sur des 
strategies claires en vue d’eliminer les facteurs qui 
rendent les civils vulnerables. Des solutions politiques 
seront toujours plus efficaces en termes de protection 
des civils que des bottes sur un champ de bataille. 

Honnetement, nous n’avons guere constate 
d’amelioration de la pratique du Conseil depuis la 
formulation de ces recommandations. L’elaboration des 
mandats reste une procedure relativement pro forma, 
qui se deroule souvent en l’absence de consultations 
ou de deliberations politiques veritables en ce qui 
concerne les principales difficultes de mise en oeuvre. 
Les recentes modifications apportees au mandat de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud constituent 
une experience plus positive en terme de definition des 
priorites et d’echelonnement, mais nous aimerions que 
cette experience se reproduise plus souvent. 

Deuxiemement, nous devons ameliorer la 
comprehension entre toutes les parties prenantes en ce 
qui concerne la maniere dont les mandats de protection 
doivent etre mis en oeuvre. Des progres ont ete 
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accomplis dans l’elaboration de strategies de protection, 
de doctrines et de procedures operationnelles claires, 
mais la coordination reste insuffisante entre les 
acteurs politiques, humanitaires, militaires, des droits 
de 1’homme et du developpement. L’experience au 
Soudan du Sud a mis au jour des problemes importants, 
notamment en matiere de cooperation avec les acteurs 
humanitaires, d’autorite de la mission et de relations 
avec l’Etat hote. 

Nous croyons que la protection des sites civils 
ne doit jamais etre une strategic de premier choix. II ne 
doit y etre recouru que dans des circonstances extremes, 
comme au Soudan du Sud, ou lorsque la mission ne 
parvient veritablement pas a fournir une protection 
plus active dans le reste du pays. La Nouvelle-Zelande 
encourage le Departement des operations de maintien 
de la paix a presenter un rapport sur les enseignements 
retenus en matiere de protection des sites civils au 
Soudan du Sud, et elle attend avec interet de pouvoir 
appliquer les conclusions de ce rapport. 

Des consultations veritables avec les parties 
prenantes sont egalement essentielles pour veiller a ce 
que les mandats soient adaptes et effectivement mis 
en oeuvre. La collaboration avec les fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police est essentielle. II est 
deraisonnable d’attendre de ces pays qu’ils se chargent 
de la tache difficile et perilleuse de protection des civils 
tout en les excluant des consultations clefs. La Nouvelle- 
Zelande s’efforce depuis un an d’ameliorer la qualite de 
la collaboration du Conseil avec les pays fournisseurs et 
le Secretariat. Grace au format officieux et informel, ces 
consultations triangulaires permettent aux membres du 
Conseil de mieux comprendre les realites sur le terrain, 
et elles aident les pays fournisseurs a mieux comprendre 
l’approche du Conseil. Nous estimons qu’avec le temps, 
cela permettra d’ameliorer la qualite des mandats et 
de leur mise en oeuvre. La Nouvelle-Zelande a facilite 
ces consultations avec quatre missions jusqu’a present, 
et elle collabore avec ses collegues du Conseil et les 
pays fournisseurs pour que cela devienne une pratique 
courante du Conseil de securite. 

Troisiemement, les decideurs a tous les niveaux 
doivent recevoir en temps opportun des informations de 
meilleure qualite et plus fiables en ce qui concerne les 
menaces emergentes et les besoins de protection. Cela 
exige de collaborer etroitement avec les populations 
locales et de comprendre pourquoi et comment les 
civils sont pris pour cible. Cela exige de collecter 
systematiquement des informations pertinentes, de 


les analyser et de les transmettre a ceux qui en ont 
besoin, que ce soit les commandants dans la zone 
concernee ou le Conseil lui-meme. Pour que les grands 
enjeux et les risques encourus par les civils soient 
compris et efficacement geres, le Conseil requiert une 
communication de l’information amelioree, non filtree. 
Le Secretariat doit etre plus ouvert concernant les 
difficiles choix politiques et operationnels a faire par 
les missions. 

Des mecanismes tels que celui que la Nouvelle- 
Zelande a aide a mettre en place l’annee derniere pour 
permettre au Conseil d’assurer le suivi des risques 
operationnels et des problemes de protection rencontres 
par la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo peuvent etre utiles a cet egard, mais ils doivent 
etre etoffes. Nous esperons pouvoir progresser sur le 
plan des mesures pratiques afin de veiller a ce que le 
Conseil soit regulierement informe des risques clefs 
qu’encourent les civils et le personnel des Nations Unies 
sur l’ensemble des missions. C’est la un complement 
essentiel aux outils dont dispose actuellement le Conseil 
pour apprehender la situation. 

Enfin, les mandats de protection doivent etre 
adosses a la volonte politique propre a leur permettre 
d’aboutir. Au niveau du Conseil et de l’Assemblee 
generate, cela passe par la fourniture aux missions des 
ressources et de l’appui politique qui leur permettront 
de mener a bien leur mandat. Au niveau des pays 
fournisseurs, cela implique de veiller a ce que le 
personnel deploye ait une bonne comprehension des 
taches qui lui sont confiees et qu’il ait la formation, 
l’equipement et les moyens voulus pour les mettre en 
oeuvre efficacement. Cela implique egalement retenue et 
transparence s’agissant des mises en garde a imposer, et 
respect de la chaine de commandement et de la hierarchie 
de la mission. La protection des civils aurait egalement 
considerablement a beneficier d’une conception plus 
systematique de l’examen de la mise en oeuvre au niveau 
de la mission. Le Conseil doit savoir a quels niveaux 
et par qui les mandats de protection sont appliques 
efficacement et ou la mise en oeuvre doit etre amelioree. 

Durant le reste de son mandat au Conseil, la 
Nouvelle-Zelande entend obtenir des progres concrets 
dans ces domaines. Si nous y reussissons, nous aurons 
plus de chances d’engendrer la volonte politique 
necessaire pour proteger les civils en temps de crise. 
Faisons en sorte que ce soit le cas. 
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M. Gaspar Martins (Angola) : Monsieur le 
President - Monsieur le Ministre permettez-moi de 
vous presenter nos vives felicitations pour la tres riche 
presidence franfaise du Conseil, ce rnois de juin, et pour 
le choix du theme du debat de ce matin. J’aimerais aussi 
presenter nos vives felicitations et souhaiter labienvenue 
a Monsieur le President de la Republique centrafricaine, 
Faustin Archange Touadera, qui nous honore, non 
seulement de sa presence, mais surtout par le vivant 
exemple d’un pays qui nous apporte l’espoir qu’une 
sortie de crise est possible, que grace a sa direction 
claire et clairvoyante de la Republique centrafricaine en 
ce moment. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

Nous voudrions egalement remercier le Secretaire 
general de ses observations liminaires et le President 
du Comite international de la Croix-Rouge, M. Peter 
Maurer, qui s’est adresse a nous depuis Geneve, de son 
expose penetrant et complet au Conseil. 

On s’accorde en general a partir du principe que la 
prevention est le moyen le plus efficace de faire face aux 
situations de conflit potentiel; que c’est au premier chef 
aux Etats qu’incombe la responsabilite de la protection 
de leur population civile et que la communaute 
internationale joue un role auxiliaire mais tres important 
dans la gestion de ces graves questions. Le dernier 
rapport en date du Secretaire general sur la protection 
des civils en periode de conflit arme (S/2016/447) 
expose comment les civils represented la grande 
majorite des victimes des conflits armes contemporains, 
caracterises par un degre eleve de sauvagerie et un 
mepris pour la vie humaine et la dignite. Les civils 
sont tues, grievement blesses, mutiles, tortures, pris 
en otage, ou portes disparus. Ils sont enleves, recrutes 
de force au sein de groupes armes, deplaces du lieu 
ou ils vivent, separes de leur famille et prives d’acces 
aux articles les plus absolument necessaires a la vie, de 
faqon ciblee et sans discrimination. La violence sexuelle 
et sexiste est generalisee dans les ecoles, tandis que les 
attaques directes d’ecoles et d’hopitaux sont devenues 
monnaie courante. 

Les besoins humanitaires ont atteint un pic, 
puisque plus de 60 millions de personnes sont deplacees, 
desormais, en raison de conflits, et plus de 80% du 
financement humanitaire des Nations Unies est consacre 
a la reponse aux conflits, tandis que Faeces humanitaire 
demeure un probleme clef, puisqu’il est limite ou 
restreint dans de nombreuses situations complexes. Les 
personnels humanitaires et de sante sont deliberement 


cibles et le droit international humanitaire est viole en 
permanence, sur fond d’impunite predominate. C’est 
pourquoi nous partageons pleinement l’avis du Secretaire 
general, a savoir qu’il faut veiller a titre prioritaire a ce 
que les auteurs de violations aient a repondre de leurs 
actes puisque la plupart des parties aux conflits armes 
d’aujourd’hui bafouent constamment leurs obligations 
au regard du droit international humanitaire en ciblant 
deliberement et en brutalisant les civils, en s’en prenant 
aux infrastructures civiles, tandis que l’impunite 
generalisee prive les victimes de toute justice. 

Le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) 
souligne que la protection des civils en periode de 
conflit arme est un principe fondamental du droit 
international humanitaire et une responsabilite morale 
de l’ONU. Nous reconnaissons que le role crucial 
que jouent les operations de maintien de la paix dans 
la protection des civils est un element important de 
l’engagement mondial en matiere de prevention et de 
reglement des conflits. 

L’Angola se felicite que le Secretaire general 
ait pris l’engagement d’amener l’ONU et le Conseil de 
securite en particular a intervenir dans les situations 
de multiplication des risques pour les civils. Dans les 
pays ou sont deployees des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, il faut veiller a ce que les 
missions aient la capacite de s’acquitter de leur mandat, 
en particulier celui de protection des civils. Nous 
sommes d’ailleurs d’avis que la credibilite de telle ou 
telle mission de maintien de la paix est fonction de sa 
capacite et de sa determination a agir dans les situations 
ou les civils sont menaces. 

Le Groupe independant de haut niveau lance un 
appel en faveur de mecanismes de financement perennes, 
previsibles et souples a l’appui des operations de maintien 
de la paix. Puisque la plupart des operations de maintien 
de la paix sont deployees sur le continent africain, 
nous nous joignons au Groupe pour recommander un 
renforcement du partenariat ONU-Union africaine afin 
de garantir une protection plus efficace des civils, en 
particulier dans le cadre des operations de maintien de 
la paix sous direction africaine. Le cas de la Republique 
centrafricaine illustre clairement l’importance de 
cet aspect et l’exemple et le temoignage presentes au 
Conseil par le President Touadera sont tout a fait clairs 
a cet egard. 

C’est pourquoi l’Angola se felicite de l’adoption 
en 2015 des Principes de Kigali sur la protection des 
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civils, outil permettant d’evaluer l’efficacite de la rnise 
en oeuvre des mandats de protection des civils et d’une 
responsabilisation accrue des acteurs. Une coordination 
bien huilee entre missions et acteurs humanitaires est 
absolument essentielle si Ton veut perfectionner les 
strategies employees, puisque ces partenaires travaillent 
souvent etroitement avec les populations, en particulier 
les personnes deplacees. 

L’interaction avec les collectivites locales dans le 
cadre de la promotion et de la protection des civils revet 
egalement une importance vitale. Les reseaux d’alerte 
locale et les assistants charges de la liaison avec la 
population locale sont indispensables pour comprendre 
le ressenti des menaces au niveau local dans le but de 
reduire les risques et de comprendre comment les gerer 
au niveau des operations de maintien de la paix. Nous 
saluons le deployment de conseillers de haut rang 
specialises dans les questions touchant a la protection 
des civils dans toutes les missions, charges de donner 
des conseils aux fins de l’elaboration de strategies et de 
coordonner la mise en oeuvre des mandats de protection 
des civils. Une autre mesure qui s’est averee tres efficace 
est la formation dispensee, avant leur deployment, 
aux membres du personnel affectes a des operations 
de maintien de la paix sur la protection des civils et 
des enfants et la violence sexuelle liee aux conflits, et 
conformement aux normes de l’ONU, a leur mandat et 
aux regies d’engagement. 

Nous reiterons qu’il importe au plus haut point de 
rechercher des solutions politiques aux conflits par des 
moyens non coercitifs. Nous rappelons que la diplomatie 
preventive reste le moyen le plus efficace de reduire 
le risque de conflit arme et d’assurer la protection 
des civils. 

Enfin, nous insistons sur l’importance cruciale 
qu’il y a a ameliorer l’application du principe de 
responsabilite, la transparence et la performance 
dans les operations de paix des Nations Unies. La 
bonne conduite et la discipline du personnel revetent 
une importance fondamentale pour la credibility et 
l’efficacite de ces operations. Les Nations Unies doivent 
continuer a preconiser le reglement politique et pacifique 
des differends, conformement a la Charte, en tant que 
fondement des efforts internationaux visant a prevenir 
et regler les conflits et a proteger les civils. 

M. Ramirez Carreno( Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parleen espagnol): Monsieur le President, 
tout d’abord, nous tenons a saluer la presence du Ministre 
des affaires etrangeres de la France, M. Jean-Marc 


Ayrault. Sa presence temoigne de l’importance que son 
pays attache a cette question. Nous saluons egalement 
la presence de S. E. M. Faustin Archange Touadera, 
President de la Republique centrafricaine, et nous le 
remercions de son expose. C’est un honneur que de 
l’avoir parmi nous. Nous saluons enfin la presence de 
M. Peter Maurer, President du Comite international de 
la Croix-Rouge. 

Le Venezuela s’associer a la declaration qui sera 
prononcee par la delegation de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Dans de nombreux conflits armes actuels, les 
populations civiles sont desormais les principales 
victimes des situations de guerre dans differentes 
regions du monde, oil les pertes en vies humaines et 
les souffrances des civils depassent de loin celles des 
combattants. Des actions militaires punitives visent 
deliberement des civils, qui sont devenus des cibles 
militaires. Cette realite tragique est evidente dans les 
conflits qui sevissent au Moyen-Orient et en Afrique, 
ou les femmes, les enfants et les personnes agees sont 
devenus la cible des attaques menees par les acteurs 
impliques dans ces guerres sanglantes, en particulier des 
groupes terroristes, en violation du droit international 
humanitaire. A cet egard, en Syrie, en Iraq, au Yemen, 
en Libye, en Republique democratique du Congo, en 
Republique centrafricaine, au Soudan, au Soudan du 
Sud et en Palestine, entre autres zones de conflits, les 
populations civiles font les frais d’une violence aveugle. 

Le recours a la violence et le terrorisme qui 
visent certaines societes, civilisations, religions et 
croyances donnent lieu a des agissements ignobles, 
tels que le recrutement d’enfants, les enlevements, 
la destruction du patrimoine culturel de l’humanite, 
l’esclavage et l’utilisation de la violence sexuelle comme 
arme de guerre, ainsi que l’emploi d’armes chimiques. 
Neanmoins, ces pratiques deplorables qui ont des 
incidences tres nefastes sur les populations civiles sont 
essentiellement le resultat des pratiques qui propagent 
l’intolerance, l’extremisme violent et le sectarisme. Ces 
agissements constituent clairement des crimes de guerre, 
des crimes contre l’humanite et des actes de genocide, et 
leurs auteurs doivent etre traduits en justice. 

Ces conflits armes ont provoque le deplacement de 
populations civiles qui fuient la guerre pour sauver leur 
vie. Ainsi, a la fin de 2015, il y avait plus de 60 millions 
de personnes deplacees par les conflits, les violences 
et les persecutions. Le nombre de personnes deplacees 
par les conflits et les violences a augmente de plus 
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de 2,8 millions de personnes en 2015, et a atteint le 
nombre sans precedent de 40,8 millions. En outre, le 
nombre de refugies a depasse les 20 millions pour la 
premiere fois en 20 ans. 

Face a la gravite de ces problemes, nous voudrions 
attirer l’attention sur les processus importants entrepris 
par reorganisation en 2015. Tous ces processus ont 
souligne la necessite de prevenir les crises plutot que de 
reagir apres qu’elles aient eclate, ce qui entraine des couts 
plus eleves, humains et financiers. Ils ont egalement 
souligne la necessite de transcender les cloisonnements 
institutionnels pour resoudre des problemes complexes. 
Ces messages sont essentiels pour renforcer la protection 
des civils dans les situations de conflit arme. 

Les civils qui se retrouvent en situation de 
conflit arme ont besoin de protection. Les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies doivent 
jouer un role plus actif et central a cet egard, en 
agissant toujours avec impartiality, pour assurer leur 
propre security et defendre leur mandat et avec le 
consentement du pays hote. Dans ce contexte, il faut 
privilegier les strategies non militaires dans le cadre 
des efforts des Nations Unies en matiere de protection 
des civils. Les operations de maintien de la paix, en 
tant qu’instruments intrinsequement politiques, peuvent 
proteger les civils plus efficacement en contribuant a 
renforcer la confiance entre les parties; en mettant fin 
aux conflits et en facilitant la conclusion des accords de 
paix. La recherche d’une solution politique doit guider 
la conception, le deployment et le retrait des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies sur le terrain. 

Les organisations humanitaires, comme la Croix- 
Rouge, jouent un role clef a cet egard. Le succes des 
strategies non militaires de protection des civils de 
l’ONU depend dans une certaine mesure de sa capacity 
a former des partenariats solides avec ces acteurs et a 
travailler en etroite collaboration avec les communautes 
locales. Les Nations Unies doivent dument tirer parti 
de ces ressources importantes, en mettant l’accent sur 
les pratiques et les capacites des communautes locales 
et des organisations humanitaires sur le terrain, afin 
de creer un environnement propice a la protection des 
civils. Dans ce contexte, il importe de garantir Faeces 
humanitaire pour que les civils reqoivent l’aide et la 
protection necessaries a leur survie. A cet egard, nous 
condamnons les pratiques consistant a assieger certaines 
zones, qui sont appliquees par certaines parties a 
des conflits armes et qui entravent la fourniture de 


vivres et de medicaments a des civils qui ont besoin 
d’aide humanitaire. 

Toutefois, dans les situations ou la population 
civile fait face a une menace d’attaque imminente, les 
soldats de la paix doivent toujours etre prets a agir 
resolument. Pour ce faire, ils doivent avoir toujours 
les troupes, l’equipement et la formation necessaires 
pour faire efficacement face a ces situations. Dans le 
meme temps, nous reaffirmons categoriquement que 
la protection des civils ne peut en aucun cas servir 
de pretexte pour porter atteinte a la souverainete, a 
l’independance politique et a l’integrite territoriale 
des Etats. 

Compte tenu des principes du droit international 
humanitaire et de la necessite de proteger les populations 
civiles touchees par des conflits armes sanglants comme 
ceux qui sevissent en Syrie, au Yemen et en Iraq, nous 
nous devons de mentionner et de souligner que mon 
Gouvernement est preoccupe par la violence qui persiste 
dans les territoires palestiniens, consequence de 
Foccupation illegale israelienne, et qui porte gravement 
atteinte aux droits fondamentaux des Palestiniens, qui 
sont victimes de la politique repressive de la Puissance 
occupante. Ses agissements provoquent des souffrances 
humaines indicibles et constituent une crise de protection 
pour le peuple palestinien. 

Face a cette situation flagrante de violations 
systematiques des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, la communaute internationale 
doit elever la voix pour defendre le peuple palestinien 
et prendre des mesures pour garantir ses droits 
fondamentaux. Par consequent, nous reiterons notre 
appel pour qu’il soit fait droit a la demande presentee 
par le President de FAutorite nationale palestinienne, 
M. Mahmoud Abbas, en vue d’etablir un systeme de 
protection internationale pour le peuple palestinien dans 
les territoires occupes, conformement a la quatrieme 
Convention de Geneve et a la resolution 904 (1994). Il 
s’agirait d’une mesure concrete du Conseil en matiere de 
protection des civils. 

M. Aboulatta (Egypte) Monsieur le 
President, qu’il me soit permis, au debut, de remercier 
chaleureusement la France d’avoir organise ce debat 
ministeriel important sur la protection des populations 
civiles pendant les operations de maintien de la paix. 

Je souhaite aussi saluer, Monsieur le Ministre, 
votre presence parmi nous aujourd’hui, ainsi celle de 
S. E. M. Faustin Archange Touadera, President de la 
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Republique centrafricaine. Je tiens aussi a remercier 
M. Peter Maurer, President du Comite international de 
la Croix-Rouge, pour son intervention 

(I’orateurpoursuit en arabe ) 

Les violences infligees aux civils dans nombre 
de conflits en cours dans le monde aujourd’hui, 
notamment au Moyen-Orient et en Afrique, ont de fafon 
sans precedent mis a mal les piliers fondamentaux du 
droit international humanitaire et la mise en oeuvre du 
principe de protection des civils en temps de conflit, 
surtout s’agissant des groupes les plus exposes a 
en subir les violations, comme les femmes et les 
enfants. Malgre l’importante evolution du concept de 
protection des civils, notamment depuis l’adoption de 
la resolution 1265 (1999) qui a place la protection des 
civils parmi les priorites du Conseil de securite et en fait 
une composante essentielle des mandats des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, les souffrances 
que les civils continuent d’endurer dans nombre de 
conflits armes montrent clairement l’etendue de l’echec 
de l’Organisation a fournir une protection sur le terrain. 
On ne sait toujours pas clairement quelle est la faqon la 
plus appropriee pour les operations de maintien de la 
paix de remplir leur role dans la protection des civils. Et 
les Etats Membres n’ont pas encore fait l’accord sur les 
circonstances dans lesquelles les missions des Nations 
Unies peuvent employer la force pour proteger les civils. 
A cet egard, l’Egypte adhere aux Principes de Kigali sur 
la protection des civils en periode de conflit arme. 

En Republique democratique du Congo, la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo s’est vue dotee 
d’un mandat actif, integrant une composante offensive 
sans precedent, a savoir la Brigade d’intervention. 
Malgre les succes obtenus, ce mandat n’a pas permis de 
fournir une protection suffisante aux civils dans Test de 
la Republique democratique du Congo, oil ils continuent 
de subir les violences commises par les groupes armes. 
Au Soudan du Sud, l’Organisation a fourni une protection 
directe aux civils dans les camps de l’ONU. II n’en reste 
pas moins que les couts de ce type de protection directe, 
qu’impose l’ethique, restent trop eleves et imprevisibles. 
De plus, il ne s’etend pas aux centaines de milliers de 
civils vulnerables qui se trouvent a l’exterieur des camps 
l’ONU, sans parler de la difficulty d’assurer la securite a 
l’interieur des camps du fait de la surpopulation. 

Nous devons tout d’abord reaffirmer que la 
responsabilite premiere de la protection des civils 
incombe aux Etats et aux gouvernements, et rappeler que 


l’objectif des operations de maintien de la paix consiste 
a renforcer les capacites des Etats pour leur permettre 
d’honorer leurs engagements, dans le respect des 
principes de souverainete, d’appropriation nationale et 
des specificites culturelles du payse l’Etat hote. Dans ce 
contexte, il faut considerer que les missions de maintien 
de la paix jouent trois roles dans la protection des civils. 

Le premier, servir d’outil essentiel permettant de 
creer un climat approprie pour mettre fin au conflit et 
parvenir a un reglement pacifique et aider les parties 
au conflit a appliquer les accords de paix qu’elles ont 
signes. 

Le deuxieme, fournir une protection physique et 
materielle aux civils par le biais des forces de police et 
militaires dans les situations ou l’Etat echoue a la leur 
assurer, entre autres en ouvrant des camps pour les 
refugies et en contrant les attaques des groupes armes. 

Le troisieme, mettre en place un environnement 
securise en prenant certaines mesures, entre autres 
renforcer et developper les institutions nationales 
competentes dans l’Etat concerne, comme les secteurs 
de la securite et de la justice. 

C’est pourquoi Taction menee pour renforcer les 
capacites des missions de maintien de la paix doit se 
concentrer sur les points suivants : 

Premierement, unifier les concepts relatifs a 
la protection des civils et adopter des politiques qui 
determinent avec precision les taches que doivent 
accomplir les missions de maintien de la paix, notamment 
preciser les regies d’engagement que doivent respecter 
les forces dans l’accomplissement de leurs taches. 

Deuxiemement, impliquer les pays qui fournissent 
des contingents dans le processus d’elaboration des 
mandats de maintien de la paix et de planification des 
operations afin de garantir l’existence d’une vision et 
d’un objectif communs, qui sont necessaires s’agissant 
des taches a accomplir. 

Troisiemement, s’assurer que les pays qui 
fournissent des contingents prevoient un cours sur 
la protection des civils dans le cadre de la formation 
prealable au deployment des contingents des pays 
fournisseurs en vue de les familiariser avec le travail 
qu’ils sont appeles a faire. 

Quatriemement, encourager les initiatives 
prises par le Secretariat pour ameliorer les outils 
de communication sociale des missions de maintien 
de la paix, en tant que systeme d’alerte rapide et de 
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signalement des attaques contre les civils, et garantir 
une reponse rapide de la part des operations de maintien 
de la paix. 

Cinquiemement, fournir les competences et les 
moyens necessaires aux missions de maintien de la 
paix pour leur permettre de s’acquitter de la tache de 
protection des civils. Le Secretariat doit aussi proceder 
a une evaluation reguliere de la capacite de toutes les 
missions des Nations Unies a jouer leur role dans la 
protection des civils, conformement a leur mandat. 

II n’est nul doute que les capacites des operations 
de maintien de la paix de proteger les civils se sont 
beaucoup renforcees. Mais les conflits gagnent en 
intensite, les civils continuent de souffrir et d’etre cibles 
et les plus atroces violations continuent d’etre commises 
a leur encontre - violences sexuelles systematiques, 
deplacements forces, entrave a l’acces de l’aide 
humanitaire qui leur est destinee - et ce sont autant 
de facteurs qui poussent a reflechir a la maniere de 
renforcer le role de l’ONU, representee par les missions 
de maintien de la paix, dans la protection des civils.II 
convient ici de souligner que le seul moyen de fournir 
une protection durable des civils est de mettre fin au 
conflit. Une protection efficace des civils en temps 
de conflit arme ne doit pas se limiter a une protection 
physique ou materielle. II s’agit essentiellement de 
trouver des solutions politiques, de mettre fin aux 
conflits et d’empecher leur resurgence. II s’agit aussi de 
s’attaquer aux causes profondes ou sous-jacentes de ces 
conflits. 

C’est peut-etre la le message fondamental emanant 
des rapports du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (S/2015/682) et du 
Groupe consultatif d’experts sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix de l’ONU (S/2015/490). 
II faut en outre accorder une plus grande attention a 
l’avenir aux nouveaux defis qui font peser une menace 
sur les civils, en plus des conflits armes, le premier 
etant celui que represente le phenomene du terrorisme 
international. 

Toute action menee pour renforcer la protection 
physique ou materielle ne sera qu’une action marginale 
et ne s’attaquera qu’aux symptomes et non a la source 
du probleme, et n’assurera pas une protection reelle et 
durable aux civils. Les operations de maintien de la paix 
ne sont que fun des instruments de protection des civils 
et elles doivent done etre utilisees dans le cadre d’une 
strategie plus globale pour regler les conflits et prevenir 
leur resurgence. 


M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le Ministre, nous sommes heureux 
de vous voir presider le Conseil aujourd’hui. Nous 
remercions le Secretaire general de f Organisation des 
Nations Unies et le President du Comite international de 
la Croix-Rouge de leurs exposes. Nous trouvons aussi 
la declaration faite par le President de la Republique 
centrafricaine particulierement importante pour le 
Conseil de securite dans le contexte du debat sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Ce sujet est extremement important pour le 
Conseil de securite. C’est la troisieme fois cette annee 
que nous tenons un debat sur la question. Nous savons 
que dans ce domaine le nombre de problemes ne diminue 
pas et que des phenomenes de plus en plus alarmants 
appellent notre attention et cede de la communaute 
internationale de faqon generate. 

Nous savons que la necessity de proteger les civils 
est une consequence directe des conflits. Nous sommes 
convaincus que pour remedier a la situation critique 
en matiere de protection des civils, il faut eviter les 
approches unilaterales, respecter scrupuleusement les 
normes en matiere des droits de l’homme et veiller a ce 
que toutes les parties au conflit respectent les decisions 
du Conseil de securite. Et nous savons que, pour regler 
ce probleme, il faut trouver des solutions politiques aux 
conflits, ce qui est une des fonctions essentielles du 
Conseil de securite. 

Nous savons aussi que la responsabilite de 
proteger les civils incombe au premier chef aux parties 
au conflit. Mais, dans les situations de crise, nous 
savons aussi que le pays hote n’est pas toujours en 
mesure de le faire. A cet egard, la plupart des missions 
de maintien de la paix approuvees par le Conseil de 
securite ont un mandat de protection des civils en 
vue d’appuyer les efforts nationaux. C’est la fun des 
principaux aspects des operations de maintien de la 
paix. Nous pensons que les interventions des forces 
de maintien de la paix doivent etre globales et prevoir 
une etroite cooperation entre les composantes militaire, 
policiere et civile, en coordination avec les autorites 
nationales, les communautes locales et les organisations 
humanitaires concernees. 

S’agissant de la protection des civils par les 
Casques bleus des Nations Unies, nous devons souligner 
les principes fondamentaux du maintien de la paix, a 
savoir le consentement des parties, fimpartiality et le 
non-recours a la force sauf en cas de legitime defense 
ou pour executer le mandat approuve par le Conseil 
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de securite. Malheureusement, ces principes ont 
recemment ete consideres par certains pays comme une 
quasi-entrave a l’execution du mandat de leur mission. 
Pourtant, nous pensons que ces principes sont ceux qui 
garantissent l’efficacite des operations de maintien de 
la paix. 

Dans le monde d’aujourd’hui, ou nous sommes 
principalement confrontes a des conflits internes, les 
civils sont particulierement vulnerables, etant associes 
a l’une ou l’autre partie a un conflit. Dans certains cas, 
il est difficile de les distinguer des combattants. Dans 
ce contexte, il est particulierement important d’etablir 
des contacts avec les parties et de souligner clairement 
l’impartialite des forces de maintien de la paix. Dans 
le meme temps, les Etats hotes doivent non seulement 
assumer la responsabilite principale de proteger leurs 
populations, mais aussi apportertout le soutiennecessaire 
aux missions de maintien de la paix deployees sur leur 
territoire. Il ne fait aucun doute que la protection des 
civils doit etre une priorite, mais la securite des forces 
de maintien de la paix doit l’etre tout autant. 

Nous pensons que lors de l’elaboration des 
mandats des missions de maintien de la paix, il est 
tres important que les membres du Conseil se rendent 
compte du grand danger d’etablir un lien entre l’objectif 
de protection des civils et la conduite d’operations 
antiterroristes offensives. Ces objectifs ne peuvent etre 
poursuivis que par des forces nationales de securite 
specialement formees et equipees. Nous nous felicitons 
des conclusions en ce sens formulees dans le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (voir S/2015/446), qui a requ l’appui 
des membres du Comite special des operations de 
maintien de la paix. 

Dans l’exercice de leurs obligations, les forces 
de maintien de la paix des Nations Unies jouissent a 
juste titre du respect et de la confiance de la population 
civile. C’est pourquoi leurs actes et comportements 
doivent etre exemplaires a tous egards. Il est essentiel de 
prendre toutes les mesures voulues pour prevenir toute 
forme de violation, y compris les violences sexuelles. 
La resolution 2272 (2016), relative a l’exploitation et 
aux atteintes sexuelles dans les operations de maintien 
de la paix, indique clairement que les mesures visant 
a prevenir et a combattre ce phenomene s’appliquent 
a toutes les missions deployees avec Fapprobation du 
Conseil de securite. 

Des cas de violations graves et d’actes de 
violence, y compris de nature sexuelle, commis par 


des contingents etrangers sont signales de plus en plus 
frequemment. Les pays qui fournissent des contingents 
ont la pleine responsabilite de punir leurs soldats de la 
paix, et une action disciplinaire ne suffit pas lorsqu’il 
s’agit de violations criminelles. Nous pensons egalement 
qu’il est inacceptable d’exonerer de leur responsabilite 
les contingents nationaux de maintien de la paix 
operant sous mandat du Conseil de securite, lorsqu’ils 
commettent des actes d’exploitation ou d’atteintes 
sexuelles. Si nous parlons d’une politique de tolerance 
zero sur cette question, les regies pour combattre ces 
violations doivent etre les memes pour tous. 

Je voudrais faire une autre observation. Dans 
sa declaration, le representant de l’Ukraine a reproche 
au Conseil de securite de ne pas avoir repondu a sa 
demande de deployer une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies dans son pays. Je tiens a signaler 
officiellement que le Conseil de securite n’a jamais requ 
une telle proposition. De toute evidence, le Conseil 
n’est pas oblige de reagir aux declarations publiques 
faites periodiquement par les responsables ukrainiens, 
qui relevent plutot de coups publicitaires et qui visent 
a detourner l’attention du non-respect par Kiev des 
accords de Minsk. 

L’Ukraine doit cesser ses bombardements 
quotidiens de cibles civiles dans le Donbass, qui ont 
conduit a la destruction d’infrastructures vitales et a la 
mort de civils. Qui plus est, l’Ukraine doit promulguer 
des lois sur le statut special du Donbass et sur l’amnistie. 
Il doit etablir un dialogue avec les representants de 
Donetsk et de Louhansk, comme prevu dans les accords 
de Minsk. Ce sera la la meilleure faqon de maintenir 
la paix. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs precedents pour souhaiter la 
bienvenue au Ministre des affaires etrangeres, M. Jean- 
Marc Ayrault, a la presidence du Conseil de securite. 
Je remercie egalement de leurs exposes respectifs le 
Secretaire general et le President du Comite international 
de la Croix-Rouge. Par ailleurs, je me felicite vivement 
de la participation de S. E. M. Faustin Archange 
Touadera, President de la Republique centrafricaine, 
et le remercie de son expose que ma delegation a suivi 
avec beaucoup d’interet. Sa presence ici aujourd’hui 
temoigne de l’engagement pris par le Gouvernement et 
le peuple centrafricains d’aller de l’avant et de laisser 
derriere eux les jours sombres du passe. La presence 
d’un si grand nombre de dignitaires de haut niveau 
parmi nous aujourd’hui atteste clairement l’importance 
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de la question dont nous sommes saisis. Nous remercions 
la presidence franqaise de l’avoir mise en evidence en 
organisant le present debat. 

Tout en souscrivant aux declarations qui seront 
faites plus tard par les representants de la Tha'ilande et 
de l’lran, qui prendront la parole au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est et du Mouvement des 
pays non alignes, respectivement, et aux fins de repondre 
a la question posee dans la note de concept (S/2016/503, 
annexe), je voudrais souligner les points suivants. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils (S/2016/447) souligne une triste 
realite, a savoir que, dans leur grande majorite, les 
civils et les non-combattants continuent d’etre les plus 
durement touches par les conflits armes dans toutes 
leurs phases. Les chiffres sont vertigineux et terrifiants. 
Rien qu’en 2015, des centaines de milliers de personnes 
ont perdu la vie au cours d’un conflit et meme pendant 
leur fuite. Les rescapes, au terme de voyages perilleux, 
se retrouvent dans des conditions epouvantables, la 
majorite d’entre eux menant une existence miserable de 
refugies et de personnes deplacees qui ont desesperement 
besoin de nourriture, de logement et de medicaments. 
D’autres, qui n’ont pas eu de chance, sont confrontes a 
la mort et a la destruction de leurs villages et de leurs 
foyers. Les horreurs de la guerre sont encore plus 
terribles lorsque des femmes et des filles sont la cible 
de groupes terroristes comme Daech et Boko Haram et 
sont vendues en esclavage sexuel ou utilisees comme 
des moyens de recruter des combattants ou d’obtenir des 
ranqons. 

Dans de nombreux cas, nous avons suivi leurs 
recits avec un sentiment d’impuissance, qui renforce 
notre determination a poursuivre les auteurs de ces 
actes. Nous avons ete informes de la faqon dont ils 
sont enhardis, continuant de commettre des crimes 
odieux avec un sentiment d’impunite. Dans le monde 
d’aujourd’hui, il n’y a plus de distance entre nous et les 
champs de bataille et zones de conflit. Notre conscience 
saigne en voyant la sauvagerie et la brutalite infligees 
a des innocents pris au piege dans les zones de conflit. 

L’humanite a vu tant de champs de la mort. Nous 
devons faire davantage pour que cesse ce carnage. 
Quand nous pouvons influer sur le cours des choses, 
nous devons le faire. Dans les zones de conflit ou nous 
menons des operations de paix des Nations Unies, nous 
devons veiller a ce que les espoirs que nous apportons 
a la population ne soient pas aneantis. Nous devons 
intensifier nos efforts pour traduire les normes et regies 


relatives a la protection des civils en actes qui sauvent 
des vies. 

Les enseignements tires de la Bosnie, du Rwanda 
et d’ailleurs sur le role de l’Organisation des Nations 
Unies, particulierement en ce qui concerne Pefficacite 
des operations de maintien de la paix, nous ont amenes 
collectivement a redoubler d’efforts pour donner a la 
protection des civils la priorite qu’elle merite. Le Conseil 
de securite a cherche depuis lors a combler les lacunes et 
a surmonter les defis qui sont apparus lors de la gestion 
de ces situations tragiques par l’ONU. Un changement 
de paradigme s’est opere avec l’introduction de mandats 
multidimensionnels, qui est un element essentiel de la 
protection des civils. 

En plus de donner la priorite a la protection des 
groupes les plus vulnerables dans les situations de 
conflit, nous avons etabli des normes claires interdisant 
les attaques contre le personnel humanitaire, y compris 
le personnel medical et de sante et meme les journalistes. 
L’appel a proteger s’etend egalement aux infrastructures 
civiles, notamment les ecoles et les hopitaux. La 
question de la protection des civils a egalement trouve 
toute sa place dans les examens triennaux conduits l’an 
dernier, dans le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et lors du recent Sommet mondial sur 
Paction humanitaire. 

A la lumiere de ces progres recents et des 
engagements de grande portee pris par les Etats, on 
pourrait penser que le programme de protection des 
civils est une cause entendue et qu’il est pleinement mis 
en oeuvre. Malheureusement, il reste encore beaucoup a 
faire par les Etats. 

Il y a des questions clefs que nous devons 
aborder collectivement et sur lesquelles le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (voir S/2015/446) et le rapport 
(S/2015/682) du Secretaire general sur l’application 
des recommandations du Groupe independant de haut 
niveau (S/2015/682) ont fourni des observations et des 
recommandations pertinentes. Parmi elles, citons les 
tensions inherentes aux premiers principes de maintien 
de la paix des Nations Unies et aux imperatifs de 
protection des civils. Dans ce contexte, nous sommes 
d’avis que le Conseil doit rester ouvert a Pexamen des 
mandats si ou quand une situation l’exige. De plus, 
etant donne que de nos jours les operations de paix des 
Nations Unies sont deployees dans des environnements 
toujours plus complexes et difficiles, voire parfois sur 
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des theatres oil il n’y a guere de paix a maintenir, les 
mandats doivent etre realistes et applicables. 

Une cooperation et une coordination triangulaires 
sont certes indispensables, en particulier durant la phase 
de definition du mandat, mais il convient d’accorder une 
attention similaire aux contacts avec les Etats hotes, y 
compris en ce qui concerne le statut de la mission et 
les accords sur le statut des forces, afin de garantir le 
deployment sans heurt des contingents et du materiel. A 
cet egard, nous nous felicitons des mesures volontaristes 
prises par le Departement des operations de maintien de 
la paix (DOMP) pour conclure des « pactes », comme 
on les appelle, avec les pays hotes, comme par exemple 
avec la Republique centrafricaine, qui visent une plus 
grande entente concernant ces accords afin de faciliter 
leur mise en oeuvre integrate et efficace. 

Tout en estimant que les pays qui fournissent 
des contingents, quelle que soit l’operation de paix, 
conservent leurs droits souverains, y compris celui de 
poser des conditions au deploiement de leurs soldats 
et de leur personnel, nous considerons que, dans 
toute la mesure possible, ces conditions devraient etre 
compatibles avec les mandats de protection des civils. 
Nous encourageons et appuyons par consequent les 
efforts que le DOMP deploient actuellement pour 
sensibiliser les pays fournisseurs de contingents a 
la necessity de limiter au minimum ou de lever ces 
conditions, en particulier celles qui font obstacle au 
mandat de protection des civils. 

Pour ce qui est de la prevention, l’initiative 
Les droits avant tout du Secretaire general est un 
exemple concret de mise en pratique de l’imperatif 
de prevention des conflits. Cette recommandation du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix des Nations Unies, et d’autres, 
devrait beneficier de notre plein appui pour garantir que 
les activites de maintien de la paix des Nations Unies 
gardent toute leur pertinence et leur efficacite. 

Des partenariats efficaces sont tout aussi 
indispensables si Ton veut que les operations de paix 
des Nations Unies s’acquittent effectivement de leur 
mandat de protection des civils. Comme je l’ai dit 
plus haut, bien que la cooperation soit determinate a 
toutes les etapes, la collaboration et la cooperation avec 
le systeme des Nations Unies et d’autres acteurs sur 
le terrain le sont tout autant. En outre, la cooperation 
avec les organisations regionales, notamment l’Union 
africaine, en vue de mobiliser rapidement une presence 
de maintien de la paix devrait etre exploree plus avant. 


Il ne faut pas non plus fermer la porte a la cooperation 
entre missions. 

Je tiens a souligner que nous sommes tous les 
temoins de la situation alarmante dans laquelle se 
trouvent les civils dans les zones de conflit et du fait 
que nous devons faire davantage pour les aider. Il y a 
deja eu trop de morts et derriere les chiffres qui nous 
sont presentes, il y a des etres humains, des visages que 
nous n’avons pas le droit d’ignorer. Je pense notamment 
aux victimes d’abus sexuels. La seule conclusion 
qui s’impose est done que nous reaffirmions notre 
engagement et notre determination a venir en aide a 
ceux qui nous supplient d’agir pour sauver leur vie. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au 
Conseil au President Touadera et le remercier, ainsi que 
M. Maurer, de son expose. Je remercie egalement le 
Secretaire general de ses observations et de son rapport 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2016/447). 

La conclusion que je tire de ce debat pour l’instant 
est que, malheureusement, la protection des civils en 
periode de conflit arme est en crise. Que ce soit en Syrie 
ou au Soudan du Sud, nous ne parvenons pas a venir en 
aide aux personnes les plus vulnerables au moment ou 
elles en ont le plus besoin, lorsqu’elles sont prises pour 
cible dans leurs maisons, dans les hopitaux et meme 
lorsque les soldats de la paix envoyes precisement pour 
les proteger s’en prennent a elles. L’ONU a invente le 
maintien de la paix pour prevenir la guerre, et de fait 
lorsqu’il est couronne de succes, le maintien de la paix 
apporte enormement aux civils. Le probleme est que trop 
souvent, le maintien de la paix n’est pas a la hauteur des 
hautes exigences que les victimes reclament a juste titre. 

Hier, j’ai rencontre Nadia Murad, une femme 
yezidie dont j’avais parle dans ma declaration de la 
semaine derniere (voir S/PV.7704). Elle m’a raconte, 
de maniere tres emouvante, comment 19 filles de sa 
communaute ont ete brulees vives cette semaine. Telle 
est la barbarie que les civils endurent aujourd’hui. Les 
mots manquent presque pour la qualifier. Et pourtant, 
elle m’a dit qu’elle gardait espoir parce qu’elle est 
persuadee que la justice est de son cote. Notre mission 
aujourd’hui est de montrer aux personnes comme Nadia 
qu’il y a des raisons d’esperer, que nous pouvons et 
allons proteger les civils. Pour cela, je considere qu’il 
faut faire quatre choses. 
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Premierement, nous devons preparer les soldats 
de la paix a cette tache en apparence impossible. 
Comment pouvons-nous mieux les former, les equiper 
et les deployer? Comment pouvons-nous faire en sorte 
qu’ils changent veritablement la donne et protegent les 
communautes aupres desquelles ils sont depeches? Pour 
repondre a ces questions, nous devons reconnaitre que, 
tout comme les menaces qui pesent sur les civils changent, 
le maintien de la paix doit lui aussi changer. Cela veut 
dire que nous devons tous regarder vers l’avenir afin de 
mieux comprendre les environnements dans lesquels ils 
operent et les menaces auxquelles civils et soldats de 
la paix sont confrontes. Les nouvelles technologies et 
un meilleur renseignement peuvent aider, rnais si Ton 
veut en optimiser les effets et les inscrire dans la duree, 
les contingents doivent etre formes et equipes pour 
l’utilisation de ces nouveaux outils. 

Le sommet sur le maintien de la paix, organise a 
l’initiative du President Obama, en septembre dernier a 
permis d’accroitre le nombre de soldats de la paix mis a 
disposition de l’ONU. Desormais, nous devons ameliorer 
la qualite generale de ce personnel. L’ONU a besoin d’un 
mecanisme lui permettant que ne selectionner que les 
contingents veritablement capables de proteger les civils, 
et de remplacer ceux qui ne veulent pas ou ne peuvent 
pas s’acquitter de leurs mandats. De cette maniere, nous 
creerons un maintien de la paix nouvelle generation, un 
maintien de la paix qui a a cceur de proteger les civils. 

Deuxiemement, les tragedies en Syrie, au 
Soudan du Sud et au Yemen montrent que le droit 
international humanitaire doit etre mieux respecte. 
Le rapport du Secretaire general indique clairement 
qu’il est indispensable de mieux faire respecter le 
droit international humanitaire et le droit des droits de 
1’homme pour proteger les civils. Ces regies s’appliquent 
a toutes les parties a un conflit, quel qu’il soit. Elies 
etablissent un equilibre entre exigences militaires et 
humanite fondamentale. Lorsqu’elles sont violees, tout 
le monde est perdant. 

Comme le Secretaire general et d’ailleurs mon 
collegue russe nous Pont rappele aujourd’hui, c’est aux 
parties au conflit qu’il incombe avant tout de respecter 
ces regies. Lorsqu’elles affament et assiegent des 
populations, lorsqu’elles attaquent des ecoles et des 
hopitaux ou lorsqu’elles empechent l’acces humanitaire, 
nous sommes les temoins de souffrances inimaginables, 
nous voyons les populations fuir, les economies 
s’effondrer, des pays entiers au bord de l’abime. 


Au Sommet mondial sur faction humanitaire, 
nous avons reconnu que le systeme humanitaire devait 
etre reforme. Je me felicite que le Sommet ait ete 
l’occasion d’un engagement renouvele envers le droit 
international humanitaire. Toutefois, et c’est mon 
troisieme point, pour prevenir de nouvelles violations 
du droit international humanitaire, il faut une meilleure 
application du principe de responsabilite en cas de non¬ 
respect, ou lorsque la protection des civils est ignoree 
ou violee. Le Secretaire general parte d’un non-respect 
generalise. Voila ce qu’il faut combattre. Les Etats 
doivent enqueter sur les crimes qui sont commis dans 
leur juridiction. Lorsqu’ils n’ont pas les moyens ou la 
volonte de le faire, les mecanismes internationaux, telle 
la Cour penale internationale, ont un role important 
a jouer. 

Le principe de responsabilite est capital pour 
ameliorer la protection des civils dans le contexte du 
maintien de la paix. II faut de meilleurs mecanismes 
de signalement, y compris des missions d’observateurs 
independants. Les commandants doivent surveiller 
les violations et les missions doivent travailler en 
cooperation etroite avec les communautes locates et les 
organisations non gouvernementales. Ils doivent tous 
etre en mesure de nous transmettre leurs conclusions en 
toute independance et de faqon reguliere. Les personnes 
qui ont le plus besoin que ce principe de responsabilite 
soit mieux applique sont celles qui ont ete sexuellement 
exploitees ou abusees par des soldats de la paix, celles 
qui ont ete trahies par ceux qui avaient ete envoyes 
pour les proteger. Avec la resolution 2272 (2016), nous 
nous sommes engages a nous attaquer a ce fleau, mais 
pour obtenir des progres nous avons besoin que la 
communaute internationale tout entiere s’engage a faire 
en sorte que la tolerance zero devienne une realite. 

Mon dernier point est que la protection des civils 
ne se limite pas aux personnes visees par des attaques. 
Elle concerne ceux qui risquent tout, sur terre ou en 
mer, et fuient dans l’espoir de trouver refuge. C’est 
pourquoi nous accueillons positivement le rapport 
du Secretaire general sur les deplacements massifs 
de refugies et de migrants (A/70/59) et les preparatifs 
en cours de la reunion de haut niveau de l’Assemblee 
generate. Ensemble, nous devons elaborer un cadre 
pour mieux gerer les migrations a l’echelle mondiale, 
un cadre qui mette davantage l’accent sur le partage des 
responsabilites au niveau mondial afin d’offrir une vraie 
protection aux refugies. J’espere que nous pourrons 
faire fond sur les engagements et le pacte d’idees issus 
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de la conference Londres-Syrie et trouver des solutions 
globales et durables. 

Je voudrais conclure en soulignant que le 
Royaume-Uni est determine a prendre sa part de 
responsabilites pour ameliorer la protection des civils. 
C’est pourquoi nous avons deploye des contingents 
dans les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies en Somalie et au Soudan du Sud ces dernieres 
semaines, et c’est pourquoi nous accueillerons une 
reunion des ministres de la defense sur le maintien de la 
paix en septembre. Parce que grace a ces engagements 
et d’autres, a tout ce que nous faisons en fait, je suis sur 
que nous pouvons aider Nadia et tous les civils menaces, 
a travers le monde, afin que eux aussi puissent garder 
espoir, afin que eux aussi puissent se dire que la justice 
est de leur cote. 

Le President : Je tiens a rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a quatre 
minutes maximum afin de permettre au Conseil de 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations ayant 
de longues declarations sont priees de bien vouloir en 
distribuer le texte ecrit et donner lecture d’une version 
abregee dans cette salle. 

J’en appelle aux orateurs afin qu’ils lisent 
leur declaration a un rythme normal de sorte que 
l’interpretation puisse se faire avec precision. 

J’informe egalement toutes les personnes 
concernees que nous poursuivrons le present debat 
public pendant l’heure du dejeuner, vu le tres grand 
nombre d’orateurs inscrits. 

Je donne maintenant la parole a la Vice-Premiere 
Ministre et Ministre de la cooperation au developpement 
international et du climat de la Suede. 

M me Lovin (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques : le Danemark, la Finlande, l’lslande, la 
Norvege et mon pays, la Suede. Ces observations 
viennent s’ajouter a la declaration que fera plus tard 
aujourd’hui l’observateur de l’Union europeenne, et a 
laquelle nous nous associons. 

Pour commencer, je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present debat 
public important. Je remercie egalement le Secretaire 
general, M. Peter Maurer et le President Touadera de 
leurs contributions ce matin, et le Conseil des efforts 
qu’il deploie pour renforcer la protection des civils en 
periode de conflit arme. 


Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general (S/2016/447), la protection des civils est l’element 
central de notre objectif commun. Les efforts heroi'ques 
du personnel des Nations Unies et le devouement des 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
le demontrent. Ils meritent tout notre respect, et nous 
devons etre conscients que leur mission peut egalement 
comporter des sacrifices. 

Je mettrai l’accent sur trois idees qui doivent 
selon nous sous-tendre la question de la protection des 
civils au XXI e siecle. 

Premierement, les soldats de la paix et les 
operations de paix doivent beneficier de ressources 
suffisantes pour la protection. C’est aux gouvernements 
que revient la responsabilite principale de la protection 
des civils. Cependant, au moment ou nous reiterons 
notre volonte d’intensifier les efforts nationaux, les 
operations de paix des Nations Unies doivent etre en 
mesure d’apporter leur assistance a l’exercice de cette 
responsabilite. Tous les soldats de la paix doivent etre 
prepares, formes et equipes comme il se doit. 

Nous devons done veiller a ce que l’ensemble du 
personnel des Nations Unies, a tous les niveaux et dans 
toutes les fonctions, reqoivent une formation adequate 
en matiere de protection des civils, de protection des 
enfants et de prevention de la violence sexuelle liee aux 
conflit avant le deployment, et a ce qu’une formation 
continue soit assuree sur le terrain. 

Les pays nordiques consacrent des ressources 
importantes au renforcement des capacites, sans 
exception, du personnel militaire au personnel civil, 
des autorites locales a la societe civile, et des Etats 
aux organisations regionales. Nous le faisons dans des 
contextes tres divers allant de la coalition contre Daech 
a l’appui a la Force en attente de l’Afrique de l’Est. 

De plus, la Suede appuie l’elaboration de normes 
de formation prealable au deploiement pour les agents 
penitentiaires des Nations Unies. Ces 11 dernieres 
annees, le Service suedois des prisons et de la probation 
a assure la formation prealable au deploiement de plus 
de 400 agents penitentiaires du monde entier. 

Deuxiemement, la prevention contribue a la 
protection. En intensifiant nos efforts de prevention et 
de consolidation de la paix et en eliminant les causes 
profondes du conflit, nous promouvons une paix 
durable. Des mesures conjointes importantes ont ete 
prises a cet effet par l’adoption recente des resolutions 
relatives au dispositif de consolidation de la paix des 
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Nations Unies. Nous sommes d’avis qu’une evolution en 
direction de la prevention, basee sur des perspectives 
locales, devrait etre consideree comme un antidote 
aux atrocites. 

II va sans dire que la protection des civils 
comprend la protection des femmes et des enfants, des 
filles en particulier. De plus, les femmes et les filles 
doivent etre considerees comme de puissants agents 
de la prevention et de la protection. Nous devons done 
veiller a ce que les femmes et les filles exercent une 
influence et participent reellement aux efforts. Notre 
Reseau de mediatrices des pays nordiques est un outil a 
l’appui des activites de mediation de l’ONU. 

Nos experiences au sein de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) nous ont appris 
que la protection efficace des civils exige une etroite 
cooperation entre les composantes militaire, civile et de 
police dans le cadre du systeme des Nations Unies, ainsi 
qu’une coordination efficace avec les autorites locales, 
les organisations humanitaires et la societe civile. 
La MINUSMA a egalement demontre l’importance 
d’une meilleure connaissance de la situation pour une 
protection efficace des civils et des soldats de la paix. 
Nous nous felicitons de l’elaboration d’un plan directeur 
pour le renseignement a l’appui des operations de paix 
des Nations Unies. 

La recherche de points de vue nationaux et 
regionaux est decisive, et des partenariats renforces 
et plus dynamiques sont essentiels, y compris avec 
des organisations regionales et sous-regionales. Un 
financement plus previsible, durable et a long terme 
est egalement essentiel a cet egard. Les pays nordiques 
apportent un financement a long terme pour la paix et 
le developpement de diverses manieres, y compris par 
d’importantes contributions non reservees a differentes 
entites du systeme des Nations Unies. 

Troisiemement, et enfin, nous avons besoin 
de normes protegeant l’humanite. Les organisations 
humanitaires et le personnel humanitaire et medical 
jouent un role determinant dans la protection des civils, 
aussi bien par des efforts activement deployes que 
par leur simple presence. Ils doivent etre respectes et 
beneficier d’un acces rapide et sans entrave a ceux qui 
sont dans le besoin. Leurs installations et leurs moyens 
de transport doivent etre proteges, ils ne doivent jamais 
etre pris pour cible, et il ne faut jamais leur faire du 
mal ni les empecher de sauver des vies en enfreignant le 
droit international. 


L’objectif meme du droit international humanitaire 
est de proteger les civils en periode de conflit arme. 
Ces normes, qui protegent l’humanite, doivent etre 
respectees. Nous felicitons done le Conseil d’avoir adopte 
la resolution 2286 (2016), par laquelle il condamne 
fermement les actes de violence, les attaques et les 
menaces visant les blesses et les malades, le personnel 
medical et les agents humanitaires, leurs moyens de 
transport et leur materiel, ainsi que les hopitaux et les 
autres installations medicales. Nous devons egalement 
intensifier nos efforts humanitaires pour faire face aux 
crises avec efficacite. Le tout premier Sommet mondial 
sur faction humanitaire, organise en mai, constitue un 
excellent point de depart pour l’intensification de nos 
efforts et la voie a suivre. Les pays nordiques font depuis 
longtemps partie des principaux soutiens financiers 
et politiques de faction humanitaire. Nous comptons 
maintenir notre appui considerable. 

Pour terminer, je tiens a saluer l’heritage d’une 
personne qui incarne selon moi le courage qui definit 
la mission inspirant la fierte, menee par les soldats 
de la paix des Nations Unies partout dans le monde, 
chaque jour : feu le capitaine Mbaye Diagne, qui a 
sauve des centaines de vies, peut-etre meme 1 000. 
Son action heroi'que montre que la protection des 
civils peut etre assuree dans le cadre de nos efforts 
communs. Parce que la protection des civils doit etre 
assuree dans le cadre d’un partenariat, nous devons 
ecouter ceux qui sont vulnerables, nous devons garantir 
la dignite des personnes sans defense, et nous devons 
veiller - ensemble - a ce que les civils soient a l’abri 
du danger. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
au Vice-Premier Ministre et Ministre de la defense du 
Nepal. 

M. Rawal (Nepal) (parle en anglais ) : Au nom 
du Gouvernement nepalais, je felicite la presidence 
franfaise du Conseil de securite, ce mois, d’avoir 
organise le present debat sur la protection des civils dans 
le cadre des operations de maintien de la paix. Mon pays, 
qui fournit regulierement d’importants contingents et 
effectifs de police depuis pres de six decennies, accorde 
une importance particuliere au present debat. 

Pour gagner du temps, je prononcerai une version 
abregee de ma declaration, dont la version integrate sera 
disponible sur PaperSmart. 

Bien que la surete et de la securite des civils 
soient la responsabilite principale des gouvernements, 
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elles sont egalement essentielles pour la legitimite et 
la credibilite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. En effet, les civils represented la grande 
majorite des victimes dans le cadre de conflits armes, 
souvent en tant qu’objectifs non proteges. 

Un delicat equilibre entre la realite du terrain, 
les principes des activites de maintien de la paix et la 
responsabilite de proteger les civils s’impose maintenant 
davantage. 

Les soldats de la paix nepalais s’attachent 
particulierement a proteger les civils, en particulier les 
femmes et les filles, pendant et apres les conflits. 

L’Armee, la Police et la Force de police armee 
nepalaises ont toutes integre les politiques de l’ONU 
relatives a la protection des civils, a l’exploitation et 
aux atteintes sexuelles, et a la protection des droits de 
Phomme dans la formation prealable au deployment 
des forces de maintien de la paix. Ensemble, nous avons 
deja commence a placer dans chaque contingent des 
officiers de police charges d’enqueter sur des questions 
disciplinaires, la violence sexiste et l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. A cet egard, j’ai le plaisir de rappeler 
que le Nepal appuie les principes de Kigali. 

Mon pays se felicite de l’augmentation de la 
cooperation triangulaire entre le Conseil de securite, 
le Secretariat et les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police, element essentiel pour P execution 
des mandats de protection des civils. Nous encourageons 
ces partenaires a renforcer leur synergie et a veiller 
comme il se doit a ce que les operations de maintien 
de la paix ne soient pas politisees. La fourniture de 
ressources supplementaires doit etre consideree comme 
une condition prealable - dans un premier temps, au 
moins, au niveau du quartier general de la force - pour 
les missions ayant un mandat de protection des civils. 

Les soldats de la paix nepalais ont toujours 
cru utile d’etablir les meilleures relations possibles 
avec les populations civiles par le biais de services 
communautaires et d’autres mesures de confiance. Sur 
la base de notre experience positive, il serait peut-etre 
utile de repandre cette pratique. La surete et la securite 
des soldats de la paix eux-memes doivent etre integrees 
dans les mandats des missions et les regies d’engagement 
afin de completer l’objectif de protection des civils. 

Je tiens a souligner deux problemes concrets 
qui, au vu de notre experience, devraient toujours etre 
pris en compte lors de l’elaboration des mandats de 
protection des civils. Le premier est de savoir comment 


se premunir contre l’attente irrealiste que les soldats de 
la paix seront en mesure de proteger tous les civils a tout 
moment. Cette question se pose de maniere plus aigue, 
en particulier parce qu’apres chaque exemple positif 
de protection des civils, les attentes sont toujours plus 
grandes. La deuxieme probleme est de savoir jusqu’ou 
proteger et jusqu’a quel niveau. Il existe une frontiere 
tres tenue ou une intervention bien intentionnee mais 
mal geree pour la protection des civils fait que soudain 
les soldats de la paix de l’ONU ne sont plus perqus 
comme etant neutres. 

Les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies constituent un element fondamental de 
la politique etrangere du Nepal. La Constitution que le 
Nepal a adoptee en septembre dernier a une majorite 
de plus des quatre cinquiemes - la Constitution la plus 
prospective, la plus inclusive et la plus democratique 
qu’il a jamais eue - inspire et prevoit un engagement 
national en faveur de la cause de la paix, de la securite 
et de la prosperite. 

Depuis 1958, le Nepal a toujours contribue des 
forces pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales sous l’egide de l’Organisation des 
Nations Unies. Si les soldats de la paix nepalais sont 
actuellement deployes dans 15 des 16 missions en 
cours, plus de 122 000 soldats de la paix ont deja servi 
dans 42 missions differentes. Le Nepal n’hesite pas a 
participer aux missions les plus difficiles, souvent en 
reponse a des demandes urgentes et jamais, je dois 
ajouter, en posant des conditions. 

Apres que 72 soldats de la paix nepalais ont fait 
le sacrifice ultime de leur vie dans l’exercice de leurs 
fonctions, ma delegation ne peut qu’etre honoree de 
collaborer avec vous, Monsieur le President, et avec tous 
nos partenaires dans cette noble entreprise. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre 
gratitude a tous les soldats de la paix deployes dans des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, et 
rendre hommage a ceux qui ont sacrifie leur vie a la 
noble cause du maintien de la paix et de la securite dans 
le monde. 

Le President : Je donne a present la parole 
au Ministre des affaires etrangeres, de l’integration 
africaine et de la cooperation internationale du Tchad. 

M. Mahamat (Tchad) : Je voudrais, Monsieur 
le President, vous remercier a la fois d’avoir organise 
cet important debat public sur la protection des civils 
dans les operations de maintien de la paix, et de nous 
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avoir invites a y prendre part. Je remercie egalement le 
Secretaire general, ainsi que S. E. M. Faustin Archange 
Touadera, President de la Republique centrafricaine, et 
M. Peter Maurer, President du Comite international de 
la Croix-Rouge, de leurs interventions. 

Les conflits armes qui se deroulent actuellement 
dans le monde mettent en evidence les souffrances des 
civils et plus particulierement des femmes, des enfants 
et des personnes vulnerables. Malgre les obligations 
decoulant des Conventions de Geneve et les differentes 
resolutions pertinentes du Conseil de securite relatives a 
la protection des civils dans les conflits armes, le fosse 
entre les exigences posees par ces textes et la realite sur 
le terrain demeure profond, puisque les civils continuent 
d’etre des cibles deliberees de violences et d’attaques 
brutales sur tous les theatres de guerre. 

Par la resolution 1265 (1999) du Conseil de 
securite, il y a 17 ans, l’ONU a deploye d’enormes 
efforts pour renforcer son role dans la protection des 
civils, comme en temoignent les differentes resolutions 
et declarations presidentielles adoptees ulterieurement a 
cet effet. Cependant, les crises recentes a travers le monde 
nous montrent malheureusement que le renforcement du 
cadre normatif de la protection des civils ne se traduit 
pas souvent en actions concretes sur le terrain. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, comme leur nom l’indique, ont pour vocation 
principale d’aider a consolider la paix et securite. 
Cependant, depuis plus d’une decennie, on note que 
ces missions operent dans des endroits oil il n’y a meme 
pas de paix a maintenir et se trouvent confrontes a 
une insecurite totale oil les civils sont de plus en plus 
exposes aux violences. Proteger les civils dans un tel 
environnement exige un engagement plus proactif, allant 
de la simple presence ces Casques bleus en s’impliquant 
davantage dans la prevention, la mobilite, l’intervention 
active avec la possibilite en cas d’extreme necessite 
d’user de la force pour la protection physique des civils 
contre des menaces imminentes. 

Au Mali, par exemple, l’environnement 
extremement difficile et la menace asymetrique 
compliquent non seulement la mission de protection des 
civils, mais exposent quotidiennement les Casques bleus 
aux attaques aux engins explosifs improvises, causant 
des pertes enormes en leur sein. Soixante et onze soldats 
tchadiens Pont paye de leur vie au Mali. Comment 
des soldats de la paix qui ne sont pas en mesure de se 
proteger eux - memes pourraient-ils assurer leur mission 
de protection des civils? Il est urgent de trouver une 


solution a cette situation paradoxale en dotant la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali de tous les moyens necessaires, y 
compris, certes, un mandat approprie, mais aussi des 
regies d’engagement en parfaite adequation avec les 
menaces sur le terrain. 

Malgre les efforts considerables de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine, de 1’ 
Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour et de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud, les violences contre les civils dans ces pays ont 
parfois atteint des niveaux inimaginables. Le monde 
entier a ete temoin des atrocites commises en toute 
impunite contre des civils innocents en Republique 
centrafricaine et au Soudan du Sud, auxquelles s’ajoutent 
les horribles massacres perpetres par Boko Haram dans 
le nord du Nigeria, dont l’ampleur et la cruaute ont 
atteint leur summum dans la ville de Damasak. 

La presence des operations de maintien de la paix 
dans certains pays precites ont contribue certes a eviter 
le pire, mais n’ont pas mis a l’abri les civils contre toutes 
les formes de violence, au point ou la population s’etait 
elle-meme constituee en comites d’autodefense. 

Face a l’etendue des massacres de Boko Haram et 
au peril terroriste, les forces armees des pays membres 
de la Commission du bassin du lac Tchad, meme sans 
mandat de l’ONU, ont ete engagees pour proteger des 
millions de civils. Au moment ou je parle au Conseil, 
quelque 2 000 soldats tchadiens ont franchi les frontieres 
pour aller a la rescousse de l’armee nigerienne pour 
proteger des milliers de civils victimes de la barbarie de 
Boko Haram. 

En outre, le Tchad, entoure de crises de toutes 
parts et qui abrite pres de 750 000 refugies a fait et 
continue de faire depuis quelques annees un autre 
sacrifice pour la protection de ces derniers en y dediant 
un contingent integre de securite dont le travail est 
salue par l’ensemble de la communaute internationale. 
Avec ou sans operations de maintien de la paix, la 
protection des civils doit etre une priorite absolue en 
tout lieu et en tout temps, et les efforts fournis a cette fin 
doivent etre soutenus par l’ensemble de la communaute 
internationale. 

Compte tenu des contextes de plus en plus 
complexes et des menaces atypiques auxquelles se 


36/103 


16-16678 



10/06/2016 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7711 


trouvent confrontees les operations de maintien de 
la paix, le Conseil de securite doit s’interroger sur 
les limites du maintien de la paix de type classique 
en faisant une evaluation constante de ces operations 
pour les adapter chacune a revolution de son contexte 
specifique, en y integrant la dimension protection des 
civils sous toutes ses formes. 

Tout en rappelant la responsabilite premiere des 
parties aux conflits dans la protection des civils, il 
convient de souligner l’importance des contributions 
des organisations regionales et sous-regionales, ainsi 
que des acteurs locaux et autres organisations non 
gouvernementales dans son renforcement. A cet egard, 
l’efficacite des operations de maintien de la paix en 
matiere de protection des civils passe egalement par le 
developpement d’une interaction et d’une coordination 
plus etroites des activites relatives a cette protection 
avec les acteurs precites, notamment les organisations 
regionales et sous-regionales qui ont l’avantage de 
la proximite, de la connaissance du terrain et de la 
facilite de communication avec les populations locales. 
Dans l’interaction, il convient de souligner la necessite 
pour les missions de faire preuve d’independance et 
d’impartialite pour conserver leur credibilite en toutes 
circonstances. A cet egard, l’ONU devrait eviter que le 
concept de protection des civils serve de pretexte pour 
justifier un changement de regime, une intervention 
militaire ou tout autre acte contraire aux dispositions de 
la Charte des Nations Unies. 

L’efficacite du mandat de protection des civils 
requiert aussi un partenariat exemplaire entre le 
Conseil, le Secretariat et les pays qui fournissent des 
contingents et du personnel de police, pour qu’ils 
partagent une comprehension commune des defis qui 
se posent en matiere de protection. En outre, il est 
important de veiller a ce que les Casques bleus deployes 
puissent se prevaloir, entre autres, d’un haut niveau de 
competences, d’une formation appropriee en amont et 
d’un equipement adapte, ainsi que d’une maitrise de la 
langue du pays hote, sans lesquels ils ne pourront pas 
s’acquitter avec efficacite de leur mandat de protection 
des civils. De meme, il est important de tirer des 
leqons et les bonnes pratiques dans les missions, en 
vue d’identifier les domaines dans lesquels il y a des 
insuffisances a combler, ou ceux susceptibles d’etre 
ameliores. En outre, la poursuite effective des auteurs 
des violations graves du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme constitue 
un moyen de dissuasion pour les parties au conflit. Cette 


poursuite ne doit pas non plus epargner les Casques 
bleus qui se rendraient coupables des memes violations. 

Assurer la protection effective des civils dans les 
operations de maintien de la paix implique la prise en 
compte d’un large eventail d’elements portant sur les 
mandats des missions, leur adaptation systematique a 
revolution du contexte, le soutien politique et logistique 
consequent, l’engagement fort des pays qui fournissent 
des contingents et de ces contingents sur le terrain, la 
question de la formation et de la responsabilisation, la 
synergie d’actions, et le partage d’informations entre tous 
les acteurs pertinents, y compris locaux et regionaux. 

Pour conclure, nous osons esperer que le debat 
d’aujourd’hui constitue une nouvelle etape dans 
l’engagement des Etats Membres de l’ONU a assumer 
pleinement leurs obligations en matiere de protection 
des civils et reaffirme leur ferme volonte de ne plus 
tolerer, sous aucun pretexte, les attaques injustifiees 
contre les civils. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Ministre canadien des affaires etrangeres. 

M. Dion (Canada) : Je remercie la France, a titre 
de President du Conseil, et done vous personnellement, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
m’adresser au Conseil de securite au sujet de la protection 
des civils dans les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Cette initiative de la France etait 
necessaire, la situation des civils dans les conflits armes 
etant alarmante. Il y a un peu plus de 15 ans, le Conseil 
a fait oeuvre de pionnier en inscrivant la protection 
des civils comme element central de son mandat. Or, 
depuis, la situation des civils dans les conflits n’a fait 
que se deteriorer. 

En janvier 2015, ici-meme, devant le Conseil (voir 
S/PV.7374), le Secretaire general traqait un bilan terrible. 
En effet, dans la seule annee 2014, les organisations 
humanitaires revelaient que le nombre de personnes 
ayant un besoin urgent d’assistance et de protection etait 
passe de 52 millions a 76 millions. C’est enorme! Il y a 
done urgence a trouver des solutions. Il y a done urgence 
a ce que le Conseil fasse oeuvre de pionnier pour mettre 
en oeuvre concretement les declarations et les principes 
relatifs a la protection des civils. 

C’est pourquoi, en mai dernier, a l’Assemblee 
generate, le Canada a adhere aux Principes de Kigali 
sur la protection des civils. Ces principes traduisent 
l’attachement affirme des Africains a la protection 
des civils. Aujourd’hui, j’annonce notre appui a deux 
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importantes initiatives qui visent directement lanecessite 
d’une action rapide et decisive du Conseil en cas de 
violations massives des droits humains. Premierement, 
le Canada se joint a la declaration politique, presentee 
par la France et le Mexique, sur la suspension du veto 
au Conseil de securite en cas d’atrocites de masse. 
Deuxiemement, le Canada endosse le code de conduite 
propose par le Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence concernant Faction contre le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. 

Dans sa lettre d’invitation a cette presente 
reunion (S/2016/503, annexe), la France nous a soumis 
quatre enjeux principaux sur la protection des civils. En 
fait, il s’agit ni plus ni moins de quatre responsabilites 
fondamentales auxquelles il nous faut repondre. 

Notre premiere responsabilite est de bien evaluer la 
mise en oeuvre des mandats de protection des civils dans 
les operations de paix. Il faut batir sur ce qui a deja ete 
fait de ce point de vue. Ainsi, l’adoption par les Nations 
Unies de mecanismes plus rigoureux de rendement et de 
reddition de comptes est un pas dans la bonne direction. 
De meme en est-il de l’engagement du Secretaire general 
a signaler au Conseil de securite les echecs de protection 
des civils. Voila des mesures qui servent l’objectif des 
Nations Unies de lutter, entre autres, contre le fleau de 
l’exploitation et de la violence sexuelles. 

Notre deuxieme responsabilite est de nous 
assurer que les Casques bleus comprennent parfaitement 
leurs obligations en matiere de protection des civils. 
Trop souvent, les instructions sont ambigues. Les 
mandats de protection des civils rediges par le Conseil 
doivent etre clairs. En fonction de l’experience acquise 
par les Casques bleus dans la protection des civils, le 
Conseil devra clarifier les mandats afin qu’ils soient 
comprehensibles tout en refletant la complexite des 
missions. Cette pleine comprehension des mandats par 
les Casques bleus est necessaire a toutes les facettes 
des missions : l’utilisation de strategies novatrices de 
protection des civils, la reunion de toutes les ressources 
sur le terrain, Fevaluation et le classement des menaces 
a l’egard de la population civile, l’intervention rapide 
dans les collectivites menacees, la prise en compte des 
besoins particuliers des groupes les plus vulnerables, 
comme les personnes deplacees, les refugies, les femmes 
et les enfants. 

Notre troisieme responsabilite est de favoriser 
Fapprofondissement de la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales et internationales, comme 
l’Union africaine, afin de promouvoir la prise en compte 


de la protection des civils. Ainsi, nous devons mettre en 
oeuvre les leqons tirees de nos experiences au Mali et en 
Republique centrafricaine pour veiller a ce que l’Union 
africaine reqoive un meilleur appui pour proteger les 
populations civiles. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Notre quatrieme responsabilite est de veiller a ce 
que la protection des civils fasse partie integrante de 
la formation que les soldats de la paix reqoivent avant 
leur deployment sur le terrain. Chaque pays qui fournit 
des contingents et du personnel de police endosse une 
responsabilite individuelle et fondamentale. Davantage 
de pays developpes doivent fournir une assistance aux 
pays moins developpes en finanqant des centres de 
formation au maintien de la paix. 

Voila les ameliorations auxquelles nous avons 
besoin de proceder pour garantir que les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies protegent mieux 
les civils. Nous devons respecter les Principes de Kigali. 
Nous devons appuyer l’initiative politique lancee par 
la France et le Mexique concernant la suspension de 
Futilisation du droit de veto au Conseil de securite dans 
les cas d’atrocites de masse. Nous devons enteriner le 
code de conduite propose par le Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence. 

Nous devons assumer les quatre responsabilites 
evoquees par la France : une juste evaluation de la mise 
en oeuvre des mandats, une comprehension complete 
de leur mandat par les soldats de la paix, une meilleure 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et internationales et, en definitive, une formation des 
soldats de la paix qui integre la protection des civils. 
Ces quatre ameliorations sont necessaires afin que nos 
soldats de la paix puissent travailler durablement a la 
protection des civils. En Fabsence de volonte politique, 
cependant, ces ameliorations n’auront guere d’effet. 

Il suffit d’examiner la situation en Syrie au cours 
des dernieres semaines. Il y a eu des violations flagrantes 
du droit international, notamment des attaques contre 
des installations medicales et leur personnel, ainsi que le 
blocage de l’aide humanitaire dont devraient beneficier 
les communautes assiegees. Le Canada reitere son plein 
appui aux mesures prises par le Conseil de securite pour 
mettre fin a ces violations. Nous sommes nombreux a 
vouloir que la paix soit instauree dans cette region. Le 
Canada joue son role dans la coalition creee pour aider la 
Syrie et l’lraq en repondant aux appels humanitaires et 
en appuyant les efforts que deploie l’ONU pour renforcer 
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les mesures d’urgence en matiere de protection des 
civils, en particulier les populations les plus vulnerables, 
et reduire l’insecurite alimentaire. 

Toutefois, le Premier Ministre Justin Trudeau et 
notre gouvernement veulent faire plus. Le Canada est 
de retour, notamment au sein des missions de maintien 
de la paix. Nous nous sommes engages a renforcer notre 
appui aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et a appuyer les efforts de mediation de l’ONU 
dans la prevention des conflits et la reconstruction 
apres les conflits. Ces engagements refletent notre 
volonte sincere de contribuer avec determination a la 
consolidation de la paix et d’apporter une contribution 
reelle et importante a la construction d’un monde plus 
pacifique et prospere. Le Canada estime que si elle est 
suivie d’une action concrete et resolue inspiree par une 
conviction responsable, l’initiative franfaise, qui nous 
reunit aujourd’hui, peut permettre que nos missions 
de maintien de la paix protegent toujours les civils. 
Unissons-nous afin que les civils qui ont besoin de notre 
protection soient un jour moins nombreux. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation, de 
l’integration africaine et des Nigeriens de l’exterieur 
du Niger. 

M. Yacoubou (Niger) : Je voudrais, Monsieur 
le President, vous adresser mes felicitations pour la 
presidence du Conseil de securite que vous assurez 
au nom de votre pays durant ce mois de juin 2016. Je 
voudrais saluer a nouveau la presence du President de 
la Republique centrafricaine a cette importante seance. 
Je voudrais egalement. Monsieur le President, vous 
feliciter pour l’organisation de ce debat particulierement 
important pour l’Organisation et pour des Etats comme 
le mien, le Niger. 

En effet, comme le sait le Conseil, le Niger est un 
pays resolument engage dans les operations de maintien 
de la paix, a travers une contribution appreciable aussi 
bien civile, militaire que policiere. A ce jour, nous 
avons plus de 1 820 hommes et femmes engages dans 
ces operations, faisant ainsi de notre pays, le Niger, le 
dix-septieme contributeur mondial dans ce domaine. 
Le Niger adhere fortement aux Principes de Kigali sur 
la protection des civils, qui lui paraissent pertinents et 
adaptes. Concernant la thematique precise de la presente 
seance, a savoir la protection des civils dans le cadre des 
operations de maintien de la paix, il nous parait essentiel 
de faire quelques observations. 


La premiere est que la nature des conflits a 
beaucoup evolue et qu’ils sont devenus dans la plupart des 
cas non pas des guerres entre Etats, done mettant en face 
des armees regulieres ou les hommes et femmes engages 
sont des soldats classiques connus et reconnus comme 
des elements d’une armee reguliere et identifiables a leur 
uniforme ou leurs unites, mais des armees classiques 
face a des groupes terroristes qui fonctionnent en dehors 
des lois et des conventions, embrigadent des civils en 
armes et ne font aucune distinction entre leurs cibles. 

Notre defi en tant qu’Etats democratiques est 
done une double protection des civils. Premierement, 
nous devons faire en sorte que nous ne fassions pas de 
victimes civiles innocentes dans les conflits armes. 
Deuxiemement, nous devons faire en sorte que toutes 
les populations civiles affectees par ces conflits soient 
protegees et preservees dans leur dignite d’etres 
humains. Meme refugiees, deplacees ou rapatriees, les 
populations civiles ont droit a la protection. Ceci doit 
rester une action prioritaire et une valeur constante pour 
les Etats. 

En outre, il me semble indique de relever 
certaines considerations qui me paraissent importantes 
pour reussir notre mission de protection des civils 
dans le cadre des conflits actuels. Premierement, la 
premiere protection des civils est d’abord et avant 
tout leur securite. Par consequent, il est indispensable 
que toutes les operations de maintien de la paix soient 
capables, tant au plan de leurs ressources humaines et 
materielles que par leur mandat, d’assurer, de garantir 
et de defendre la securite et la vie des citoyens, civils 
et militaires, vivant dans les zones d’operations. Il nous 
appartient done de nous interroger vraiment, avant tout 
sur la pertinence du mandat des operations que nous 
declenchons. Nous devrions sortir des schemas quasi 
standard et faire en sorte qu’a chaque situation, chaque 
contexte, corresponde un mandat de maintien de la paix 
adapte. 

L’exemple de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), juste a nos frontieres, prouve si besoin en 
est encore que des operations importantes peuvent etre 
mises en place et se reveler inadaptees ou inefficaces 
face au contexte en presence. Il faut aujourd’hui remettre 
en cause le mandat de la MINUSMA tel qu’il est conqu 
et la maniere dont la MINUSMA a fonctionne jusqu’a 
present. Aujourd’hui, une des conditions de securite des 
populations maliennes et des populations frontalieres 
est de changer le mandat de cette force ou d’en mettre 
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une en place sur le modele de la Force multinationale 
mixte que nous avons mise en place dans le bassin du lac 
Tchad pour affronter Boko Haram. 

Ma deuxieme observation decoule done de 
la premiere, et je dis que seul un mandat offensif 
approprie et specifique a chaque contexte constitue 
la base de la protection des civils. Ma troisieme 
observation est qu’il incombe au premier chef aux 
Etats de garantir la protection de leurs populations. 
Dans cette optique, l’ONU doit davantage travailler 
au renforcement des capacites d’action de ces Etats et 
de cedes des organisations regionales en la matiere. II 
faut en toutes circonstances renforcer et privilegier les 
Etats, les soumettre certes aux obligations de la morale 
internationale et des droits universels, mais toujours 
considerer les Etats comme les instruments premiers 
et indispensables en matiere de protection des civils. 
Toutes les fois ou les Etats s’affaiblissent, la situation 
des civils dans les conflits devient problematique. 

Le quatrieme element de notre reflexion porte sur 
le contenu de la protection des civils en cas de conflit. 
A notre avis, en plus de la preservation de la securite 
et de la vie des personnes, la protection des civils doit 
s’entendre comme Faeces aux services sociaux de base, 
la protection de leurs droits humains et la promotion de 
la resilience des populations dans les zones de conflit. 
Le cout et le dispositif de la protection des civils doivent 
comporter le cout et le dispositif de la production des 
services sociaux minimum a meme de garantir une vie 
decente a chaque citoyen. 

Le cinquieme constat est que meme s’il y a 
lieu de reconnaitre le role que les organisations non 
gouvernementales peuvent jouer en matiere de protection 
des civils en temps de conflit, en raison notamment de 
leur aptitude a la communication, il reste que Faction 
ou les interventions de ces dernieres ne doivent pas se 
faire au detriment de la souverainete des Etats et de leur 
responsabilite premiere en la matiere. 

Sixiemement, je voudrais que l’ONU considere 
que c’est une extreme urgence d’aider les pays pauvres 
en guerre dans la prise en charge des refugies et 
deplaces. Du fait des actions de Boko Haram a l’est et 
des djihadistes au Mali, le Niger, en meme temps qu’il 
s’engage sur tous les fronts contre les terroristes, doit 
assurer la prise en charge de plus de 300 000 refugies et 
deplaces. La prevention, la previsibilite et la necessite 
d’une reaction rapide nous apparaissent egalement 
comme indispensables a Fefficacite de la protection 
des civils. Nous devrions, et nous en avons Fobligation, 


de gagner sur les deux tableaux de notre engagement, 
battre les terroristes et proteger les populations civiles. 
Si l’on parle de cette protection des civils, c’est parce 
qu’il y a des conflits et des guerres en cours. 

Aujourd’hui, au nom de la Republique du Niger, 
je voudrais remercier l’ensemble des pays qui nous 
aident et qui nous appuient dans le combat contre 
les terroristes - un combat que nous menons pour la 
securite de notre pays, de notre region et du monde. 
Les terroristes n’ont pas de frontieres. Je voudrais 
done exprimer ma reconnaissance particulierement a la 
France, aux Etats-Unis, au Tchad, a l’Union europeenne, 
aux pays du G-5 Sahel, aux pays du bassin du lac Tchad 
et a tous ces pays que je ne pourrai citer ici. Qu’ils 
trouvent ici l’expression de notre gratitude. Nous y 
voyons, nous Nigeriens, l’expression de notre capacite 
solidaire et genereuse a faire triompher une societe de 
paix et de liberte. 

Le President : Je donne la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Chypre. 

M. Kasoulides (Chypre) : Chypre souscrit a la 
declaration de l’Union europeenne, qui va suivre. Je 
voudrais ajouter quelques remarques a titre national. 

La necessite de proteger les civils en periode 
de conflit arme va de soi. Cependant, en depit des 
progres realises, la situation des civils dans les conflits 
d’aujourd’hui demeure tres preoccupante, comme 
cela est souligne dans le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2016/447). L’absence de respect du droit 
international humanitaire et la persistance de l’impunite 
sont parmi les raisons citees. La protection des civils 
est une obligation inherente a toutes les operations 
de maintien de la paix de l’ONU et actuellement fait 
partie du mandat de 10 missions. Neanmoins, le role de 
l’ONU ne doit pas nous faire oublier que la protection 
des civils releve avant tout de la responsabilite des 
Etats. Mon pays accueille, depuis 1964, une operation 
de maintien de la paix, la Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre, dont le mandat 
comprend des dispositions concernant des activites 
humanitaires. Chypre est reconnaissante a l’ONU et aux 
pays fournisseurs de contingents pour leur aide. Notre 
experience nourrit notre comprehension des difficultes 
auxquelles la mise en oeuvre d’un mandat de maintien de 
la paix fait face. 

L’efficacite est associee aux mandats, qui 
doivent etre lies aux solutions politiques et doivent 
aussi comprendre des strategies de sortie viables, tout 
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en restant guides par la situation sur le terrain. Les 
mandats doivent etre clairs, coherents et concis, avec des 
dispositions realistes, etre accompagnes de directives 
operationnelles et inclure les dispositions concernant les 
droits de l’homme la ou elles sont pertinentes. 

De plus, la necessity de la formation sur les 
questions de protection des civils, la violence sexuelle 
dans les conflits et la protection des enfants, ne peuvent 
pas etre surestimees. En outre, le personnel d’une 
mission doit respecter lui-meme des normes strides 
des droits de l’homme. Dans ce cadre, nous soutenons 
pleinement la politique du Secretaire general sur la 
tolerance zero pour les abus sexuels dans les operations 
de maintien de la paix. 

Ensuite, les relations de confiance avec les 
communautes et les organisations locales peuvent 
contribuer a la prevention des crimes contre des civils et 
a faire face aux consequences des violations contre les 
civils. Les missions de maintien de la paix pourraient 
aussi aider un pays d’accueil a mettre en oeuvre sa 
« responsabilite de proteger » et aider le travail de 
la Cour penale internationale, lorsque celle-ci est 
impliquee dans un pays d’accueil. 

Enfin, les pays Membres de l’ONU et les 
organisations regionales et internationales ont aussi 
un role important a jouer, complementaire de celui des 
operations de maintien de la paix, dans les domaines 
de la prevention des conflits, et de l’alerte et de la 
reaction rapides. Dans ce cadre, Chypre s’est engagee, 
lors du Sommet mondial sur Taction humanitaire, sur 
l’utilisation de la diplomatie pour la prevention des 
conflits et sur le soutien de l’initiative du Secretaire 
general de l’ONU Les droits de Ehomme avant tout. 

Le President : Je donne a present la parole au 
Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation et des 
Burkinabe de l’exterieur du Burkina Faso. 

M. Barry (Burkina Faso) : Monsieur le President, 
je voudrais, a l’entame de mon propos, feliciter votre 
pays, la France, de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois de juin 2016 et vous 
adresser mes sinceres remerciements pour l’invitation 
que vous m’avez adressee a prendre part au present 
debat public. 

Le theme de ce debat de haut niveau, la 
protection des civils dans le cadre des operations 
de maintien de la paix, est pour nous comme pour 
l’ensemble de la communaute internationale d’une 
pertinence qui n’est plus a demontrer. En effet, avec 


pres de 3 000 homines - precisement 2 901 soldats et 
policiers - deployes sur divers theatres d’operation de la 
paix actuellement, le Burkina Faso occupe le seizieme 
rang mondial dans le classement des pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police. II est le quatrieme 
fournisseur au niveau africain. Nous avons un bataillon 
au Darfour et deux bataillons au Mali au sein de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali. A cela s’ajoutent des 
unites de polices constituees dont une, deployee au sein 
de la Mission de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en Guinee-Bissau 
participe aux efforts de stabilisation de la politique, 
combien difficile en Guinee-Bissau. 

Le Burkina Faso abrite sur son sol a ce 
jour 34 000 refugies maliens et a chaque soubresaut 
du conflit dans le nord du Mali, des civils s’enfuient 
vers notre pays, qui partage plus de 1 000 kilometres 
de frontieres avec cet Etat voisin. Ancien journaliste, 
j’ai ete temoin direct du desespoir des populations 
civiles face a la guerre, que ce soit en Cote d’Ivoire 
ou au Mali; temoin des populations a la recherche 
d’abris, de soins, de nourriture, des populations fuyant 
et traversant des frontieres a la recherche aussi bien de 
la tranquillite que de la quietude. J’ai ete egalement 
temoin - heureusement - des gestes d’espoirs : des 
soldats qui liberent des populations, qui rassurent, qui 
protegent et qui aident - bref, des soldats de la paix. Et 
c’est pourquoi il faut saluer le role des Nations Unies et 
de toutes les autres organisations dont l’Union africaine 
et la CEDEAO. 

Pour une meilleure protection des civils dans les 
operations de maintien de la paix, les responsabilites 
nous semblent partagees et se situent a divers niveaux. 
D’abord, dans toute situation de conflit, il est important 
que les belligerants, qu’ils soient etatiques ou non 
etatiques, remplissent leurs obligations vis-a-vis du droit 
international et du droit international humanitaire. Les 
quatre Conventions de Geneve et les deux protocoles 
additionnels nous offrent des referentiels solides pour 
a la fois prevenir les violations massives des droits de 
l’homme et tenir pour responsables les parties au conflit 
qui se rendent coupables de crimes de guerre ou crimes 
assimiles. Satisfaire a ces obligations est, pour nous, 
le meilleur moyen d’accompagner les operations de 
maintien de la paix, dans les theatres ou la decision de 
leur deployment a ete prise. 

Ensuite, sur le terrain, les operations de maintien 
de la paix peuvent etre d’une tres grande utilite dans la 
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protection des civils, meme s’il convient de rappeler que 
cette responsabilite incombe en premier lieu aux Etats 
hotes. Leur contribution peut prendre la forme d’un 
appui aux mecanismes locaux et communautaires de 
securite existants. Elle peut se traduire par des activites 
militaires et de police, comme les patrouilles, ou encore 
prendre la forme d’un appui logistique, d’un soutien dans 
le domaine de la communication ou de la protection de 
camp de refugies. A plus long terme, la mise en place 
de programmes de renforcement des capacites, avec 
pour finalite de doter les forces de defense et de securite 
des pays hotes des aptitudes dont elles ont besoin pour 
assurer leurs missions regaliennes, reste l’option la 
plus durable. 

Enfin, s’agissant du role de l’ONU dans 
son ensemble et du Conseil de securite, je ne peux 
m’empecher de relever les nombreuses initiatives qui 
sont prises pour faire de la protection des civils la pierre 
angulaire de faction onusienne dans les operations de 
maintien de la paix. L’initiative Les droits avant tout 
du Secretaire general, la politique de tolerance zero en 
ce qui concerne les violences sexuelles, le deployment 
de conseillers en matiere de protection des civils dans 
certaines operations de maintien de la paix, ainsi que les 
initiatives du Departement des operations de maintien 
de la paix pour evaluer les progres dans la mise en 
oeuvre des mandats, sont des mesures a saluer. 

Cependant, malgre tous ces efforts, le tableau 
reste peu reluisant et nous interpelle davantage. Le 
Conseil de securite doit elaborer des mandats clairs 
en matiere de protection des civils et s’assurer que les 
missions sont dotees des ressources suffisantes pour 
pouvoir les executer, et non seulement des ressources 
suffisantes, mais aussi des dispositions de mise en place 
de ces ressources. Nous insistons sur cette question 
parce qu’a l’heure ou je vous parle, nos troupes au 
Darfour n’ont plus de nourriture, elles n’ont pas de quoi 
a manger. La representante des Etats-Unis en a parle, 
il y a un instant, et malheureusement, ce n’est pas la 
premiere fois que cela arrive. II est deja arrive que nous 
soyons obliges d’envoyer directement de l’argent a nos 
soldats au Darfour, pour leur permettre d’acheter eux- 
memes sur le terrain de quoi manger. Vous comprenez 
done que si l’on veut des troupes qui aient le moral de 
proteger pour proteger les civils, il faut leur donner 
les moyens necessaires, y compris les moyens de 
subsistance, comme la nourriture. 

Il est important aussi de faire preuve de realisme 
et de souplesse et d’apporter les ajustements necessaires 


aux mandats, chaque fois que les realites du terrain le 
commandent. Nous nous rejouissons que ces elements 
soient inscrits en bonne place dans les differentes revues 
conduites en 2015 et qui visent a offrir au maintien de la 
paix de l’ONU, un visage autre, celui centre sur l’homme 
et sur le terrain. 

Pour le cas du Mali qui concerne au plus pres mon 
pays, le Burkina Faso salue la recommandation faite par 
le Secretariat d’augmenter de 2500 le personnel de la 
MINUSMA. Nous appelons, a l’instar d’autres pays de 
la CEDEAO, au renforcement du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali. Un mandat plus robuste, plus 
offensif et plus adapte a la situation qui n’evolue pas 
dans le Nord du Mali. Cette demande est d’autant plus 
pressante et plus importante pour nous, etant donne que 
le Burkina Faso subit les effets collateraux de la crise 
qui perdure au Nord du Mali. 

En l’espace d’une annee, nous avons subi une 
dizaine d’attaques terroristes a nos frontieres, des 
attaques qui visent souvent les postes de police et de 
gendarmerie, et dont la derniere, intervenue dans la 
nuit du 31 mai au l er juin a fait trois victimes, tous 
des policiers. La plus dramatique de ces attaques - en 
relation toujours avec la situation au Mali - etant 
celle de Ouagadougou de janvier dernier, l’attaque du 
Cappucino et de l’Hotel Splendid, qui a fait 32 morts, 
tous des civils. 

Je voudrais, en guise de conclusion, reaffirmer la 
disponibilite de mon pays, le Burkina Faso, a continuer 
de soutenir les actions de la communaute internationale 
en matiere de maintien de la paix. Je salue l’adoption 
des Principes de Kigali sur la protection des civils, 
auxquels mon pays a adhere. Je voudrais egalement 
saluer et remercier nos partenaires ici presents, dont les 
appuis multiformes ont toujours ete determinants dans 
la formation pre-deploiement de nos troupes et policiers 
sur les theatres d’operations de maintien de la paix. Je 
forme le voeu que ce debat contribue considerablement 
a la reflexion pour abreger les indicibles souffrances 
infligees a l’etre humain et qui ne sauront se justifier 
sous aucun pretexte. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
du Benin. 

M. Agbenonci (Benin): Monsieur le President, je 
vous remercie de l’invitation que vous m’avez adressee a 
prendre part a ce debat public sur la protection des civils 
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en periode de conflit arme. Je tiens a vous adresser mes 
vives felicitations, au nom du President de la Republique 
du Benin, S. E. M. Patrice Talon, pour votre accession a 
la presidence tournante du Conseil de securite. Je salue 
egalement le President Touadera, ainsi que le Secretaire 
general et le President du Comite international de la 
Croix-Rouge. 

La question a l’ordre du jour de ce debat est 
d’importance cruciale au regard des objectifs et des buts 
de l’Organisation des Nations Unies, dont la vocation 
premiere est de preserver les generations futures 
des conflits armes, qui continuent malheureusement 
d’endeuiller l’humanite. Au regard des exactions et des 
atrocites de masse commises qa et la dans les points 
chauds de la planete, il n’est guere surprenant que votre 
pays, la France, patrie des droits de l’homme, ait decide 
de faire de la question de la protection des civils un 
theme majeur de sa presidence du Conseil de securite. 

Les enjeux sont de faille et ne peuvent laisser 
personne indifferent face a la multiplication des 
atteintes graves au droit humanitaire international et au 
principe de l’inviolabilite des troupes des Nations Unies. 
Ces violations se produisent autant du fait des forces 
gouvernementales que des formations non etatiques 
extremistes faisant feu de tout bois pour destabiliser les 
Etats en prenant pour cible des populations paisibles. 

Les efforts croissants deployes par les Nations 
Unies dans le cadre des operations de maintien de la 
paix marquent la volonte affirmee de la communaute 
internationale de renforcer l’efficacite de la prevention 
des violations massives des droits de l’homme a 
l’encontre des populations civiles dans les situations 
de conflit. Dans ce contexte, l’adequation entre les 
menaces reelles, les mandats donnes par le Conseil 
de securite et les moyens deployes pour les mettre en 
oeuvre constituent une equation a laquelle il importe de 
trouver des solutions idoines. 

Au-dela des moyens militaires dont l’usage 
est tributaire des regies d’engagement, la question 
de la protection des civils doit etre constamment 
abordee comme une preoccupation transversale et 
multidimensionnelle. A ce titre, elle doit etre integree 
dans tous les processus de prise de decisions relatives 
a la gestion des situations. Il appartient aux responsables 
des missions d’y veiller pour circonscrire les sources 
d’instabilite et les causes profondes des menaces et 
les neutraliser. Cela pourrait signifier la conduite par 
anticipation d’actions de mediation et l’identification 


de mesures derivatives visant a contenir ou a eviter 
Tescalade de la violence. 

Compte tenu des limites reelles a l’emploi de 
la force, les methodes « soft power » peuvent s’averer 
nettement plus efficaces dans certains cas, s’il est 
possible de maintenir le dialogue avec les protagonistes. 
L’emploi passif de la force militaire peut aussi etre un 
adjuvant dans sa fonction dissuasive. La mobilisation et 
l’engagement des fauteurs de troubles potentiels dans des 
activites generatrices de revenus ont fait leurs preuves et 
demontre toute l’efficacite des projets a impact rapide. 
Telles sont, de par mon experience dans le cadre des 
operations de maintien de la paix - j’y ai recemment 
servi, comme coordonnateur humanitaire et aussi chef 
de pilier au sein de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine -, les reflexions que suscitent 
en moi la premiere des questions que vous avec posees 
dans votre lettre de cadrage de ce debat public. 

S’agissant de la deuxieme question, je dois 
souligner que les relations avec les acteurs locaux et 
les organisations non gouvernementales d’une part, et 
les organisations regionales et internationales d’autre 
part, sont des canaux d’influence qu’il importe de gerer 
avec une forte dose de circonspection pour qu’elles 
deviennent un facteur d’anticipation, de controle et 
de stabilisation des situations a risque. A cet egard, la 
contribution des organisations non gouvernementales 
qui deploient et gerent des mecanismes d’alerte rapide, 
est fort appreciable. Elies meritent d’etre considerees 
comme des partenaires a part entiere sur le terrain. 
L’appui a ces mecanismes pourrait constituer un puissant 
levier d’action pour assurer la protection des civils. 

Par ailleurs, la mise a contribution des acteurs 
humanitaires dans le cadre de l’execution en tandem 
des projets a impact rapide qui s’y pretent pourrait aussi 
aider au renforcement d’un partenariat constructif entre 
eux et les Missions. Les mesures de precaution sont 
necessaires pour s’assurer que les acteurs humanitaires 
puissent preserver leur identite sur le terrain et maintenir 
leurs regies d’operation propres. Il conviendrait aussi 
d’accorder davantage d’importance aux mesures de 
sensibilisation et de partage de l’information entre les 
acteurs locaux et internationaux sur les foyers de tension 
presentant des risques pour les populations civiles. 

La derniere generation des missions integrees 
a requ des mandats assez explicites pour assurer la 
protectiondescivils,maisilestnecessaire que ces mandats 
soient regulierement evalues pour s’assurer qu’ils sont 
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adaptes aux situations auxquelles ils se rapportent. Pour 
accroitre la pertinence des dispositions des resolutions, 
leur elaboration doit donner lieu a une evaluation 
meticuleuse de la situation en mettant a contribution 
les organisations regionales et sous - regionales qui ont 
l’avantage d’etre plus proches des realites du terrain et 
d’avoir une meilleure connaissance des imponderables 
et des pesanteurs locaux a prendre en compte. 

Les troupes affectees aux mesures de protection 
des civils doivent recevoir une formation appropriee, 
surtout pour assurer la proportionnalite des reactions par 
rapport au degre de la menace anticipee. II importe que 
ces troupes soient bien equipees et psychologiquement 
bien preparees a assumer leurs responsabilites. A cet 
egard, le Gouvernement beninois marque ici par ma voix 
son adhesion aux Principes de Kigali sur la protection 
des civils qui sous-tendent les bonnes pratiques des pays 
contributeurs de contingents en matiere de protection 
des civils. 

Telles sont les reflexions que m’inspire le theme 
de ce debat public. Je vous remercie de l’occasion que 
vous m’offrez de les exprimer en guise de contribution 
a la recherche de solutions idoines aux graves defis 
auxquels la communaute internationale est actuellement 
confrontee dans divers foyers de tension. Je voudrais 
conclure en disant qu’il importe que la question de la 
protection des civils reste a l’ordre du jour du Conseil 
pour faire l’objet d’une reflexion approfondie a des 
echeances regulieres, compte tenu de son importance 
pour la credibilite de l’Organisation des Nations Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
Ministre du commerce exterieur et de la cooperation au 
developpement des Pays-Bas. 

M me Plowmen (Pays-Bas) (parleen anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter la France d’avoir inscrit 
la protection des civils a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. C’est une question extremement importante 
qui est au cceur de Faction de l’ONU. Meme si les 
Pays-Bas souscrivent a la declaration qui sera faite par 
l’Union europeenne et a celle qui sera faite par la Suisse 
au nom du Groupe des amis sur la protection des civils, 
je voudrais faire quelques observations a titre national. 

Dans son rapport (S/2016/447) sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, le Secretaire 
general nous presente une verite choquante, qui est que 
les parties belligerantes ciblent plus que jamais des civils, 
et qu’un trop grand nombre le font en toute impunite. La 
communaute internationale ne peut pas laisser de tels 


crimes impunis. Elle doit rendre justice aux victimes, 
et elle doit lancer un avertissement credible a ceux qui 
envisagent d’utiliser la violence contre les civils pour 
leur dire que les crimes de guerre seront punis. C’est 
pourquoi la condamnation, dernierement, de Hissene 
Habre pour crimes contre l’humanite, crimes de guerre 
et torture par le Tribunal special au Senegal est une si 
importante mesure. C’est pourquoi aussi les Pays-Bas 
appuient pleinement les institutions judiciaires a La 
Haye et ailleurs, qui permettent de rendre la justice. 

Le rapport confirme nos pires craintes au sujet 
des violences sexuelles liee aux conflits. Les femmes et 
les filles sont particulierement vulnerables, notamment 
lorsqu’elles sont deplacees et qu’elles cherchent refuge 
dans un autre pays. Elies peuvent etre victimes de la 
traite d’etres humains et d’exactions et etre forcees 
a se prostituer. Cela peut aussi etre le cas de femmes 
et de filles en Europe. J’appuie pleinement l’appel du 
Secretaire general nous demandant de redoubler d’efforts 
pour prevenir la violence sexuelle liee aux conflits et 
d’agir pour y mettre fin. 

Ce n’est pas une tache aisee. Au Soudan du Sud, 
par exemple, la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) s’acquitte d’une mission pratiquement 
impossible. Un petit nombre de soldats et de policiers 
doivent assurer laprotection d’environ 200 000 personnes 
deplacees regroupees dans des sites designes a proximite 
des bases de la MINUSS. Lors d’une visite effectuee 
a Malakal il y a moins de deux ans, j’ai eu l’occasion 
de constater sur place les difficultes rencontrees par 
les soldats. J’ai observe que les plus grands risques 
encourus par les personnes, la violence sexuelle 
notamment, survenaient lorsqu’elles doivent se deplacer 
pour, par exemple, chercher de l’eau, de la nourriture 
et du bois de chauffage. Mais la MINUSS avait deja du 
mal a securiser le site designe du fait, essentiellement, 
de l’insuffisance de moyens. Le mandat de protection 
des civils s’est transforme en mandat de securisation 
physique de la zone, alors meme que c’est en dehors 
de la zone que les personnes couraient les plus grands 
risques. 

L’incident tragique survenu a Malakal en 
fevrier 2016 prouve encore une fois qu’il importe que 
les soldats prennent des initiatives preventives avec 
prudence sur la base des renseignements recueillis. 
Nous attendons avec interet les conclusions de l’enquete 
speciale menee par l’Organisation des Nations Unies. 
Les personnes coupables d’erreurs fatales doivent 
repondre de leurs actes. 
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Les missions des Nations Unies partout dans le 
monde sont confrontes aux memes dilemmes, a savoir 
comment accorder aux civils une liberte de circulation 
suffisante tout en leur assurant une protection suffisante. 
Bien que la protection des civils fasse partie integrante 
des mandats, les soldats de la paix doivent souvent faire 
le necessaire avec des rnoyens tres limites. C’est en 
partie a cause de cela que la protection des civils risque 
de devenir une simple protection des sites - condition 
necessaire mais nettement insuffisante pour assurer la 
securite et la surete des personnes. 

L’ecart entre le principe et la pratique est encore 
trop grand et je voudrais proposer quatre moyens de 
le reduire. 

Premierement, nous devons faire preuve de 
realisme. Des mandats generaux de protection des 
civils ne sont souvent ni credibles ni realisables. Trop 
souvent, les attentes depassent les capacites d’une 
mission. Apres l’adoption d’un mandat et avant le 
deployment d’une mission, une strategie de protection 
des civils et un plan d’action specifique doivent etre deja 
en place. Et ils doivent etre mis a jour regulierement. 
Par strategie, il faut comprendre cooperation etroite 
avec les acteurs sur le terrain, car c’est le seul moyen 
de proteger les civils, aussi bien a l’interieur des zones 
designees qu’au-dela de celles-ci. Cela signifie travailler 
avec les partenaires - souvent des partenaires non 
gouvernementaux - qui fournissent des services de 
base. Et cela signifie cooperer avec des organisations 
qui promeuvent la reconciliation et le dialogue. 

Deuxiemement, la mise en oeuvre est essentielle. 
Le Groupe d’experts informel du Conseil de securite sur 
la protection des civils doit se reunir plus regulierement 
pour discuter de missions specifiques. II doit, a titre 
preventif, dispenser des conseils et formuler des 
propositions au Conseil pour l’aider a ameliorer la 
protection. Le Groupe d’experts doit etre regulierement 
informe par les conseillers en protection des civils 
deployes au sein des missions. 

Troisiemement, il doit y avoir un lien plus 
etroit entre les acteurs sur le terrain et les acteurs ici 
a New York. Le Conseil de securite doit adopter un 
nouveau systeme aux fins de reunions d’information 
plus regulieres et plus transparentes avec les pays 
fournisseurs de contingents et les organisations non 
gouvernementales. Ces reunions d’information doivent 
se tenir bien avant le renouvellement des mandats. 


Quatriemement, les Principes de Kigali sur la 
protection des civils meritent notre plein appui. Il s’agit 
d’un engagement politique de la part des pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police a mieux former et 
equiper leurs soldats de la paix, a eviter de formuler des 
reserves concernant les mandats de protection des civils 
et a demander des comptes a ceux qui ne remplissent pas 
leur mandat comme ils le devraient. Le 11 mai, les Pays- 
Bas ont organise une manifestation de haut niveau, a la 
fin de laquelle 20 pays se sont joints aux 9 premiers pays 
ayant adhere aux Principes de Kigali. Je suis heureux de 
voir aujourd’hui plusieurs pays exprimer leur appui aux 
Principes de Kigali. 

Avec le Rwanda et le Commandement des 
Etats-Unis pour l’Afrique, les Pays-Bas s’appretent a 
organiser une formation axee sur la protection des civils, 
avec un accent special place sur la prevention et la lutte 
contre les atteintes et Texploitation sexuelles. Nous 
appuyons la politique de tolerance zero du Secretaire 
general s’agissant de ces pratiques ignobles. 

En tant que partenaire pour la paix, la justice 
et le developpement, le Royaume des Pays-Bas 
souhaite contribuer a ameliorer davantage les missions 
de maintien de la paix. C’est Tune des principales 
raisons pour lesquelles nous sommes candidat a un 
siege non permanent au Conseil de securite pour la 
periode 2017-2018. 

N’oublions pas qu’au final les missions de 
maintien de la paix sont la pour tous les hommes, les 
femmes et les enfants vulnerables dans les situations de 
conflit qui dependent de nous, les Nations Unies, pour 
leur protection. Leurs preoccupations devraient etre la 
principale preoccupation du Conseil. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
Ministre d’Etat aux affaires etrangeres du Nigeria. 

M me Ibrahim (Nigeria) (parle en anglais ) : 
La delegation nigeriane vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce tres important debat 
public sur la protection des civils en periode de conflit 
arme et pour la note de concept (S/2016/503, annexe) 
distribuee pour guider nos debats. Nous remercions 
aussi le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son 
expose. Nous saluons l’important role que joue la 
France, entre autres, sur cette question, y compris dans 
notre region, avec la Force multinationale mixte. Nous 
apprecions les perspectives introduites dans le debat par 
S. E. le President de la Republique centrafricaine et par 
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le President du Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Peter Maurer. 

Les operations de paix des Nations Unies sont un 
element essentiel du dispositif de securite mondial. Elies 
ont ete une source d’espoir pour les victimes du conflit. 
Les personnes vulnerables vivant dans des zones de 
conflit dans le monde entier comptent sur l’ONU pour 
les proteger. Avec le nombre croissant de personnes 
touchees par les conflits, cela est devenu un defi pour 
l’Organisation des Nations Unies. L’Organisation a pris 
des mesures audacieuses pour relever le defi, et cela est 
a inscrire a son actif. 

Le Nigeria se felicite des progres accomplis, 
particulierement sur le plan normatif, depuis que le 
Conseil de securite a pris la decision historique, en 1999, 
de placer la protection des civils au cceur du mandat des 
missions de maintien de la paix. Dix des 16 missions 
de maintien de la paix actuelles - impliquant plus 
de 97 % des Casques bleus des Nations Unies - ont une 
composante protection des civils dans leur mandat. 
La resolution 1894 (2009), qui appelle a allouer des 
ressources a la protection des civils, est representative 
des efforts visant a traduire les engagements pris au 
plan normatif en mesures concretes pour renforcer la 
protection des civils dans les situations de conflit. 

La communaute internationale attend de 
l’Organisation des Nations Unies qu’elle s’acquitte 
impeccablement de son mandat s’agissant de fournir une 
protection aux civils dans les zones de conflit. Mais les 
difficultes rencontrees par les missions de maintien de 
la paix sont souvent ignorees, et il n’y est souvent pas 
tenu compte comme il le faudrait. En fait, des difficultes 
sont encore rencontrees dans la mise en oeuvre des 
mandats de protection dans les zones de conflit. Nous 
sommes en faveur d’un engagement continu du Conseil 
de securite sur la question, et nous nous felicitons des 
efforts pragmatiques et efficaces faits pour parvenir a 
des resultats constructifs a cette fin. 

La protection des civils dans les conflits armes est 
une tache qui implique de multiples questions et exige 
les efforts collectifs des diverses parties prenantes. Au 
niveau strategique, une collaboration etroite entre le 
Conseil de securite, le Departement des operations de 
maintien de la paix de l’ONU, les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police et les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies est vitale pour 
assurer le succes d’un mandat de protection des civils. De 
meme, au niveau tactique, une etroite coordination entre 
les differentes composantes d’une mission de paix revet 


une importance cruciale pour assurer la protection des 
civils dans les zones de conflit. Il convient de souligner 
qu’une comprehension claire et commune des mandats 
de protection est essentielle pour garantir l’efficacite de 
la coordination strategique entre les composantes d’une 
mission. 

Tout en soulignant que les forces de maintien 
de la paix sont tenues d’intervenir lorsque les civils 
sont menaces, nous exhortons les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police a veiller a ce que 
leur personnel ait requ la formation prealable necessaire 
en matiere de protection avant d’etre deploye. Il est 
egalement important que les soldats de la paix ne soient 
pas limites par des reserves supplementaires en sus de 
celles qui sont expressement acceptees par le Secretariat 
avant le deployment. 

Le Nigeria appuie fermement la participation des 
communautes locales a la promotion de la protection des 
civils. Les reseaux d’alerte locale et les assistants charges 
de la liaison avec les populations locales sont essentiels 
pour comprendre les perceptions des menaces qui pesent 
a l’echelon local, notamment en ce qui concerne la fafon 
dont les communautes cherchent a reduire les risques 
et la maniere dont les operations de maintien de la paix 
peuvent y faire face. Nous voudrions que la communaute 
internationale reconnaisse ces imperatifs. 

Le Nigeria est fermement attache a la protection 
des civils en periode de conflit arme et reconnait la 
responsabilite premiere des Etats de les proteger dans les 
zones relevant de leur juridiction. C’est cette conviction 
qui sous-tend la determination du Gouvernement 
nigerian a prendre toutes les mesures necessaires pour 
proteger les civils dans la lutte contre le groupe terroriste 
Boko Haram et autres de la meme engeance. En effet, le 
Gouvernement nigerian n’a pas de priorite plus elevee 
que de sauver toutes les personnes prises en otage par 
le groupe. 

Depuis la creation de la Force multinationale 
mixte, des succes considerables ont ete enregistres 
dans la lutte contre Boko Haram. Plus d’un millier 
de femmes et d’enfants enleves ont ete sauves et tous 
les territoires autrefois controles par le groupe ont 
ete reconquis. Malgre les enormes efforts deployes 
par le Gouvernement nigerian et les Etats membres 
de la Commission du bassin du lac Tchad, ainsi que 
par la Republique du Benin, nous pensons qu’il reste 
encore beaucoup a faire. Nous reconnaissons qu’il est 
imperatif que les personnes deplacees et autres groupes 
vulnerables beneficient d’une protection adequate, faute 
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de quoi ils seront exposes a de nouveaux sevices. Aussi 
appelons-nous la communaute internationale a continuer 
d’appuyer les efforts de la Force multinationale mixte 
pour proteger les civils dans le cadre de sa mission 
complexe. 

Pour terminer, le Nigeria salue le courage des 
soldats de lapaix, qui ceuvrent sans relache, generalement 
dans des conditions tres difficiles, au maintien de la 
securite des civils. Nous rendons hommage aux hommes 
et aux femmes qui ont perdu la vie alors qu’ils servaient 
dans les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies, et nous adressons nos sinceres condoleances a 
leurs families, leurs amis et leurs gouvernements. 

Le President : Je donne la parole au Secretaire 
d’Etat en charge des affaires etrangeres du Bangladesh. 

M. Alam (Bangladesh) (parle en anglais) : Je 
remercie le President de nous avoir invites au present 
debat public de haut niveau au Conseil de securite. Nous 
comptons que la presidence franqaise du Conseil ce 
mois-ci sera couronnee de succes sous sa conduite. Je 
voudrais egalement remercier les auteurs des exposes 
de leurs observations fort utiles. Nous attendons avec 
interet le rapport du Secretaire General sur la reponse de 
l’Organisation au Programme d’action pour l’humanite, 
y compris en ce qui concerne la protection des civils. 

II y a tout juste quelques jours, comme nous le 
faisons chaque annee dans notre capitale, nous avons 
dignement celebre la Journee internationale des Casques 
bleus des Nations Unies. Ce fut l’occasion de rappeler le 
role inestimable joue par nos forces de maintien de la 
paix, souvent dans des situations difficiles ou il n’y a 
pas de paix a maintenir. 

L’annee derniere, j’ai eu l’occasion d’assister a la 
Conference internationale sur la protection des civils a 
Kigali (Rwanda). Cette annee meme, nous avons eu des 
echanges avec les membres du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix, que 
nous avons accueillis a Dhaka pour leurs consultations 
regionales Asie-Pacifique. 

J’ai personnellement tire grand profit a suivre 
revolution de la protection des civils dans le contexte 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Au Bangladesh, nous avons adopte la notion de 
protection des civils dans le cadre de notre contribution 
aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies comme une question de principe et dans un esprit 
pragmatique. Nous sommes hantes par le souvenir 
des 3 millions de personnes tuees pendant notre Guerre 


de Liberation en 1971 et nous voulons a tout prix eviter 
que cela se reproduise ailleurs dans le monde. II est 
inacceptable de penser que des civils puissent faire l’objet 
d’attaques armees dans une situation ou nos forces de 
maintien de la paix sont deployees. Le Premier Ministre 
de notre pays, la Cheika Hasina, n’a done jamais hesite, 
lors des sommets consacres au maintien de la paix 
qu’elle a copresides au cours des deux dernieres annees, 
a s’engager a integrer le mandat de protection des civils 
dans la formation aux operations de maintien de la paix 
dont beneficient nos soldats et policiers. En tant que Fun 
des principaux pays fournisseurs de contingents, nous 
estimons qu’il est de notre devoir de donner Fexemple et, 
parfois, de nous aventurer en territoire inconnu. Notre 
approbation des Principes de Kigali sur la protection des 
civils repond essentiellement a ce souci. C’est parce que 
nous aspirons toujours a l’excellence que nous avons mis 
en place des systemes de preparation des moyens et du 
personnel de maintien de la paix. 

Conformement a notre engagement, et soucieux 
avant tout de faire preuve de valeur dans les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, le Bangladesh 
souhaite rester Fun des premiers pays a repondre present 
aux appels que lance l’ONU a fournir des contingents, 
du personnel de policiers et des moyens. Nous nous 
engageons, par ailleurs, a nous acquitter sans aucune 
reserve des taches mandatees par le Conseil. Nous 
demeurons conscients des defis croissants et complexes 
qui caracterisent Fenvironnement dans lequel nous 
operons. Pourtant, que ce soit au Mali ou en Republique 
centrafricaine, nous nous faisons un point d’honneur de 
ne pas reculer. 

Nous jugeons qu’il est indispensable de disposer 
des renseignements et des technologies necessaires 
aux interets vitaux des contingents sur le terrain, afin 
de pouvoir, en particulier, renforcer leur capacite de 
protection des civils et de garantir leur propre securite. 
Nous sommes prets a appuyer de faqon constructive 
l’elaboration de cadres politiques et operationnels sur 
ces questions, de maniere transparente et consultative. 

Comme on Fa note, beaucoup a deja ete fait pour 
mettre en place un ensemble de normes et de directives 
pour la protection des civils dans les operations de 
maintien de la paix. Mais il reste des lacunes entre les 
politiques et la pratique. Il a souvent ete difficile de 
garantir une formulation claire des mandats, ce qui les 
laisse ouverts a interpretation sur le terrain. Il est done 
important que le Conseil revoie de temps a autre les 
mandats en etroite consultation avec les gouvernements 


16-16678 


47/103 



S/PV.7711 


Protection des civils en periode de conflit arme 


10/06/2016 


hotes, les pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police et le Secretariat de l’ONU. Dans 
ce contexte, nous souhaitons remercier la delegation 
franqaise d’avoir organise des consultations avec les 
pays fournisseurs de contingents concernes en sa qualite 
de redacteur de la resolution 2227 (2015) sur la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali. 

II est indispensable, lors de Elaboration et de 
l’examen des mandats, de prendre en compte l’analyse 
strategique et revaluation des menaces qui pesent sur les 
civils, d’apres les informations en temps reel transmises 
depuis le terrain. D’un autre cote, les missions doivent 
avoir une marge de manoeuvre suffisante pour definir 
leurs strategies et objectifs respectifs dans le cadre plus 
large des mandats definis par le Conseil. Les chefs de 
mission doivent egalement disposer de moyens suffisants 
pour veiller a la coherence des approches relatives a la 
protection des civils a l’echelle de la mission. Le mandat 
de protection exige un investissement correspondant 
dans le renforcement des capacites des missions, y 
compris pour ce qui est de Tappreciation de la situation, 
de 1’evaluation des menaces, de la planification 
strategique, de l’information et de la communication en 
temps voulu, et de la formation fondee sur les besoins. 
II est important que les capacites et les ressources 
necessaires soient mises a la disposition des missions 
pour leur permettre de s’acquitter de leurs taches. 

Toutefois, il ne serait guere realiste de s’attendre a 
ce que les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies soient la seule reponse a la protection des civils. 
Cela ne serait guere juste, etant donne que les missions 
de maintien de la paix doivent operer dans le cadre de 
certains principes, parametres et limites. II peut etre 
justifie de tenir les soldats de la paix responsables s’ils 
ne s’acquittent pas de leur mission dans une circonstance 
donnee, mais il n’est ni possible ni peut-etre souhaitable 
que les soldats de la paix supportent la charge de la 
protection des civils, qui releve essentiellement de la 
responsabilite des gouvernements nationaux. Il est 
important que les soldats de la paix sachent qui ils 
doivent proteger, ou et en partenariat avec qui. Le Conseil 
et les chefs de mission ont une responsabilite partagee 
de gerer les attentes et de diffuser les informations 
correctes afin d’eviter la confusion, en particulier au 
sein des populations locales. 

Les missions de maintien de la paix ont souvent 
la possibilite de contribuer a renforcer les capacites 
des autorites nationales et des autres acteurs locaux en 


matiere de protection des civils. Il peut aussi y avoir des 
occasions de travailler en collaboration avec les acteurs 
regionaux ou internationaux deployes sur les lignes 
de front. De tels scenarios doivent etre soigneusement 
elabores lors de la conception et de la mise en oeuvre du 
mandat. 

Il est essentiel que les forces de maintien de la 
paix et les acteurs humanitaires oeuvrent de concert dans 
le cadre d’une crise de protection des civils, de faqon a 
pouvoir repondre aux besoins particuliers des personnes 
touchees, en particulier les femmes, les enfants et les 
personnes agees. Nous condamnons resolument toute 
perturbation ou blocage de l’acheminement de l’aide 
humanitaire aux populations civiles, sous quelque 
pretexte que ce soit. Les engagements pris a cet egard au 
Sommet mondial sur faction humanitaire le mois dernier 
doivent etre mis en pratique de maniere coherente, 
coordonnee et globale par tous les acteurs concernes. 

Cela m’amene egalement a la question plus 
generate de la necessity d’envisager le role des soldats de 
la paix dans la protection des civils sous Tangle politique 
plus etroit et a plus long terme de la perennisation de la 
paix. Les soldats de la paix peuvent bien avoir pour tache 
d’eteindre l’incendie en cas d’urgence, le risque de telles 
crises de protection perdurera tant qu’on ne s’attaquera 
pas efficacement aux causes politiques du conflit ou de 
la rupture de la paix. 

Le Conseil doit demeurer saisi de ces questions 
politiques plus generates si Ton veut eviter une 
resurgence des problemes de protection et faire en sorte 
que les mandats des missions soient credibles dans la 
duree. 

A notre avis, la protection des civils dans le 
contexte du maintien de la paix revet une importance 
et un caractere fondamental qui vont bien au-dela de 
la simple mise en oeuvre du mandat. Je me souviens 
de ma visite au Musee du genocide a Kigali et des 
recits effroyables que j’y ai entendus, temoignages de 
Tincapacite de la communaute internationale de proteger 
les civils des atrocites de masse. Nous devons continuer 
d’utiliser ces outils de memoire extremement puissants 
pour renouveler notre engagement a proteger les civils, 
et a les proteger veritablement. 

Le Bangladesh s’engage a le faire du mieux qu’il 

peut. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Secretaire d’Etat en charge de la cooperation du Rwanda. 
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M. Gassana (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter votre pays, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat qui nous 
donne l’occasion d’echanger nos vues sur la protection 
des civils en periode de conflit arme. II me semble qu’au 
cours des derniers mois nous nous sommes rapproches 
de l’adoption enthousiaste d’un programme progressiste 
en matiere de protection des civils. 

Le Conseil se rappellera sans doute que, 
le 14 mai, 20 nouveaux pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police ont proclame leur volonte 
inebranlable de proteger les civils en souscrivant aux 
Principes de Kigali sur la protection des civils. Cet 
engagement illustre le caractere prioritaire que revetent 
les mandats de protection des civils. A l’avenir, nous 
allons continuer de rechercher l’appui de pays tels que la 
France qui peuvent temoigner du role important que les 
Principes de Kigali peuvent jouer sur le terrain. Lorsque 
des vies sont en jeu, nous devons agir. 

Le sort des civils s’aggrave, ce qui signifie que 
notre action ne doit pas se contenter d’etre a la hauteur 
des besoins sur le terrain, mais les depasser si Ton veut 
que des changements a long terme interviennent. Ce 
ne sont pas les acteurs armes, les rebelles, ni meme les 
factions, qui souffrent le plus des conflits de nos jours, 
ce sont les civils. Ce n’est pas le pillage des villes ni la 
coupure des reseaux d’alimentation en eau qui devaste le 
plus les communautes, mais les vies innocentes qui sont 
fauchees, celles de voisins, d’etres chers ou de n’importe 
qui ici dans cette salle, moi y compris. 

La violence dont sont victimes les civils croit en 
ampleur, en intensite et en frequence, alors que pour la 
plupart notre action demeure la meme. Je crois qu’en 
souscrivant aux Principes de Kigali nous pouvons 
susciter les changements indispensables pour avoir 
un effet reel. Cela montrera en retour aux civils qu’un 
maintien de la paix solide, efficace et coherent peut 
repondre a leurs besoins, et plus encore. 

Sur le plan strategique, il y a un certain nombre 
d’ameliorations indispensables a apporter a nos missions 
de maintien de la paix qui peuvent deboucher sur des 
mandats clairs et realisables. 

Premierement, nous devons elaborer des mandats 
clairs et realistes. Cela suppose d’evaluer de maniere 
approfondie les besoins sur place et de faire en sorte 
que le role et les responsabilites des soldats de la paix 
correspondent a ces besoins. Incorporer des mandats 
mis en oeuvre progressivement ou par phases successives 


dans le processus permettra de garantir que la protection 
des civils reste une priorite absolue et ne patit pas de 
la mise en oeuvre d’autres taches ou du manque de 
ressources. 

Deuxiemement, le Conseil doit veiller a ce que 
toutes les phases du mandat integrent des solutions 
politiques permettant au pays concerne d’aller de 
l’avant et le mettant ainsi a l’abri de Fimminence d’une 
rechute. Lorsqu’on accompagne le travail de prevention 
d’un travail solide et meticuleux pour comprendre les 
causes profondes du conflit, on peut des lors empecher 
l’histoire de se repeter et eviter une fois pour toutes que 
les blessures anciennes ne se rouvrent. 

Troisiemement, les soldats de la paix sont en droit 
d’attendre que les taches qui leur sont confiees soient 
claires et intelligibles pour permettre une protection des 
civils efficace et complete. Cela aidera aussi les soldats 
de la paix a mieux comprendre pourquoi et comment les 
assaillants s’en prennent aux civils, et done a adapter 
leur riposte en consequence. Nous avons tous entendus 
les recits de soldats de la paix dont les effectifs etaient 
trop peu nombreux ou qui n’etaient pas suffisamment 
equipes pour proteger les civils. Aussi desinteresses et 
courageux qu’ils soient, nous ne nous acquittons pas 
correctement de notre tache s’ils sont deployes sur le 
terrain avec ces deux qualites pour tout bouclier face 
aux menaces et autres dangers. 

Quatriemement, nous sommes totalement 
favorables a ce qu’une formation pratique et adaptee 
soit dispensee avant le deployment et pendant la 
mission, une formation qui comprenne la protection 
des civils et la question de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles. A partir du moment ou les soldats de la paix 
sont bien formes a la question de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles, ils peuvent developper une culture 
leur permettant de faire preuve de discernement et 
garantissant qu’ils seront tenus pleinement responsables 
de tout comportement reprehensible. 

Cinquiemement, il faut egalement renforcer les 
equipes dirigeantes des missions afin que la chaine de 
commandement puisse repondre de maniere efficace 
a toute menace ou a tout danger contre les civils. De 
cette maniere on donnera incontestablement les moyens 
au personnel en uniforme de prendre les mesures qui 
s’imposent pour sauver des vies, sans craindre les 
consequences d’une erreur depreciation. 

Voila qui m’amene a l’un des elements les plus 
importants de ce debat, a savoir le recours sans entrave a 
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la force. La tendance a ne pas intervenir quand des civils 
sont attaques ne peut et ne doit pas devenir la norme. 
Comme le souligne l’un des Principes de Kigali, les 
contingents doivent etre 

« prets a employer la force pour proteger 
les civils, le cas echeant et dans le respect de leur 
mandat. » 

Cela passe entre autres par la dissuasion, en 
interposant les forces entre les acteurs armes et les 
civils. Une definition claire de ce principe permettra 
aux soldats de la paix de faire preuve de discernement et 
de repondre de maniere appropriee a la violence armee. 
Nous devons aux soldats de la paix et aux civils dont les 
vies sont en jeu de faire en sorte que le Conseil de securite, 
le Secretariat et les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police aient une comprehension precise et 
synchrone de l’emploi de la force. 

Les civils attendent des soldats de la paix qu’ils 
emploient la force lorsque leur vie est menacee. Lorsque 
la violence armee s’intensifie, nous devons agir. Cette 
approche volontariste du maintien de la paix a de 
nombreux avantages, notamment celui de prevenir de 
nouveaux conflits ou d’empecher l’escalade des conflits 
en cours. 

Enfin, si nous voulons entreprendre des missions 
qui ont pour mandat de proteger des civils, nous 
devons nous y consacrer davantage. Nous devons nous 
debarrasser des anciennes methodes qui ont entrave notre 
reflexion et stoppe l’elaboration ou la prise de decisions 
qui auraient pu sauver des vies. Nous devons egalement 
encourager nos soldats de la paix a etablir des contacts 
avec les civils pour renforcer leurs relations avec nous 
et la confiance qu’ils placent en nous. Cela permettra 
de recueillir des donnees et d’autres renseignements 
extremement precieux pour toute mission de maintien 
de la paix. 

Le Rwanda est un des principaux fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police et a ete un temoin 
direct des graves lacunes de l’ONU, et je voudrais done 
lancer une mise en garde contre l’inaction. Garder le 
silence est une reponse. Cela exprime soit un desinteret 
total soit une totale apathie. Nous sommes reunis ici 
aujourd’hui pour faire le point de ce qu’il faut faire 
pour reussir. Les recommandations formulees par le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix, le rapport du Secretaire general 
publie par la suite et les meilleures pratiques qui font 


partie integrante des Principes de Kigali sur la protection 
des civils nous ont ouvert la voie. 

Le moment est maintenant venu d’agir et de 
prendre des mesures strategiques et rapides. Nous 
serions heureux que tous ceux qui sont reunis ici 
aujourd’hui et n’ont pas encore adopte les Principes de 
Kigali y adherent. La voie a suivre est peut etre pavee 
d’incertitudes et de nouveaux obstacles qui tenteront de 
mettre a mal nos croyances et valeurs. Nous ne devons 
pas laisser cela se produire non plus. Agissons d’une 
maniere qui illustre nos forces. Aujourd’hui, choisissons 
une voie a suivre qui protege de maniere tres efficace la 
vie de tous les civils car, comme l’a dit S. E. le President 
Paul Kagame : « L’objectif central des operations de paix 
est la protection des civils. On ne le dira jamais assez. » 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Vice-Ministre des relations exterieures et du cube de 
l’Argentine. 

M. Foradori (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je remercie le Ministre franqais des affaires etrangeres 
et du developpement international, S. E. M. Jean-Marc 
Ayrault, d’avoir convoque le present debat public de haut 
niveau sur une question a laquelle l’Argentine accorde 
une importance particuliere, en tant que pays qui fournit 
des contingents et des effectifs de police aux operations 
de maintien de la paix depuis maintenant pres de 60 ans. 
Nous avons egalement constamment defendu le plein 
respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. 

Nous saluons egalement les declarations faites 
par S. E. le President de la Republique centrafricaine, le 
Secretaire general et le President du Comite international 
de la Croix-Rouge. 

Les activites de l’ONU liees a la protection ont un 
role central a jouer dans le cadre de la nouvelle priorite 
accordee par l’Organisation a la prevention des conflits 
et a la realisation d’une paix durable, en s’appuyant sur 
les trois examens axes consacres aux operations de paix, 
au dispositif de consolidation de la paix et a l’application 
de la resolution 1325 (2000) concernant les femmes et 
la paix et la securite. II ne fait aucun doute que ces 
activites de protection, en particulier celles menees par 
les operations de maintien de la paix de l’ONU, sont 
devenues un element essentiel a la perennisation de la 
paix, avant, durant et apres un conflit. 

Dans cette tache, dont les Etats hotes assument 
la responsabilite principale, la participation de tous 
les acteurs nationaux concernes est fondamentale, en 
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particulier celle de la societe civile, en tenant compte 
du role clef joue par les femmes et les jeunes dans la 
prevention des conflits ainsi que dans le maintien et la 
consolidation de la paix. 

La protection des civils est abordee de maniere 
differente dans le cadre des operations de maintien de la 
paix qu’elle ne Test dans le cadre du droit international 
humanitaire. Cette question est devenue brulante ces 
dernieres annees, notamment en raison de ses liens avec 
l’emploi de la force armee. 

Dans ce contexte et conformement a la 
recommandation figurant dans le rapport (voir 
S/2015/446) du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix des Nations 
Unies, dont il est egalement pris note dans le rapport 
le plus recent du Comite special des operations de 
maintien de la paix (Comite des 34), il est evident que 
la protection des civils dans le cadre des operations de 
maintien de la paix est un effort integre de l’ensemble de 
la mission qui exige avant tout une cooperation etroite 
entre les composantes militaire, policiere et civile, en 
coordination avec les gouvernements, la population 
locale et les organisations humanitaires presentes sur le 
terrain. 

Mon pays estime done que cette question ne doit 
pas etre examinee d’un point de vue exclusivement 
militaire, mais qu’il faut l’envisager dans une perspective 
politique et humanitaire plus large et plus integree 
axee principalement sur la creation des conditions de 
securite et de protection dans lesquelles l’emploi de la 
force, meme s’il est parfois necessaire pour prevenir des 
tragedies - telles cedes de Srebrenica et du Rwanda, 
ou les operations de maintien de la paix ont manque a 
leur obligation a l’egard des personnes qu’elles etaient 
censees defendre - constitue une mesure de dernier 
recours quand d’autres solutions non militaires echouent. 

De plus, en nous appuyant sur d’autres 
recommandations figurant dans le rapport du 
Groupe independant de haut niveau, nous soulignons 
l’importance de strategies non armees de protection des 
civils en vue de faire progresser les processus de paix 
ainsi que la mise en place du climat de protection que je 
viens de mentionner. 

Nous considerons que de nombreux aspects de la 
mise en oeuvre des mandats de protection des civils dans 
le cadre des operations de maintien de la paix peuvent 
etre ameliores; le plus important etant formation 
specifique des contingents. A cet egard, nous saluons 


les efforts deployes par le Secretariat pour elaborer des 
lignes directrices et des cadres theoriques pour une 
telle formation. Nous reaffirmons qu’il est necessaire 
de mener de vastes consultations a ce sujet avec les 
Etats Membres, en particulier avec les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police, qui devront les 
utiliser. 

La protection efficace des civils dans le cadre des 
operations de maintien de la paix requiert egalement une 
volonte politique sans faille, une cooperation efficace au 
niveau regional, un meilleur equipement des contingents, 
une planification plus precise et centrale adaptee aux 
difficultes sur le terrain, et l’utilisation de nouvelles 
technologies, en accord avec les principes enonces dans 
la Charte et ceux du maintien de la paix. Tout cela est 
bien entendu etroitement lie a un financement adequat 
de ces missions. 

La delegation argentine n’est pas indifferente a la 
protection des civils, n’importe ou dans le monde, car cela 
nous concerne tous directement. C’est pourquoi, dans 
ce domaine et d’autres, l’Argentine appuie le principe 
de non-indifference entre les Etats. Nous ne pouvons 
pas continuer de diriger en restant a l’arriere. Nous 
devons mettre en oeuvre une solide politique collective 
nous permettant de faire les bons diagnostics afin de 
promouvoir des mesures therapeutiques particulieres 
concernant toutes ces questions. 

Quand des civils se trouvant dans des situations 
desesperees abordent des Casques bleus, la protection 
est le minimum de base attendu de ces derniers. En 
tant qu’Etats Membres, nous sommes tenus de mettre 
au point des outils efficaces afin que les operations 
de maintien de la paix ne deqoivent pas les attentes et 
contribuent a creer des conditions de protection durable. 
Nous devons etre a la hauteur de la situation et savoir 
qu’elles mesures prendre pour ceux qui ont besoin de 
la protection des Nations Unies. Nous, a l’ONU, devons 
etre assez intelligents pour prevenir, assez forts pour 
mettre en oeuvre et assez surs pour diriger. C’est une 
obligation collective. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
au Vice-Ministre des affaires etrangeres aux affaires 
multilaterales et globales de la Republique de Coree. 

M. Choi Jong-moon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : La Republique de Coree salue l’initiative 
opportune de la France d’organiser le debat public de 
haut niveau d’aujourd’hui sur la protection des civils 
dans le cadre des operations de maintien de la paix. Je 
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remercie S. E. le Ministre Jean-Marc Ayrault, d’etre 
venu a New York pour presider le debat d’aujourd’hui. 
Cela demontre le solide attachement de la France a des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
efficaces et a la promotion universelle des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

La Coree apprecie egalement l’expose complet du 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon. Nous saluons son 
role moteur dans la conduite des trois examens relatifs 
aux operations de paix, au dispositif de consolidation 
de la paix et a la resolution 1325 (2000). Nous appuyons 
fermement, en particulier, son initiative visant a donner 
un degre de priorite tres eleve au mandat de protection 
des civils des operations de paix des Nations Unies. 

Je remercie egalement le President de la 
Republique centrafricaine, M. Touadera, et le President 
du Comite international de la Croix-Rouge, M. Maurer, 
de leurs precieuses observations sur la question tres 
importante a l’examen aujourd’hui. 

La Republique de Coree est extremement 
preoccupee par le niveau sans precedent de victimes 
civiles des conflits armes dans le monde. En fait, dans le 
cadre de lapresidence coreenne en fevrier 2013, le Conseil 
a adopte la declaration presidentielle S/PRST/2013/2, 
sur la protection des civils. Celle-ci mettait l’accent sur 
la lutte contre l’impunite, la mise en oeuvre des mandats 
de protection des operations de maintien de la paix, et 
la mise en place d’un cycle d’etablissement de rapports 
reguliers de la part du Secretaire general. Malgre 
l’accent croissant mis sur l’importance de la protection 
des civils, la realite sur le terrain est tres inquietante. 
Les soldats de la paix au Soudan du Sud, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo 
et au Soudan continuent d’avoir de grandes difficultes a 
s’acquitter de leur mandat de protection des civils. 

La Coree, qui est depuis longtemps un pays 
fournisseur de contingents et un des principaux 
contributeurs financiers, est determinee a trouver les 
moyens qui permettront a l’ONU de s’acquitter de son 
mandat avec succes. A cet effet, elle a organise une 
serie de reunions a New York et a Seoul Fan dernier. 
Les resultats de ces reunions ont fourni des elements 
d’information qui ont enrichi le debat thematique de haut 
niveau sur la paix et la securite organise par le President 
de l’Assemblee generate, le mois dernier. Qu’il me soit 
permis de vous presenter brievement quelques-unes de 
ces conclusions, qui sont egalement conformes a la note 
de concept (S/2016/503, annexe) preparee pour le debat 
d’aujourd’hui. 


Premierement, les mandats de protection des 
civils des operations de maintien de la paix doivent 
tenir compte de la situation sur le terrain, au lieu de 
suivre des modeles preexistants. A ce propos, l’accent 
a ete mis sur l’approfondissement de la cooperation 
avec les parties prenantes concernees, notamment 
les communautes locales, afin d’eviter une approche 
uniforme. Deuxiemement, la fonction d’analyse doit 
etre renforcee au cours de la phase de planification 
precedant le mandat. Troisiemement, le Conseil de 
securite doit etablir des priorites et envisager des 
mandats ordonnances a meme de rendre ses resolutions 
plus realistes et plus applicables. Quatriemement, 
il a ete etabli que la formation, les capacites et la 
responsabilite des contingents sont un domaine qui 
doit etre examinee plus avant, au vu notamment des 
cas recents d’exploitation et d’atteintes sexuelles. En 
fait, c’est la un sujet extremement preoccupant pour 
nous tous. La Coree souscrit a toutes ces conclusions et 
exhorte les membres du Conseil de securite a examiner 
serieusement toutes les recommandations qui ont emane 
des divers processus qui ont suivi l’examen de 2015. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2016/447) deplore le fait que les besoins humanitaires 
ont atteint des niveaux sans precedent et que plus 
de 80% du budget humanitaire de l’ONU sont affectes 
a des interventions faisant suite a un conflit. Face a 
l’immensite de ce defi, la Coree s’est jointe aux autres 
Etats Membres pour renforcer la dynamique creee par 
le Sommet mondial sur Faction humanitaire qui s’est 
tenu a Istanbul (Turquie) au mois de mai. Pendant le 
Sommet, nous nous sommes engages a elargir notre 
appui en faveur de la prevention des conflits et de l’aide 
humanitaire. 

De plus, la Coree, de concert avec le Timor-Leste, 
son co-organisateur, a le plaisir d’annoncer que la sixieme 
reunion annuelle du Reseau mondial des coordonnateurs 
pour la responsabilite de proteger se tiendra a Seoul 
du 20 au 22 juin. Ce sera la premiere du genre a se tenir 
en Asie. Elle reunira des hauts fonctionnaires charges 
de faciliter les mecanismes nationaux pour la prevention 
des atrocites, tandis qu’une grande partie des debats 
portera sur la protection des civils. 

Enfin, la Republique de Coree est profondement 
preoccupee par l’absence de protection des civils 
en raison de la situation catastrophique qui regne a 
l’interieur de la Syrie assiegees et du fait que certaines 
zones sont difficiles a atteindre. Nous appuyons 
l’initiative mexicaine et franqaise sur les limites a 
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l’usage du droit de veto, ainsi que le code de conduite 
concernant Taction du Conseil de securite contre le 
genocide, les crimes contre l’humanite ou les crimes de 
guerre, et nous exhortons les membres du Conseil de 
securite a prendre des mesures decisives et opportunes 
pour proteger les civils dans les regions touchees par les 
conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) : Je remercie la France 
d’avoir organise cet important debat. Merci egalement 
a tous les experts eminents pour leurs exposes precieux 
et informatifs. 

L’Allemagne rejoint les declarations, presentees 
par l’Union europeenne et la Suisse au nom du Groupe 
des amis. 

II est imperatif de renforcer considerablement 
notre engagement en faveur de la protection des civils 
dans des conflits armes, comme le resume parfaitement 
le Secretaire general des Nations Unies dans son rapport 
actuel. La protection des civils est l’une des missions 
les plus urgentes du maintien de la paix. Afin de la 
remplir, quatre axes essentiels s’imposent du point de 
vue allemand : 

Premierement : le role central du Conseil de 
securite. II releve de la responsabilite du Conseil d’ancrer 
profondement la protection des civils dans les mandats 
des operations de maintien de la paix et de soutenir 
ces operations sur le plan politique et operationnel 
lorsqu’une menace accentuee des civils est evidente. Par 
ailleurs, la ou les mecanismes nationaux de poursuite 
penale echouent, il doit egalement assurer l’application 
du droit international en cas de crimes de guerre et de 
crimes contre l’humanite. II s’agit d’envoyer un message 
clair : les attaques ciblees contre des civils ne restent 
pas impunies. 

Deuxiemement : assurer la securite des membres 
des forces de maintien de la paix. La mission au Mali 
illustre parfaitement cette menace grandissante. Rien 
que cette annee, des terroristes ont tue 12 Casques 
bleus et d’innombrables civils dans des attentats cibles. 
En augmentant le contingent allemand de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) de 400 soldats 
dotes d’equipements ultramodernes, nous soulignons la 
determination de notre engagement en faveur de cette 
mission et de la population civile. 


Troisiemement : adopter de bonnes pratiques 
par les operations de maintien de la paix. L’Allemagne 
partage les preoccupations formulees par le Secretaire 
general dans son dernier rapport et soutient son appel a 
entreprendre des mesures plus efficaces pour ameliorer 
la protection des civils. Aussi l’Allemagne salue-t-elle 
l’elaboration des Principes de Kigali sur la protection 
des civils. Ma mission a transmis hier meme une note 
verbale a propos de notre soutien aux Principes de 
Kigali a la representation permanente du Rwanda aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

Quatriemement: renforcer les activites policieres. 
Les services de police jouent un role crucial dans les 
operations de maintien de la paix, surtout en ce qui 
concerne la protection des civils dans les conflits armes. 
L’Allemagne salue done le rapport devaluation actuel 
concernant la division de la Police des Nations Unies. 
Ce rapport contient d’amples recommandations a propos 
du renforcement de cette police. Nous sommes confiants 
que le Secretariat des Nations Unies ne tardera pas a les 
mettre en oeuvre. 

Enfin, Monsieur le President, l’Allemagne partage 
votre avis selon lequel il est necessaire d’attribuer plus 
de responsabilites aux Nations Unies et a la communaute 
internationale en matiere de protection des personnes 
civiles. Cela implique un travail de conception auquel 
l’Allemagne continuera a participer entierement. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Kazakhstan. 

M me Kuspan (Kazakhstan) : Je remercie la 
presidence franqaise d’avoir convoque ce debat public sur 
la question de la protection des civils dans les operations 
de maintien de la paix. De nos jours, les conflits armes 
sont marques par des violences systematiques et des 
atrocites massives contre les populations civiles. La 
protection des populations civiles represente done un 
defi majeur a la capacite meme de l’ONU et de ses 
operations de maintien de la paix. 

Ma delegation voudrait partager quelques 
reflexions en reponse aux quatre enjeux indiques 
dans la note de concept de la presidence franqaise. Le 
Kazakhstan appuie deja une mise en oeuvre efficace de 
trois examens de l’ONU : sur les operations de maintien 
de la paix, sur l’architecture de consolidation de la paix 
et sur la resolution 1325 (2000) concernant les femmes, 
la paix et la securite. Pour ameliorer l’efficacite des 
missions de maintien de la paix dans la protection des 
civils, il est necessaire d’assurer une synergie etroite 
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du Conseil de securite avec ces missions bien avant 
d’etablir leurs mandats. II s’agit en particulier de bien 
definir la nature des menaces auxquelles une mission 
sera confrontee sur le terrain, la duree de l’operation et 
les objectifs a atteindre afin de planifier clairement une 
mission multidimensionnelle ou hybride. 

Le Conseil de securite devrait adopter une strategie 
focalisee sur la planification de la gestion des crises, 
une planification impliquant le personnel militaire et 
appuyee par la suite par le Departement des affaires 
politiques. Les Representants speciaux du Secretaire 
general doivent avoir un mandat clair et fort de protection 
des civils. Cela incitera le pays hote a s’y joindre et a s’y 
engager resolument. Les equipes locales sur le terrain, 
avec les organisations intergouvernementales, les pays 
donateurs, les structures humanitaires et cedes des 
droits de l’homme, ainsi que la societe civile, devraient 
conclure un arrangement en tant que parties prenantes. 

Les Representants speciaux du Secretaire general, 
leurs adjoints et le personnel des missions a tous les 
niveaux, les commandants de force, aussi bien que les 
pays qui deploient leur personnel devraient connaitre 
leurs capacites respectives et faire preceder leur 
deployment d’un stage de formation speciale aupres du 
Departement des operations de maintien de la paix et 
du Comite special des operations de maintien de la paix 
(Comite des 34), ainsi que dans les Etats Membres. 

II est primordial de concentrer les efforts sur le 
renforcement des capacites dans les pays d’accueil, tout 
en adoptant une feuille de route de la protection des 
civils au niveau national et local. Cela necessite une 
meilleure sensibilisation des leaders des communautes, 
des femmes, des jeunes et des populations locales 
afin de les mobiliser a participer aux operations de 
maintien de la paix. Cela demande aussi des ressources 
adequates et des formateurs competents. Les modules 
de formation elabores par le Departement des operations 
de maintien de la paix, avec les organismes de l’ONU et 
les organisations non gouvernementales internationales 
telles que le Comite international de la Croix-Rouge, 
Oxfam et Save the Children peuvent etre efficacement 
utilises. 

Le Kazakhstan propose une utilisation plus large 
de la langue franqaise moyennant un appel a plus de 
francophones dans les operations de maintien de la paix. 
Cela permettra d’etablir une communication plus etroite 
avec la population locale dans certains pays. 


La protection des civils ne peut pas se limiter a une 
defense physique, elle doit proteger egalement la dignite 
humaine des femmes et des enfants. Le comportement 
des Casques bleus doit etre irreprochable, avec une 
tolerance zero pour l’exploitation et les atteintes 
sexuelles, conformement aux directives du Secretaire 
general. 

Un environnement de conflit est presque 
toujours asymetrique et dynamique. Les operations de 
maintien la paix sont frequemment appelees a proteger 
les populations civiles dans des conditions tres dures 
et changeantes. Elies sont souvent confrontees a de 
nouvelles menaces auxquelles Ton ne peut faire face 
qu’en utilisant un equipement approprie, qu’il soit aerien, 
sanitaire ou logistique. Leur reactivite ne doit pas etre 
genee par un faible approvisionnement technique. 

L’utilisation de technologies de pointe telles que 
les engins sans pilote ou les images numeriques satellite, 
accompagnee d’une bonne couverture mediatique, 
est fondamentale pour le succes des interventions. 
Les recommandations du Groupe d’experts sur les 
technologies et l’innovation au service des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies le demontrent 
bien. 

Inspire par un engagement fort de la France, le 
Kazakhstan a rejoint le code de conduite propose par 
le Groupe Responsabilite, coherence, transparence. En 
tant que pays observateur aupres de l’Union africaine, 
le Kazakhstan contribue actuellement a la protection 
des civils en fournissant ses observateurs militaires 
hautement qualifies a la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental et 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire. Avant 
de se rendre sur le terrain, nos militaires ont suivi 
un entrainement onusien approprie. Nous comptons 
accroitre cette presence a l’avenir. 

Dans le contexte du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale) et de l’Agenda 2063 de l’Union africaine, le 
Kazakhstan croit en un concept large de la paix et de 
la stability, visant une securite non militaire et axee 
sur l’etre humain. Cela inclut la nourriture, l’eau et la 
securite energetique qui, avec la securite nucleaire, 
constituent les piliers majeurs de notre candidature a un 
siege non permanent au sein du Conseil de securite pour 
la periode 2017-2018. 

Le 31 mars dernier, le President du Kazakhstan 
a publie un manifeste intitule « Le Monde au XXI e 
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siecle », dans lequel il appelle les leaders mondiaux a en 
finir avec toutes les guerres par la creation de structures 
mondiales justes. Ce document est important dans le 
contexte de la protection des civils. 

Je voudrais conclure mon intervention en assurant 
le Conseil que le Kazakhstan s’engage a travailler de 
concert avec l’ONU pour accorder a la protection des 
civils la priorite la plus haute, conformement a la Charte 
des Nations Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Thai'lande. 

M. Chutikul (Thai'lande) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays membres 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), a savoir le Brunei-Darussalam, le Cambodge, 
l’lndonesie, la Republique democratique populaire lao, 
la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, Singapour, le 
Viet Nam et mon propre pays, la Thai'lande. 

Je tiens, au nom de 1ASEAN, a remercier la 
presidence franfaise d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur le theme de la protection des civils 
dans le cadre des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, et a remercier tous les intervenants de 
leurs exposes riches d’informations. 

Comme l’enonce la note de concept preparee par 
la presidence (S/2016/503, annexe), les civils demeurent 
la cible de violences inacceptables en situation de 
conflit arme. Le rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix des 
Nations Unies (voir S/2015/446) decrit la protection des 
civils en periode de conflit arme comme « un principe 
fondamental du droit humanitaire et une responsabilite 
morale incombant aux Nations Unies ». Pour s’acquitter 
de cette responsabilite, la majorite des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies sont desormais 
dotees, a juste titre, d’un mandat de protection des civils 
dans leur zone de deployment et dans la mesure de leurs 
moyens. 

Avant de repondre a certaines des questions 
soulevees dans la note de concept, 1ASEAN estime qu’il 
est important de definir le contexte et les parametres 
pertinents. Premierement, le pays hote est responsable 
au premier chef de la protection de ses propres civils. 
Deuxiemement, le mandat de protection des civils 
confie aux soldats de la paix des Nations Unies decoule 
des resolutions du Conseil de securite. Enfin, les trois 
principes directeurs du maintien de la paix des Nations 
Unies constituent le cadre dans lequel s’inscrit la mise 


en oeuvre de la protection des civils dans le contexte des 
operations de maintien de la paix. 

Comment peut-on ameliorer la protection des 
civils? Selon l’une des principales conclusions du 
rapport du Groupe independant de haut niveau, il 
faut aligner les moyens sur les besoins en matiere de 
protection des civils. A cet egard, 1ASEAN souhaite 
faire les observations et suggestions suivantes. 

Premierement, comme le souligne le Comite 
special des operations de maintien de la paix, nous devons 
renforcer la cooperation triangulaire entre le Conseil 
de securite, les pays qui fournissent des contingents 
et du personnel de police et le Secretariat. Le role de 
chacun d’entre eux est distinct et crucial, mais tous sont 
complementaires et se renforcent mutuellement. Le 
Conseil de securite a la responsabilite de veiller a ce que 
le mandat de protection soit clairement defini, realiste et 
adosse a des ressources suffisantes. Il doit etre prepare 
a reexaminer le mandat et l’adapter en fonction de 
revolution de la situation et des vues exprimees par les 
pays qui fournissent des contingents et du personnel de 
police. 

Compte tenu des realites sur le terrain et de la 
complexite de cette question, il est difficile pour les 
soldats de la paix de pleinement comprendre l’etendue 
de leurs obligations en matiere de protection des 
civils et des mesures qu’ils sont tenus de prendre pour 
Tappliquer. Une politique et des directives de mise en 
oeuvre claires, elaborees par le Secretariat, sont done 
indispensables pour lever ces incertitudes. En outre, 
la protection des civils n’incombe pas uniquement au 
personnel en tenue. L’encadrement des missions est ainsi 
responsable de veiller a la coherence et a la coordination 
des composantes militaire, policiere et civile de chaque 
mission en vue d’une approche globale de la protection 
des civils. 

Pour leur part, les pays qui fournissent des 
contingents et du personnel de police doivent s’employer 
a former et a preparer leurs soldats de la paix afin qu’ils 
repondent aux normes de preparation, d’integrite et 
de comportement exigees par les Nations Unies. Les 
pays de l’ASEAN qui fournissent des contingents et 
du personnel de police reaffirment leur engagement a 
former et a equiper adequatement leurs soldats de la paix 
afin qu’ils soient en mesure de s’acquitter efficacement 
de leur mandat de protection des civils. 

Deuxiemement, la protection des civils n’est pas 
necessairement synonyme d’emploi de la force. L’ASEAN 
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souligne la pertinence des strategies non armees pour 
proteger les civils dans le contexte des operations 
de maintien de la paix. Nous tenons a souligner deux 
aspects, a savoir l’alerte rapide concernant des risques 
potentiels auxquels seraient exposes les civils et le 
renforcement des capacites des services de securite du 
pays hote. 

Disposer en temps opportun d’informations 
pertinentes et exactes, notamment en ce qui concerne 
les incidents lies a des violations des droits de l’homme, 
permet aux operations de maintien de la paix de lutter 
contre les menaces imminentes aux civils avant qu’elles 
ne leur causent du tort. Un systeme d’alerte rapide 
efficace peut etre mis en place grace au renseignement 
humain et a l’utilisation adaptee de la technologie. 
Nous mettons l’accent sur l’importance que revetent les 
echanges et le developpement de relations positives avec 
les populations locales. La presence de femmes soldats 
de la paix s’est a maintes reprises averee cruciale pour 
garantir l’efficacite operationnelle a cet egard. 

La mise en place d’un systeme de securite nationale 
legitime et efficace, en particulier des forces armees et 
la police, est fondamentale pour ouvrir des perspectives 
a long terme de creation d’un environnement sur pour 
les civils. En consequence, les activites de maintien et de 
consolidation de la paix et le renforcement des capacites 
doivent faire partie integrante de Taction en faveur de 
la protection des civils dans le contexte des operations 
de maintien de la paix. Le Conseil de securite, en 
confiant ces taches, doit tenir compte des priorites et 
des conditions nationales afin d’insuffler un sentiment 
d’appropriation veritable a ce processus. 

Pour finir, l’ASEAN rend hommage aux hommes 
et aux femmes admirables qui consacrent leur vie a 
la protection de celle des autres. Nous honorons leurs 
sacrifices et promettons de continuer a travailler pour 
renforcer Paction de l’ONU en matiere de maintien de 
la paix, proteger plus efficacement les civils et garantir 
que la paix sera maintenue durablement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Montenegro. 

M. Scepanovic (Montenegro) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier la presidence franqaise d’avoir 
organise le present debat public et d’avoir prepare la 
note de concept (S/2016/503, annexe) dont nous sommes 
saisis. Je remercie egalement les personnes qui ont 
presente des exposes de leurs precieuses contributions 
a ce debat. 


Mon pays s’associe pleinement a la declaration qui 
sera prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. 
Je souhaite cependant ajouter quelques observations a 
titre national. 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans 
son rapport publie l’annee derniere, 

« Si des progres ont ete effectues sur le plan 
normatif [...], l’etat general de la protection sur le 
terrain demeure peu propice » ( S/2015/453, par 9). 

Les civils constituent malheureusement la grande 
majorite des victimes des conflits armes. Nous vivons 
a une epoque ou le tort enorme cause aux civils et les 
violations generalises du droit international en periode 
de conflit arme sont presque consideres comme des faits 
acquis, ce qui est inacceptable. Pour tenter de remedier 
a cela, je souhaite mettre l’accent sur les deux axes 
suivants. 

Le premier englobe la prevention et le reglement 
pacifique des conflits, qui sont evidemment les moyens 
les plus efficaces de proteger les civils. II est done 
essentiel de privilegier des solutions politiques, ainsi 
que de renforcer les mesures de prevention. Cela exigera 
notamment de recourir plus frequemment a la mediation 
et de renforcer la collaboration entre l’ONU et les 
accords regionaux. 

Lorsqu’il n’est pas possible de mettre fin a la 
violence, le respect du droit international est crucial 
pour reduire au minimum la souffrance humaine. Les 
Etats et les groupes armes non etatiques ont le devoir 
de proteger, et non de cibler, les civils et les biens 
de caractere civil, et de faciliter, au lieu d’entraver, 
l’acheminement de l’aide humanitaire. A cet egard, 
l’emploi d’armes explosives dans des zones habitees est 
particulierement preoccupant. Tous ceux qui violent 
le droit doivent etre tenus responsables de leurs actes. 
Sinon, les violations se poursuivront sans relache. Le 
Conseil de securite doit envisager d’appliquer des 
mesures ciblees contre les parties et les individus qui 
violent systematiquement leurs obligations en matiere 
de protection des civils. 

Le deuxieme axe de ma reflexion concerne 
la conception et la mise en oeuvre des mandats de 
protection des civils. Si nous voulons garantir que les 
missions de maintien de la paix assurent la securite 
des civils, les mandats de protection des civils doivent 
etre adaptes aux conditions sur le terrain plutot que de 
suivre un format preetabli. Les missions operent dans 
des environnements de plus en plus complexes, et les 
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soldats de la paix sont deployes dans differents types de 
situations dangereuses. Cela exige d’ameliorer l’analyse 
des conflits durant la phase devaluation prealable a 
l’elaboration des mandats, un accent particulier etant 
mis sur la maniere dont les missions des Nations Unies 
peuvent lutter plus efficacement contre les menaces 
auxquelles sont exposes les civils sur le terrain. 

Les soldats de la paix doivent etre dotes des 
ressources et des capacites necessaires pour agir plus 
efficacement grace a une meilleure mobilite, du materiel 
adapte et des evacuations medicales. Les nouvelles 
technologies peuvent contribuer sensiblement au 
renforcement de la surete et de la securite des soldats 
de la paix et de leurs moyens, ainsi que de la capacite 
de l’ONU a proteger les civils et a executer plus 
efficacement ses mandats. 

Je tiens a souligner que le Montenegro a approuve 
et appuie pleinement les Principes de Kigali sur la 
protection des civils. Nous esperons qu’un nombre 
croissant de pays vont reconnaitre l’importance des 
Principes dans notre quete commune d’amelioration 
de la mise en oeuvre des mandats de protection des 
civils. Nous esperons egalement que l’entree en vigueur 
du Traite sur le commerce des armes contribuera a 
attenuer la souffrance des civils en prevenant l’afflux 
irresponsable d’armes et de munitions vers les zones de 
conflit. 

Pour terminer, je souhaite mentionner les cas 
d’exploitation sexuelle dans le cadre des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et dans d’autres pays, que le Montenegro 
condamne fermement. Ces activites criminelles et 
ces exactions n’ont pas leur place sous la banniere de 
l’ONU, quelles que soient les circonstances. Nous avons 
le devoir collectif de mener des enquetes approfondies 
sur ces affaires, d’appliquer le principe de responsabilite 
et de rendre justice aux victimes. Les principes de 
tolerance et d’impunite zero doivent etre notre seule 
option si nous voulons eviter de ternir a nouveau la 
credibilite de l’ONU. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lnde. 

M. Lai (Inde) (parle en anglais) : Par souci 
d’economie de temps, je vais raccourcir mon propos. Le 
texte integral de notre declaration va etre distribue. 

La protection des civils fait partie integrante des 
devoirs de tous les militaires professionnels qui sont 
mobilises pour defendre la paix et la securite au nom de 


leur peuple. De fait, les militaires professionnels sont 
formes pour sauver des vies meme en temps de paix, en 
cas de catastrophe naturelle ou de crise causee par 
l’homme. Nous estimons done que toutes les operations 
de maintien de la paix sont entreprises pour contribuer a 
empecher que du tort soit cause aux civils. 

Si la protection des civils a toujours ete un 
objectif important de toutes les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, la question a souleve une 
preoccupation croissante ces derniers temps. Cela est 
du a la nature changeante des conflits, qui, de conflits 
armes entre Etats, sont en train de se transformer en 
guerres civiles auxquelles participent des acteurs non 
etatiques, ce qui cause d’importants degats sur la vie des 
populations civiles. II est preoccupant qu’il s’avere trop 
difficile de venir a bout de la plupart de ces situations, 
souvent du fait de l’effondrement des structures de 
gouvernance nationale a l’interieur du pays, mais aussi 
de l’incapacite de la communaute internationale et du 
Conseil de securite a faciliter un reglement politique 
durable de ces situations de conflit. 

La responsabilite de la protection des civils 
incombe aux Gouvernements nationaux. Cependant, 
dans les situations marquees par un effondrement total 
des structures de gouvernance nationale, il importe 
de trouver un moyen de prevenir ce type de conflits 
incontroles. 

La mise en oeuvre de mandats robustes est une 
tache complexe qui presente des risques inherents 
importants et dont les resultats sont plus qu’incertains. 
La clarte des mandats necessaire a la mise en place 
d’une operation plus offensive est difficile a realiser. 
La subjectivite inherente concernant le deroulement 
d’une operation offensive, en prevision d’un danger 
imminent, peut nuire a la reputation d’impartialite de 
l’ONU. De telles operations doivent etre fondees sur 
des informations incontestables, ce qui est difficile a 
realiser. L’adequation des ressources militaires et autres 
est un autre aspect crucial. 

Toute action offensive directe contre un groupe 
particulier s’accompagne de risques d’attaques en 
represailles, tendance de plus en plus constatee. La 
protection des civils dans les camps de personnes 
deplacees et de refugies devient encore plus complexe 
qu’elle ne l’etait et exige une extreme attention. A cet 
egard, la necessity de consultations regulieres entre 
le Conseil, les pays fournisseurs de contingents et le 
Secretariat dans un but d’amelioration de la conception 
des mandats et de leur application a ete largement 
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reconnue. II faut travailler en ce sens avec tout le serieux 
que merite cette question. 

Les conflits reposent sur une lutte pour le pouvoir 
politique. Le reglement des conflits et le maintien de la 
paix, par consequent, doivent etre principalement une 
activite politique. De plus en plus, l’accent est mis, dans 
le maintien de la paix, sur des methodes energiques 
et sur les aspects technologiques, et il semble souvent 
que Ton s’eloigne de l’objectif final consistant a trouver 
une solution politique au conflit. Or, il faut accorder 
l’attention requise non seulement au deployment 
des forces armees mais egalement a d’autres efforts 
energiques de nature politique. Les interventions 
politiques necessitent diligence, habilete et presence 
constante de la diplomatie. 

Les questions de paix et de securite aujourd’hui 
sont extremement differentes de ce qu’elles etaient il y 
a sept decennies, lorsque la principale preoccupation 
du Conseil etait de prevenir une reprise du conflit 
entre anciennes puissances coloniales. Aujourd’hui, les 
questions de paix et de securite ne peuvent etre envisagees 
isolement des questions plus vastes de developpement 
qui sont traitees en dehors du Conseil. L’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes. Faeces aux soins 
de sante, l’education, l’emploi et le renforcement des 
institutions et processus democratiques sont autant 
d’aspects importants d’une conception plus synthetique 
de la prevention des conflits. 

Si l’on semble generalement s’accorder sur la 
necessite de mettre davantage l’accent sur la consolidation 
de la paix aux fins de la prevention des conflits, 
comme on a pu le voir dans les resolutions identiques 
adoptees par l’Assemblee generate et le Conseil de 
securite recemment (resolutions 70/262 et 2282 (2016) 
respectivement), le budget alloue a la consolidation de 
la paix n’atteint meme pas 1 % de celui des operations 
de maintien de la paix. 

La contribution apportee de longue date par 
l’Inde au maintien de la paix des Nations Unies, qui 
remonte a six decennies et qui se poursuit, atteste du 
devouement et du professionnalisme qu’apportent les 
Casques bleus indiens a leurs taches de maintien de 
la paix. Il y a un demi-siecle, alors que n’existait pas 
de concept proprement dit de protection des civils, un 
capitaine de l’armee indienne au Congo s’est vu decerner 
la plus haute recompense en Inde apres avoir sacrifie sa 
vie pour defendre des civils. L’Inde a perdu un grand 
nombre de Casques bleus dans une mission en 1962, qui 


lui a valu les pertes les plus elevees jamais enregistrees 
par un pays au cours d’une seule mission. 

En sa qualite de plus grand fournisseur de 
contingents toutes missions cumulees, l’Inde, qui 
a participe a pres de 50 des quelque 70 missions de 
maintien de la paix ayant requ mandat du Conseil, est 
profondement consciente de la complexite que represente 
l’intervention de la communaute internationale dans 
les situations de conflit. L’accord que nous venons de 
donner a notre participation a la brigade d’intervention 
de la force des Nations Unies au Congo a permis 
d’intervenir de faijon plus souple et plus rapide pour 
proteger des civils. 

L’Inde se tient prete a contribuer de toutes les 
manieres possibles a la perennisation de la paix et de 
la securite pour permettre, ce faisant, la protection 
des civils. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) (parle 
en espagnol ) : Le Mexique remercie la France de 
la convocation du present debat public, et remercie 
egalement de leurs exposes le Secretaire general, le 
President de la Republique centrafricaine, et le President 
du Comite international de la Croix-Rouge. 

Mon pays reconnait que les operations de maintien 
de la paix constituent un outil inappreciable pour la 
securite internationale et il appuie energiquement le 
caractere prioritaire que le Conseil de securite continue 
d’accorder a la protection des civils dans le mandat de 
ces operations. Toutefois, le Mexique tient a reiterer que, 
s’agissant de l’efficacite du Conseil de securite et de 
l’ONU dans la protection des civils, le bilan est jusqu’a 
present mitige. Quelques mesures opportunes ont ete 
couronnees de succes, mais dans d’autres cas, l’absence 
de consensus entre les membres du Conseil a eu pour 
resultat de bloquer des interventions precoces visant a 
sauver des vies et a preserver la dignite des civils. 

Les Etats Membres que nous sommes exigent 
toujours plus des operations de maintien de la paix et 
c’est pourquoi nous avons la responsabilite collective 
de les doter des outils necessaires pour qu’elles puissent 
s’acquitter du mandat que leur a confie le Conseil pour 
proteger les civils en periode de conflit. 

Comme l’a indique le Secretaire general dans son 
dernier rapport (S/2016/447), l’obligation d’agir dans le 
strict respect du droit international, du droit international 
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des droits de l’homme, du droit international humanitaire 
et du droit des refugies est une condition prealable du 
renforcement de la protection de la population civile. 

De meme, il importe au plus haut point de 
tenir compte du point de vue des organisations non 
gouvernementales et des acteurs locaux dans le cadre 
de toute evaluation strategique des operations de 
maintien de la paix visant a assurer la protection des 
civils. En travaillant en coordination avec les operations 
de maintien de la paix, ces acteurs sont en mesure d’en 
accroitre les capacites en matiere de renforcement des 
systemes d’alerte rapide, des mecanismes de veille 
et d’information, ainsi que d’instaurer un climat de 
confiance entre les populations touchees et l’ONU. Dans 
ce contexte, nous considerons comme une avancee 
positive le deployment de conseillers pour la protection 
des civils dans les missions dotees d’un mandat expres 
en la matiere, afin qu’ils contribuent a l’elaboration de 
strategies de protection et a la coordination de leur mise 
en oeuvre. 

Le Mexique estime que le travail des femmes 
Casques bleus permet de renforcer la confiance et de 
mieux comprendre les besoins essentiels de protection, 
et partant, de fournir des reponses plus efficaces. C’est 
pourquoi nous reiterons l’appel en faveur d’une plus 
grande participation des femmes aux operations de 
maintien de la paix. 

Nous considerons egalement indispensable 
de veiller au respect de la politique de tolerance zero 
face a l’exploitation et aux sevices sexuels dont sont 
responsables des parties prenantes, civiles ou militaires, 
aux operations de paix, ou toute autre force autorisee 
par le Conseil de securite, et de traduire en justice tous 
ceux qui ont commis un crime. 

De meme, il est de la responsabilite conjointe du 
Secretariat de l’Organisation et des pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police de renforcer 
la formation du personnel des operations de paix 
prealablement au deployment, ainsi que les capacites 
operationnelles axees sur la protection des civils et, 
surtout, la prevention des violences et sevices sexuels. 

Afin que les mandats soient plus precis et mieux 
appliques, nous reiterons qu’il est necessaire d’organiser 
des consultations periodiques entre le Conseil de 
securite, les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police et le Secretariat a chaque etape des 
operations de maintien de la paix. 


Je voudrais faire echo acequ’adeclare le Secretaire 
general en soulignant que si Taction humanitaire et le 
maintien de la paix sont des instruments importants 
de protection des civils, ils ne peuvent ni ne doivent 
se substituer aux efforts de prevention et de reglement 
des conflits. 

Le role preponderant que le rapport du Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (voir S/2015/446) et le Secretaire 
general accordent a la prevention, a la mediation et, 
surtout, a la primaute des solutions politiques sur 
les solutions militaires, a favorise l’apparition d’une 
nouvelle dimension du pilier relatif a la paix et a la 
securite : la perennisation de la paix, question sur 
laquelle le Conseil de securite a adopte une resolution 
historique (resolution 2282 (2016)) identique a celle de 
l’Assemblee generale (resolution 70/262). 

Les trois processus d’examen (voir S/2015/490, 
S/2015/446 et S/2015/682), ainsi que l’adoption du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generale) et le Sommet 
mondial sur Faction humanitaire, nous donnent une 
occasion de redefinir le dispositif de l’ONU en matiere de 
protection des civils et d’aborder de maniere energique 
les causes profondes des conflits, ce qui renvoie 
largement a la question de societes sans exclusion qui 
permettent le plein developpement du potentiel de tous. 

Les civils continuent de constituer la majorite 
des victimes dans les conflits armes et c’est pourquoi 
il est fondamental de traduire l’engagement du Conseil 
de securite sous forme de mecanismes de protection 
actualises et renforces, lesquels, a leur tour, pourront 
engendrer une evolution palpable de la situation sur 
le terrain. 

Nous devons tirer parti de cette occasion pour 
instituer un changement radical dans notre demarche de 
protection, afin d’alterner les formules et les reponses 
de court et de moyen terme aux fins de reglements 
durables, pour garantir la securite a long terme de la 
population civile. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent du Bresil. 

M. de Aguiar Patriota (Bresil): Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Je remercie egalement le Secretaire general de 
l’impulsion qu’il donne sur cette importante question, 


16-16678 


59/103 



S/PV.7711 


Protection des civils en periode de conflit arme 


10/06/2016 


et remercie egalement le President Faustin Archange 
Touadera et M. Peter Maurer, du Comite international 
de la Croix-Rouge, de leurs exposes. 

Ameliorer la protection des civils en periode 
de conflit arme est un sujet qui interesse a juste 
titre le Conseil. Bien que Ton ne puisse minimiser la 
responsabilite propre des gouvernements, la protection 
des civils est egalement une responsabilite collective et 
une obligation fondamentale des Nations Unies. 

Apres que nous avons collectivement echoue a 
eviter les tragedies de Srebrenica et du Rwanda, on a 
souvent entendu repeter qu’« il ne pouvait etre question 
de ne rien faire ». Tout en partageant le sentiment de 
frustration qui sous-tend cette idee, nous pensons qu’il 
est egalement important de se mefier de la tentation de 
transformer cette impression legitime en un postulat 
inexact - et parfois irresponsable : celui que Paction 
militaire serait une panacee pour la protection des civils. 

Comme l’a indique Secretaire general dans son 
dernier rapport sur la responsabilite de proteger, il ne 
s’agit pas de choisir « entre l’inaction et l’usage de la 
force » ( S/2015/500, par. 38). Les 15 premieres annees du 
XXI e siecle nous ont appris qu’au lieu de la reduire, le 
recours a une action militaire accroit le plus souvent la 
vulnerabilite des individus que l’on est cense proteger. 

La situation en Libye, par exemple, est un rappel 
des consequences de strategies mal conques. Une 
intervention militaire pretendument menee en application 
de la resolution 1973 (2011) et une situation d’apres conflit 
dans laquelle des efforts sinceres de consolidation de la 
paix sont absents ont provoque l’erosion des institutions 
locales et une violence generalisee - tant dans le pays 
que dans la region - ouvrant ainsi la voie a l’expansion 
de Daech et forqant des millions de personnes a trouver 
refuge ailleurs. 

Il ne s’agit pas la d’un argument contre le recours 
a des mandats robustes en toutes circonstances mais 
d’une declaration faite pour reconnaitre qu’il importe de 
parvenir a une bonne comprehension de ce que l’on peut 
ou pas accomplir en recourant a la force. En raison de ses 
consequences deleteres, surtout sur la population civile, 
Paction militaire ne saurait etre une premiere option. 

Je voudrais souligner que cette observation est 
non seulement requise par le droit international, avec 
la Charte des Nations Unies en son cceur, mais elle 
est egalement fondee sur des donnees factuelles et 
conforme au principe fondamental « d’abord, s’abstenir 
de tout mal ». Le rapport Brahimi de 2000 (voir 


S/2000/809) souligne comment les soldats de la paix 
de l’ONU - militaires ou policiers - qui sont temoins 
de violences a l’egard de civils devraient jouir d’une 
autorisation implicite de faire cesser ces violences, 
dans la mesure de leurs moyens et au nom des principes 
fondamentaux de l’ONU. Mais il remet aussi en cause 
la credibility et l’applicabilite d’un mandat general de 
protection des civils, reconnaissant que les operations 
des Nations Unies ne peuvent proteger qu’une infime 
partie de la population exposee au risque de violence. 
Seize ans apres, l’ecart entre les attentes et les ressources 
disponibles reste Pun des problemes essentiels reflete 
dans l’examen des operations de paix des Nations Unies. 
Dans le meme ordre d’idees, dans son rapport intitule 
« Dans une liberte plus grande : developpement, securite 
et droits de l’homme pour tous » (A/59/2005), l’ancien 
Secretaire general, Kofi Annan, suggere de tenir compte 
en general d’une liste de criteres avant d’autoriser le 
recours a la force, notamment la gravite de la menace, la 
proportionnalite et les chance de reussite. 

Il est clair que les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies ne sont pas conques ou equipees 
pour imposer des solutions politiques par un recours 
permanent a la force. Lorsque le recours a la force est 
envisage et dument autorise, Paction doit etre judicieuse 
et proportionnelle et se limiter strictement aux 
objectifs du mandat convenu. En outre, la communaute 
internationale est en droit d’exiger une responsabilite 
totale de la part de ceux que l’Organisation des 
Nations Unis a autorises a recourir a la force. Ce sont 
des notions que le Bresil a constamment defendues. 
Dans le meme temps, il y a de nombreux outils non 
militaires disponibles pour la protection des civils, 
notamment le fort plaidoyer politique, des informations 
credibles et une communication efficace avec les 
communautes. Il y a aussi plusieurs modalites d’appui 
aux autorites nationales. 

En ce qui concerne la protection des civils en 
periode de conflit, le Bresil est pleinement en faveur 
d’une approche axee sur l’etre humain, en cooperation 
notamment avec les acteurs locaux et ceux touches par 
le conflit, comme souligne par le Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
et par le Secretaire general. Cela est essentiel pour 
perenniser la paix, etant donne que les beneficiaires 
doivent ouvrir la voie au relevement et a la paix. 

Cela peut aussi permettre un meilleur suivi des 
conflits et une bonne appropriation des mecanismes 
de protection au niveau local, creant de la sorte un 
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environnement protecteur grace au role important 
des strategies de protection des civils non armes. 
Proteger 200 000 civils pendant plusieurs mois et 
fournir une assistance humanitaire adequate pour 
ecarter le risque de maladies a ete une importante 
realisation inscrite a l’actif de la Mission des Nations 
Unies en Republique du Soudan du Sud et des acteurs 
humanitaires au Soudan du Sud, par exemple. 

Neanmoins, le respect du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme doit etre encore renforce, comme souligne 
dernierement par beaucoup au Sommet mondial sur 
Paction humanitaire tenu a Istanbul. La panoplie de 
mesures concretes pourrait inclure la formation des forces 
armees etatiques, la ratification des principaux trades 
internationaux, la promotion de leur universalisation et 
l’education et la sensibilisation. II est egalement crucial 
de renforcer la protection des femmes et des filles contre 
les violences sexuelles et d’ameliorer la surveillance et 
le signalement des violations. 

Le refus d’acces humanitaire prive les gens de la 
dignite humaine. Un acces sans entrave est imperatif, 
et des approches plus systematiques pour repondre 
aux difficultes d’acces sont essentielles. Le Bresil se 
felicite de la decision du Secretaire general de deployer 
des conseillers principaux pour la protection des civils 
dans toutes les missions dotees de mandat de protection 
explicite, qui doivent rendre compte directement au 
Chef de la Mission, afin de dispenser des conseils en 
matiere d’elaboration de strategies et coordonner la mise 
en oeuvre. 

Les principes des operations de maintien de la 
paix n’ont pas vu le jour par hasard; ils visent a preserver 
des espaces de dialogue et d’activite diplomatique. 
Nous tenons a mettre en garde contre une certaine idee 
trop souple de l’emploi de la force par les operations 
de maintien de la paix, qui est soutenue par certains. 
Plutot que de permettre une protection plus efficace des 
civils, cette souplesse peut etre contre-productive et 
prejudiciable a la credibilite de l’Organisation des Nations 
Unies. On peut concevoir que dans des circonstances 
tres particulieres se tenir pret a recourir a la force pour 
proteger les civils renforcera l’image de l’Organisation 
des Nations Unies. Mais cette comprehension doit etre 
le resultat de deliberations multilaterales minutieuses et 
ouvertes a tous. 

Pour terminer, je voudrais souligner le fait que 
les soldats et les policiers bresiliens actuellement 
deployes dans 10 operations de maintien de la paix et 


missions politiques speciales des Nations Unies ont 
ete, et continueront d’etre, entraines et equipes pour 
etre en mesure de s’acquitter de leur responsabilite 
de proteger les civils. Depuis 2004, les soldats et les 
commandants de force bresiliens de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti ontjoue un 
role decisif dans la reduction de la violence et dans la 
creation d’un environnement plus sur dans des quartiers 
difficiles de Port-au-Prince, comme Cite Soleil. En 
septembre 2015, le bateau bresilien en route pour diriger 
le Groupe d’intervention naval de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban a secouru 220 refugies dont 
l’embarcation etait a la derive en mer Mediterranee. Ces 
exemples montrent que le Bresil est dispose a continuer 
de contribuer a l’attenuation des souffrances des civils 
touches par le conflit, conformement aux mandats de 
maintien de la paix et dans le strict respect de la Charte 
des Nations Unies et des principes etablis de maintien 
de la paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent du Guatemala. 

M. Sandoval Cojulun (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Le Guatemala se felicite de la convocation 
du present debat public et s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Guatemala remercie la France de la note de 
concept (S/2016/503, annexe) qui a ete distribute en 
preparation du present debat public et est d’accord avec 
sa teneur, a savoir que 2016 doit etre l’occasion pour les 
Etats Membres de dresser un bilan de faction des Nations 
Unies sur la contribution des operations de maintien de 
la paix a la protection des civils et d’identifier des pistes 
de progres et d’ameliorer faction en la matiere. 

Nous reconnaissons que la protection des civils 
est partie integrante de plusieurs mandats d’operations 
de maintien de la paix. Toutefois, il est importe de 
comprendre que cette protection releve avant tout de la 
responsabilite de f Etat hote. A cet egard, les operations 
de maintien de la paix ayant un mandat de protection des 
civils ne doivent pas assumer le role et les responsabilites 
du Gouvernement hote, mais agir en appui des efforts de 
ce dernier, en d’autres termes, oeuvrer de concert avec le 
pays concerne. 

Du point de vue de pays fournisseur de 
contingents, le recours a la force doit toujours intervenir 
en dernier recours, en particulier si on agit au nom 
de fOrganisation des Nations Unies. Bien que nous 
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comprenions parfaitement les raisons pour lesquelles 
ont ete elabores des mandats aux fins d’operations de 
maintien de la paix plus robustes, en particulier lorsque 
la protection des civils est en jeu, nous n’estimons pas 
moins que toutes les actions menees sous la banniere 
de l’ONU doivent etre soigneusement examinees par le 
Comite special des operations de maintien de la paix 
(Comite des 34), instance chargee de negocier tout ce 
qui a trait aux operations de maintien de la paix. 

Le Guatemala est tres preoccupe par le fait qu’il 
existe encore dans les operations de maintien de la paix 
des problemes d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
a l’encontre de la population civile. De tels actes 
ternissent la reputation de tout le personnel de l’ONU 
et ne doivent pas etre toleres. Le Guatemala reitere 
l’appel qu’il a lance a maintes reprises pour ameliorer 
l’efficacite des capacites dont dispose le Secretariat 
pour assurer, de concert avec les Etats Membres, le suivi 
des mesures disciplinaires ou juridiques prises dans ces 
affaires contre le personnel tant civil que militaire. A 
cet egard, nous estimons que tout incident, qui pourrait 
etre constitutif d’un comportement criminel, doit faire 
l’objet d’une enquete complete et en temps voulu. II est 
important de renforcer la capacite de reagir rapidement, 
efficacement et avec impartiality a toutes les plaintes. 
Nous comprenons que cela doit s’appliquer a l’ensemble 
du systeme des Nations Unies. 

Le Guatemala souligne que le Conseil doit 
renforcer l’application de la politique de tolerance zero 
en matiere d’exploitation et d’atteintes sexuelles dans 
le cadre de la mise en oeuvre des differents mandats 
des missions de maintien de la paix. Nous soulignons 
l’importance d’integrer ces missions a l’ensemble du 
systeme des Nations Unies, avec pour priority le plein 
respect des droits fondamentaux des civils. Dans le meme 
temps, nous appelons a une meilleure communication 
entre ce qui se passe sur le terrain et les decisions de 
nature administrative qui doivent etre prises afin d’eviter 
que ne se reproduisent des incidents tels que ceux qui 
ont eu lieu en Republique centrafricaine. 

Nous insistons sur la necessity d’ameliorer et de 
renforcer la cooperation triangulaire entre le Conseil 
de security, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police dans le processus 
de prise de decision et l’execution des mandats, en vue 
de renforcer la protection des civils sur le terrain. 

Enfin, le Guatemala a soigneusement etudie 
les diverses initiatives qui ont ete elaborees en vue 
de proteger les civils dans le cadre des operations de 


maintien de la paix, telles que les Principes de Kigali 
sur la protection des civils. Alors que ces derniers 
constituent une initiative positive, nous pensons qu’il 
est important qu’ils soient examinees par le Comite 
des 34 afin de promouvoir la transparence et d’associer 
aux debats tous les Etats Membres de 1’Organisation, en 
particulier les pays qui fournissent des contingents. 

Si les Etats ont la responsabilite premiere de 
proteger leurs civils, la communaute internationale et 
le Conseil ont l’obligation d’empecher que ne soient 
commises des atrocites dans le contexte des operations 
de maintien de la paix. A cet egard, nous saluons les 
initiatives, telles que le code de conduite du Conseil de 
securite ou la limitation du recours au veto proposee par 
le Mexique et la France. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Colombie. 

M. Morales Lopez (Colombie) (parle en 
espagnol ) : Nous remercions la delegation franqaise 
de l’organisation de cet important debat et de la note 
de concept qui le sous-tend (S/2016/503, annexe). 
Nous nous felicitons egalement de la participation du 
Ministre des affaires etrangeres de la France au debat, 
ainsi que des exposes presentes au Conseil de securite 
par le Secretaire general, le President de la Republique 
centrafricaine et le President du Comite international de 
la Croix-Rouge. 

La Colombie reconnait l’importance de ce forum 
de discussion, qui nous permet d’evaluer les efforts 
menes par les operations de maintien de la paix pour 
proteger les civils en periode de conflit arme. 

Bien que cela puisse sembler paradoxal, les 
operations de maintien de la paix sont couronnees 
de succes precisement lorsqu’elles cessent d’etre 
necessaries, car elles jettent les bases d’une paix durable 
et autonomisent les autorites nationales, tout en integrant 
les efforts visant a mener a bien les mandats relatifs a la 
protection des civils. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
concernant la situation des civils dans les conflits 
armes dans certaines regions du monde, et les violations 
repetees par les parties a un conflit de leur obligation de 
respecter et de proteger les civils conformement au droit 
international, mais aussi et bien plus, en tant que devoir 
naturel de l’humanite. 

Nous convenons que le respect du droit 
international de la part de toutes les parties a un conflit 
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est une condition sine qua non de la protection des civils 
et de racheminement de l’assistance humanitaire. De 
meme, il est crucial que justice soit rendue en temps 
voulu pour les crimes commis. La Colombie appuie le 
role des operations de maintien de la paix dans cette 
tache et est convaincue que pour la mener a bien, 
l’Organisation des Nations Unies doit coordonner son 
action avec les autorites nationales sur la base d’une 
politique strategique, d’un engagement par les parties 
au conflit a respecter le droit international, de mandats 
clairs et d’un travail exemplaire de l’Organisation sur 
le terrain. 

L’execution en bonne et due forme des mandats de 
protection des civils passe par la volonte politique et le 
respect par les Etats des obligations qui leur incombent 
en vertu de la Charte des Nations Unies et du droit 
international. Nous insistons sur le fait que la protection 
des civils est une responsabilite qui releve des Etats, ce 
qui est doit etre clair lors de la mise en oeuvre de mandats 
de maintien de la paix, qui comprennent des taches de 
ce type. A cet egard, l’ONU doit continuer d’appuyer 
les efforts deployes par les autorites nationales pour 
s’acquitter de leur responsabilite de proteger les civils et 
promouvoir le respect du droit international humanitaire 
par les groupes armes non etatiques. 

Mon gouvernement souligne le role des divers 
mecanismes de responsabilisation dans le renforcement 
de la protection des civils en periode de conflit arme. 
De meme, nous insistons sur le fait que les negociations 
entre les parties a un conflit doivent encourager la 
demobilisation des groupes armes non etatiques et leur 
reinsertion dans la vie civile, en tant que strategie a long 
terme de la reconstruction du pays. 

Pour la Colombie, la quete de la paix et de la 
reconciliation passe par la justice, les reparations pour 
les victimes, l’etablissement de la verite et les garanties 
de non-repetition. 

Mon pays a pris note du rapport du Secretaire 
general (S/2016/447) sur la protection des civils en 
periode de conflit arme et de ses recommandations. Ma 
delegation voudrait egalement rappeler qu’il importe que 
les organismes des Nations Unies connaissent de maniere 
approfondie le travail accompli par les gouvernements 
nationaux en matiere de protection des civils, lorsqu’ils 
decident de leurs priorites et informent 1’Organisation 
des situations respectives. Les informations verifiees, 
objectives, equilibrees et impartiales doivent recenser 
les lacunes et les defis et reconnaitre les progres 
accomplis dans chaque pays. 


Mon gouvernement partage les preoccupations 
exprimees concernant les obstacles a faeces humanitaire 
et estime que l’aide internationale dans ce domaine 
doit respecter les principes d’humanite, de neutrality, 
d’impartialite et d’independance, qui sont enonces dans 
la resolution 46/182 de l’Assemblee generate. 

Enfin, je rappelle que les trois derniers rapports 
sur les operations de paix des Nations Unies (voir 
S/2015/446), l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix (voir S/2015/490) et la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite, soulignent l’importance de rechercher des 
solutions pour prevenir les conflits. C’est la raison pour 
laquelle mon pays reaffirme la necessity de proteger 
les civils avant le debut d’une crise et de repondre aux 
besoins de la population. Une approche preventive 
est le meilleur moyen de proteger et de prevenir les 
souffrances des populations. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Lauber (Suisse) (parle en anglais ) : II m’est 
agreable de prendre la parole aujourd’hui au nom des 
pays membres du Groupe des amis pour la protection des 
civils en periode de conflit arme, a savoir l’Allemagne, 
l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Bresil, le 
Canada, la France, l’ltalie, le Japon, le Liechtenstein, le 
Luxembourg, la Norvege, les Pays-Bas, le Portugal, le 
Royaume-Uni, l’Uruguay et mon propre pays, la Suisse. 
Le Groupe des amis remercie la presidence franqaise 
du Conseil de securite d’avoir organise le present debat 
public et de maintenir la question de la protection des 
civils au nombre des priorites. Nous saluons egalement 
pour leurs declarations les personnes qui ont fait des 
exposes aujourd’hui. 

II est juste que la protection des civils soit 
examinee regulierement par le Conseil de securite, 
afin de reaffirmer la necessity du plein respect et de 
l’application rigoureuse des normes et des principes 
relatifs a la protection des civils, tels que consacres 
par le droit international humanitaire, le droit des 
droits de l’homme, le droit des refugies et le droit penal 
international. Les parties a un conflit arme doivent se 
voir rappeler encore et encore que meme les guerres ont 
des regies et que ces regies s’appliquent a tous. 

Nous continuons de demander au Conseil de 
securite de defendre systematiquement les normes 
fondamentales en matiere de protection des civils. 
Le dernier rapport (S/2016/447) en date du Secretaire 
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general sur la protection des civils indique clairement 
que la situation s’aggrave dans un certain nombre de 
domaines. Les attaques aveugles contre des civils sont 
tres repandues dans de nombreuxconflits contemporains. 
Les ecoles et les installations et personnel medicaux 
sont regulierement et de plus en plus souvent pris 
pour cible. Les restrictions a l’acces des travailleurs 
humanitaires entravent l’acheminement de l’aide. Un 
nombre croissant de parties a des conflits armes font 
ouvertement fi des regies etablies de longue date du 
droit international humanitaire, en particulier pour ce 
qui est de la conduite des hostilites ou des personnes 
ne participant plus aux hostilites. Dans ce contexte, 
l’adoption unanime par le Conseil de la resolution 2286 
(2016) sur les soins de sante en periode de conflit arme 
et la protection du personnel de sante et des installations 
medicales, adoption qui a ete appuyee par un nombre 
eleve de coauteurs, envoie un signal important. Malgre 
les multiples violations observees ces dernieres annees, 
le droit international est clair : les blesses et les malades, 
le personnel medical et le personnel humanitaire dont 
l’activite est d’ordre exclusivement medical, leurs 
moyens de transports et leur equipement, ainsi que les 
hopitaux et autres installations medicales, doivent etre 
respectes et proteges. 

Au Sommet mondial sur Faction humanitaire, a 
Istanbul, les Etats, la societe civile et les responsables 
humanitaires n’ont eu de cesse de reaffirmer que le 
droit international humanitaire, le droit des droits de 
Fhomme et le droit des refugies etaient plus importants 
que jamais. Les dirigeants mondiaux ont annonce 
d’importants engagements pour ameliorer le respect du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
Fhomme grace a tout un ensemble de mesures concretes. 

En ce qui concerne les operations de paix, nous 
tenons a insister sur le fait que proteger les populations 
civiles et les personnes qui ne prennent plus part aux 
hostilites n’est pas juste une tache de plus pour l’ONU, 
c’est pour beaucoup Fessence meme de l’Organisation. La 
mise en oeuvre des recommandations issues de l’examen 
des operations de paix offre une chance exceptionnelle 
a cet egard, car Fexamen a mis en lumiere les outils 
dont nous avons besoin pour permettre aux missions 
de maintien de la paix de l’ONU de mobiliser toutes 
leurs composantes au profit d’une protection efficace 
des civils. Cette tache qui concerne toute la mission a 
besoin d’etre ancree solidement dans des mandats clairs 
et pragmatiques qui refletent ce qui est faisable sur ce 
le terrain. Une approche de la protection des civils qui 
mobilise Fensemble de la mission est indispensable. 


Les responsables de la mission ont un role determinant 
a jouer, et les composantes civile et de police peuvent 
tout autant que la composante militaire contribuer a la 
protection des civils, selon la situation. 

L’engagement politique et l’appui aux reglements 
politiques doivent etre vus comme faisant partie 
integrante de cet effort. La meilleure maniere de 
proteger les civils est de commencer par prevenir le 
conflit arme et, en cas d’echec, de mettre fin au conflit 
par un reglement negocie et inclusif. Nous estimons 
egalement qu’il est capital d’etablir les responsabilites 
si l’on veut progresser sur les questions de protection 
et, a cet egard, nous nous felicitons que la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine se soient vu confier la tache 
de lutter contre l’impunite. Nous saluons par ailleurs le 
travail de la Cour penale internationale. 

En outre, nous pensons que bien planifier les 
missions est primordial pour l’efficacite des operations 
de maintien de la paix. A cet egard, nous estimons qu’un 
processus reposant sur des mandats progressifs qui veille 
a ce que les ressources disponibles soient en adequation 
avec les besoins sur le terrain presente de grands 
avantages. II faut aussi reexaminer systematiquement les 
mandats apres une periode initiale, et ce, en consultation 
etroite avec les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police. 

II nous semble utile que les mandats contiennent 
des directives claires en ce qui concerne la repartition 
des taches. A cet egard, nous accueillons favorablement 
la nomination de conseillers de haut rang specialises 
dans les questions touchant la protection des civils 
ainsi que la mise en place de strategies globales pour 
la protection des civils dans toutes les missions dotees 
d’un tel mandat. Ces initiatives ouvrent la voie a une 
cooperation etroite avec tous les acteurs concernes et 
au developpement de pratiques et approches optimales 
adaptees aux differentes situations. Une meilleure 
analyse du conflit est egalement necessaire en ce qui 
concerne la planification des missions, et nous nous 
felicitons que le Secretaire general ait decide de revoir 
les methodologies existantes en matiere d’analyse des 
conflits et de creer une unite centralisee dans Fanalyse 
et la planification au sein de son cabinet. Par ailleurs, 
la protection des civils doit faire partie integrante de la 
formation avant le deployment, tant pour le personnel 
en uniforme que pour le personnel civil. 
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Une approche coherente a l’echelle de tout le 
systeme des Nations Unies est fondamentale pour 
qu’il y ait une cooperation efficace entre l’ONU et les 
acteurs locaux, les organisations non gouvernementales 
et regionales et les autres organisations internationales. 
N’oublions pas non plus qu’il existe des problemes 
urgents de protection dans plusieurs situations de 
conflit, y compris des situations inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil, ou aucune operation de maintien de la 
paix n’est deployee, et que ces problemes doivent eux 
aussi etre regies. La prise en compte de la problematique 
hommes-femmes est un element clef pour une protection 
efficace. Les missions des Nations Unies deployees sur 
le terrain doivent etre en contact avec les femmes et les 
filles, non seulement pour garantir que leurs besoins 
specifiques sont pris en compte, mais aussi pour leur 
donner les moyens de s’epanouir pleinement et d’agir en 
tant que protecteurs. 

Le Groupe des amis prend egalement note des 
Principes de Kigali sur la protection des civils, auxquels 
pour l’instant 30 pays ont souscrit, qui visent a renforcer 
la protection des civils fournie par les pays fournisseurs 
de contingents ou d’effectifs de police dans le cadre des 
operations de maintien de la paix. 

Enfin, les missions ne seront couronnees de 
succes que si le personnel en uniforme et le personnel 
civil agissent dans l’esprit du mandat qui leur a ete 
confie et dans le respect des objectifs plus larges de 
l’ONU. Les cas repetes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles par des membres du personnel des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies viennent 
douloureusement nous rappeler a quel point les 
agissements de quelques-uns peuvent etre devastateurs 
pour toute l’Organisation et surtout pour ceux que ces 
personnes sont censees proteger. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat fort opportun sur une 
question aussi importante. 

La protection des civils a au fil des ans pris une 
place de plus en plus importante, et tout a fait justifiee, 
dans les mandats des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, en raison de la complexite accrue 
des situations. Une paix durable n’est guere possible 
lorsque les populations locales sont exposees a la 
violence. Lorsque les civils sont vulnerables, ce sont la 


gouvernance, la securite et l’etat de droit qui vacillent, et 
l’ONU qui se retrouve dans l’incapacite de respecter un 
principe fondamental de la Charte, a savoir « preserver 
les generations futures du fleau de la guerre ». 

Les mandats de maintien de la paix de l’ONU 
ont evolue au fil des deux dernieres decennies. Du role 
traditionnel de surveillance de la mise en oeuvre des 
accords de paix, le maintien de la paix moderne a evolue 
vers toute une serie d’activites multidimensionnelles 
allant de la securisation des environnements a la 
protection des civils en passant par le retablissement des 
capacites de l’Etat. 

La responsabilite premiere de la protection de 
tous les civils, sans discrimination, revient au pays hote. 
Les soldats de la paix aident les gouvernements hotes a 
s’acquitter de cette responsabilite. La mise en place de la 
brigade d’intervention en Republique democratique du 
Congo, par exemple, etait conque comme une mesure 
a court terme devant permettre aux forces locales de 
pleinement developper leurs capacites et d’assumer 
leurs responsabilites. 

Les mandats de protection des civils ont 
traditionnellement ete mis en oeuvre par nos soldats de 
la paix dans le respect des principes du maintien de la 
paix. II est errone de croire que ces principes sont d’une 
quelconque maniere incompatibles avec la protection 
des civils. Le dispositif du maintien de la paix repose 
sur ces principes, qui continuent d’en constituer le socle. 
Le Conseil de securite definit les mandats de protection 
des civils, et l’emploi de la force pour defendre le mandat 
est un element a part entiere et inconsumable de ces 
principes. 

Si des mandats muscles sont parfois une necessity 
compte tenu de la situation sur le terrain, ils posent 
neanmoins des problemes concrets de mise en oeuvre. 
Les questions soulevees il y a 15 ans par le rapport 
Brahimi concernant la credibilite et la faisabilite d’un 
mandat general de protection des civils n’ont toujours 
pas requ de reponses convaincantes. Indeniablement, les 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents 
sont indispensables au moment de la formulation de 
tels mandats. 

Ce sont les exigences propres a chaque mission qui 
doivent dieter la conduite des operations de maintien de 
la paix, et non de quelconques considerations politiques 
ou financieres. II nous faut collectivement veiller a ce 
que chaque mission de maintien de la paix dispose des 
ressources financieres et autres necessaires ainsi que de 


16-16678 


65/103 



S/PV.7711 


Protection des civils en periode de conflit arme 


10/06/2016 


l’appui politique indispensable a l’accomplissement de 
ses taches. 

Ma delegation estime egalement que la 
participation des femmes dans les operations de 
maintien de la paix contribue a faire en sorte que ces 
operations soient non seulement davantage axees sur les 
populations mais aussi plus efficaces dans la mise en 
oeuvre des mandats de protection des civils. 

Un aspect qui merite davantage d’attention est le 
fait que la protection des civils est interpretee avant tout en 
termes militaires, comrne la fourniture d’une protection 
tangible face a un danger imminent. Or, elle doit aussi 
comprendre la protection grace a Taction politique et 
au renforcement des institutions et des capacites. Le 
recours a des outils non militaires, comme les activites 
de plaidoyer, les contacts avec les communautes locales 
et le renforcement des capacites des autorites nationales, 
contribue lui aussi a la realisation de cette objectif. 

Le Pakistan, qui est Pun des premiers fournisseurs 
de contingents dans le monde, s’emploie avec fierte et de 
maniere consciencieuse a proteger activement les civils 
lorsque le Conseil adopte un mandat a cet effet, comme 
par exemple actuellement dans les missions deployees 
en Republique democratique du Congo, au Darfour, 
en Cote d’Ivoire, en Republique centrafricaine et au 
Liberia. Nous avons demontre, notamment recemment 
dans le cadre de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, qu’il etait possible de proteger 
les civils en adoptant une position dissuasive ferme sans 
pour autant devoir recourir a la force. 

Par le passe, dans des situations semblables, 
Paction decisive de nos soldats de la paix a contribue a 
la consolidation de la paix, au debut des annees 90 au 
Cambodge par exemple. En Bosnie-Herzegovine, au 
milieu des annees 90, nos contingents ont defendu 
la zone sure des Nations Unies et la population civile 
pluriethnique qui s’y trouvait contre les attaques 
repetees des milices se livrant a un nettoyage ethnique. 
Puis, en 2003 et 2004, en Sierra Leone, une presence 
instable des Nations Unies a ete transformee en un 
succes majeur de l’Organisation, principalement du fait 
de la participation de soldats de la paix pakistanais. Dans 
un district de la Republique democratique du Congo, des 
contingents pakistanais ont assure la securite de milliers 
de civils exposes a d’odieuses violences ethniques. 

La protection des civils est une responsabilite 
fondamentale a l’echelle du systeme, le pays hote devant 
assumer la responsabilite principale. Cependant, le 


meilleur moyen de la promouvoir est de prevenir le 
declenchement de conflits armes, d’eliminer les causes 
profondes des conflits armes, de trouver des solutions 
politiques associant toutes les parties aux differends 
et de s’efforcer de regler les conflits par des moyens 
pacifiques. II faut accorder une place de premier plan 
et centrale aux solutions politiques dans le cadre des 
operations de maintien de la paix car c’est le seul moyen 
viable d’assurer une paix et une securite durables et 
perennes. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
Representante permanente du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je tiens a remercier 
la France d’avoir organise cet important debat public 
sous sa presidence du Conseil de securite. La presence 
du Ministre des affaires etrangeres et du developpement 
international de la France et d’autres Ministres temoigne 
de Pimportance du sujet dont nous traitons aujourd’hui. 
Nous avons ecoute avec grand interet les presentations 
liminaires du Secretaire general et du President du Comite 
international de la Croix-Rouge, ainsi que Pintervention 
du President de la Republique centrafricaine. 

Le Luxembourg s’associe pleinement a la 
declaration faite au nom de l’Union europeenne ainsi 
qu’a la declaration faite par le representant de la Suisse 
au nom du Groupe d’amis sur la protection des civils. 
Je me permets de relever quelques elements qui nous 
importent particulierement a titre national. 

Le constat s’impose a nous de maniere flagrante : 
les populations civiles sont les principales victimes des 
conflits armes. Elies paient le plus lourd tribut en vies 
humaines; que ce soit en Syrie, au Yemen, au Soudan 
du Sud ou en Republique centrafricaine. De plus en 
plus souvent, les civils sont pris pour cible, martyrises, 
pour terroriser, pour forcer des deplacements massifs de 
populations ou infliger a Pennemi une defaite morale, a 
defaut de pouvoir vaincre sur le champ de bataille. Ce 
constat a comme corollaire la necessite absolue pour le 
Conseil de securite de faire montre de determination et 
de coherence lorsqu’il s’agit d’assurer le respect du droit 
international humanitaire et la protection des civils. 

La protection des civils ne doit pas etre seulement 
une priorite rhetorique, confinee a des debats ou des 
resolutions thematiques. Le Conseil s’est dote d’un 
cadre normatif et de mandats ambitieux, notamment 
en relation avec les groupes les plus vulnerables - les 
enfants et les femmes - en developpant depuis les 
annees 2000 le programme relatif au sort des enfants en 
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temps de conflit arme et le programme concernant les 
femmes et la paix et la securite. II importe de les mettre 
en oeuvre avec rigueur, sans exceptions ni restrictions. La 
majorite des operations de maintien de la paix disposent 
a cet effet de conseillers specialises : les conseillers 
pour la protection des femmes et les conseillers pour 
la protection de l’enfance. Nous sommes convaincus 
que ces conseillers, dont l’utilite est prouvee, doivent 
continuer a exercer le role specifique pour lequel ils 
ont ete mandates par le Conseil de securite. Parmi 
leurs taches essentielles figure notamment la collecte 
d’informations fiables sur la situation des populations 
civiles et sur les risques qu’elles encourent. 

Dans le domaine des operations de maintien de 
la paix, la confiance et la credibilite sont essentielles. 
Pour cette raison, le personnel de l’ONU, qu’il soit civil 
ou militaire, doit etre irreprochable. Nous appuyons la 
politique de tolerance zero en matiere d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles, et nous nous felicitons de la 
decision du Secretaire general d’exclure des operations 
de maintien de la paix les forces nationales visees dans 
les annexes de ses rapports. 

Pour marquer notre engagement, le Luxembourg 
a decide de faire une contribution volontaire 
de 135 000 euros, soit environ 150 000 dollars, pour 
soutenir le travail de la Coordonnatrice speciale chargee 
d’ameliorer les moyens d’action de l’Organisation des 
Nations Unies face a l’exploitation et aux atteintes 
sexuelles, M me Jane Holl Lute, et de son equipe. Nous 
esperons que cet appui portera ses fruits et contribuera 
a prevenir ces crimes honteux et a venir en aide aux 
victimes. Parmi les priorites d’action, il nous parait 
essentiel de faire en sorte que les Casques bleus et les 
personnels des Nations Unies en general beneficient 
d’une formation adequate avant leur deployment. 

Enfin, je voudrais conclure cette intervention 
en mettant l’accent sur la prevention. Aucun conflit 
n’eclate sans signes avant-coureurs. Ces signes peuvent 
etre multiples, mais ils incluent generalement une 
intensification des violations des droits de Phomme. 
Pour cette raison, nous soutenons sans reserve l’initiative 
du Secretaire general « Les droits avant tout », et 
nous l’encourageons a poursuivre sa mise en oeuvre. 
L’Organisation a ete creee dans le but de preserver les 
generations futures du fleau de la guerre. La protection 
des civils doit etre au cceur de notre action. Nous ne 
pouvons pas nous permettre d’echouer. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
Representante permanente de l’Australie. 


M me Bird (Australie) (parle en anglais ) : Le 
rapport du Secretaire general sur la protection des civils 
en periode de conflit arme (S/2016/447) publie en mai 
illustre de maniere sombre le nombre considerable de 
civils dont la vie est detruite par un conflit. C’est aux 
gouvernements que revient la responsabilite principale 
de proteger les civils, qui est un principe fondamental 
du droit international humanitaire et une obligation 
essentielle des operations de paix des Nations Unies. 

La credibilite et la legitimite des soldats de la paix 
des Nations Unies dependent en grande partie de leur 
volonte et de leur capacite d’agir quand des civils sont 
menaces. Malgre la multiplication importante de normes 
et de cadres pour la protection des civils, les resultats 
obtenus par les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies dans leur ensemble demeurent mitiges. 
La mise en oeuvre des recommandations formulees par 
le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix donne une occasion importante 
de faire de la protection des civils un element central 
du maintien de la paix. Le Groupe souligne que les 
mandats de protection sont une tache menee a l’echelle 
de la mission faisant intervenir le personnel militaire, 
civil et de police, qui doit utiliser tous les moyens a sa 
disposition. 

Premierement, des progres importants sont faits 
dans la realisation de cet objectif essentiel. L’Australie 
se felicite que les Etats redoublent d’efforts a l’appui des 
demandes sans precedent auxquelles doivent faire face 
les activites de maintien de la paix des Nations Unies. 
La mise en oeuvre des contributions considerables faites 
dans le cadre du sommet sur les operations de paix des 
Nations Unies de 2014 et du Sommet sur le maintien de 
la paix de 2015 sera essentielle pour faire en sorte que les 
capacites et les ressources correspondent aux mandats. 
De son cote, l’Australie s’est engagee a apporter un 
appui strategique au transport aerien, a assurer la 
formation de soldats de la paix de la region et a financer 
le renforcement des capacites de lutter contre les engins 
explosifs improvises. 

Deuxiemement, nous appuyons la mise en oeuvre 
de strategies et meilleures pratiques en matiere de 
protection des civils a l’echelle de la mission. Nous voyons 
par exemple d’un bon ceil le deployment de conseillers 
de haut rang specialises dans les questions touchant 
a la protection des civils dans toutes les missions, et 
nous encourageons la mise en place de reseaux d’alerte 
locale pour mieux comprendre les menaces et les 
moyens d’attenuer les risques. Nous sommes egalement 
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conscients que les Principes de Kigali sur la protection 
des civils constitue un ensemble de principes utiles pour 
montrer la voie aux pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police. Ces principes soulignent qu’il 
importe que le personnel ait une formation, du materiel 
et un mandat adequats pour proteger les civils. 

Troisiemement, l’application du principe de 
responsabilite est essentielle pour que les operations de 
maintien de la paix assurent une meilleure protection des 
civils. Par consequent, nous saluons la mise a Fepreuve 
d’un nouvel accord entre l’ONU et la Republique 
centrafricaine qui renforce la responsabilisation pour 
la protection des civils. Nous appuyons egalement la 
mise en oeuvre de nouveaux indicateurs afin d’evaluer 
Fefficacite des mandats de protection et les resultats 
obtenus. A cet egard, il est essentiel que les missions 
rendent compte des obstacles a F execution des mandats 
de protection, y compris le manquement des soldats de 
la paix au devoir d’agir ou d’executer des ordres. 

Enfin, on peut difficilement imaginer une 
contradiction plus revoltante s’agissant de proteger 
les civils que l’exploitation et les atteintes sexuelles 
commises par des soldats de la paix contre les personnes 
qu’ils sont censes proteger. Nous felicitons done le 
Conseil de securite d’avoir pris des mesures vigoureuses 
afin de veiller a ce que le principe de responsabilite soit 
applique en cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles, 
en adoptant la resolution 2272 (2016), et d’autoriser 
notamment le rapatriement d’unites militaires ou d’unites 
de police qui n’auraient pas pris les mesures voulues 
pour amener les auteurs a repondre de leurs actes. 

Enfin, il ne fait aucun doute que la protection 
des civils est une entreprise difficile et complexe, mais 
c’est par cette aune qu’est juge le maintien de la paix 
des Nations Unies, et elle exige notre attention et notre 
engagement continus. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) : Comme vous l’avez 
demande, Monsieur le President, je vais donner une 
version condensee de mon intervention. 

La Belgique s’associe pleinement a la declaration 
de L’Union europeenne, ainsi qu’a celle prononcee par 
la Suisse au nom du Groupe d’amis sur la protection des 
civils en temps de conflits armes. 

La situation des civils dans les conflits armes 
s’est deterioree gravement. Les attaques indiscriminees 


ou ciblant directement les civils sont en augmentation. 
Les ecoles et les hopitaux des sont bombardes, Faeces 
a la nourriture et a l’eau est deliberement restreint. 
Un nombre croissant de parties aux conflits armes 
choisissent de bafouer les regies les plus elementaires 
du droit international humanitaire. Et cette tendance 
est particulierement visible en Syrie, ou les parties 
au conflit continuent d’entraver l’acheminement de 
l’aide humanitaire. 

Nous appelons les parties au conflit en Syrie a 
garantir Faeces humanitaire a toute la population civile 
et nous rappelons Fadoption recente de la resolution 2286 
(2016) du Conseil de securite que la Belgique a du reste 
coparrainee. Nous reiterons notre demande au Conseil 
de securite de renvoyer la situation en Syrie devant la 
Cour penale internationale (CPI). Et bien entendu, nous 
devrons en meme temps poursuivre les efforts pour 
trouver une solution politique a cette crise. 

En ce qui concerne la protection des civils 
dans le cadre des operations de maintien de la paix, 
je souhaiterais aborder trois points : le mandat des 
operations de maintien de la paix, la lutte contre 
Fimpunite et la preparation politique en amont. 

Concernant le mandat des operations de maintien 
de la paix, il reste de tres nombreux defis a relever 
en termes de mise en oeuvre effective des mandats de 
protection des civils dans les operations de maintien 
de la paix. Une tache aussi importante et complexe 
necessite un plein engagement des pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police, ainsi qu’une 
planification minutieuse. Elle devrait pouvoir s’appuyer 
sur des mandats precis, clairs, coherents, realistes et 
adaptes aux necessites du terrain. La protection des 
civils ne peut pas etre traitee comme une donnee statique 
mais requiert une approche sur mesure. 

La priorite doit etre donnee a la protection des 
civils dans les mandats des operations de maintien de 
la paix. Une approche par phases doit etre utilisee, qui 
aille de pair avec une plus grande coherence de Faction 
de Fensemble du systeme des Nations Unies sur le 
terrain. Nous saluons la decision du Secretaire general 
de deployer dans les operations de maintien de la paix 
des conseillers de haut rang charges d’elaborer une 
strategic globale pour la protection des civils. La mise 
en oeuvre effective des mandats de protection des civils 
repose, en effet, sur la mise en place de strategies qui 
tirent parti de tous les outils disponibles et qui tienne 
compte du fait, qu’en derniere analyse, la protection 
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des civils ne sera garantie de faqon durable que par des 
solutions politiques. 

Je saisis cette occasion pour evoquer le mandat 
revise de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), dans lequel la protection des 
civils constitue a nouveau une priorite centrale. L’action 
de la MONUSCO doit s’exercer non seulement dans les 
zones de Test du Republique democratique du Congo 
ou la violence armee sevit, rnais aussi dans le contexte 
des risques de securite susceptibles d’accompagner 
le processus electoral. Nous prendrons connaissance 
avec interet des mesures prises ou proposees par la 
MONUSCO dans ce contexte dans le prochain rapport 
du Secretaire general. 

Deuxiemement, s’agissant de la lutte contre 
Fimpunite, les personnes responsables des crimes les 
plus graves ne peuvent rester impunies. Les operations 
de maintien de la paix devraient etre dotees de la capacite 
et de l’expertise necessaires pour pouvoir apporter, avec 
professionnalisme, le soutien voulu aux procedures 
initiees par les juridictions nationales ou internationales. 
Nous saluons ici les efforts du Gouvernement 
centrafricain en vue de la mise en place d’une cour 
penale speciale, epaulee par un arrangement conjoint 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et du Programme des Nations Unies pour 
le developpement. Le fait que le Conseil de securite, a 
la demande des autorites centrafricaines, ait mandate 
la MINUSCA pour appuyer le fonctionnement de la 
Cour penale speciale, en particulier dans ses activites 
operationnelles, nous semble un element tres positif. 
De la meme faqon, nous nous rejouissons de ce que le 
mandat de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 
inclue le soutien aux efforts des autorites du Mali qui, 
en 2012, ont saisi la CPI. 

L’Organisation des Nations Unies et les Etats 
Membres doivent egalement agir de maniere decisive 
contre les crimes commis par les Casques bleus ou 
le personnel en mission a l’encontre de civils, qu’ils 
etaient charges de proteger. Nous saluons a cet egard 
la politique de tolerance zero vis-a-vis de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles mise en oeuvre par le 
Secretaire general. 

Mon troisieme point porte sur la preparation 
politique. Je souhaiterais a cet egard trois breves 
remarques. 


Preincrement, les Principes de Kigali sur la 
protection des civils, auxquels la Belgique a souscrit 
recemment et par lesquels des Etats Membres 
s’engagent a s’acquitter pleinement des mandats relatifs 
a la protection des civils, est un pas important dans la 
bonne direction. 

Deuxiemement, nous devons faire davantage 
pour veiller a ce que tous les membres du personnel des 
operations de maintien de la paix soient mieux prepares 
a proteger des civils. La Belgique prendra la direction 
de la mission europeenne au Mali pour l’entrainement 
des troupes maliennes a partir de Fete 2016, en 
etroite cooperation avec MINUSMA, afin que ces 
troupes puissent elles aussi durablement prendre leur 
responsabilite en matiere de protection des civils. 

Enfin, la meilleure protection des civils est 
bien entendu la prevention. L’initiative « Les droits 
humains avant tout » du Secretaire general apporte une 
contribution significative a cet egard. Nous voulons ici 
egalement saluer le role positif joue par le Conseiller 
special du Secretaire general pour la prevention du 
genocide qui, des le debut de la crise en Republique 
centrafricaine, avait alerte le Conseil de securite sur les 
graves violations des droits de l’homme et la dynamique 
des violences qui s’enclenchaient. 

Dans ce contexte de prevention et de reaction 
du Conseil de securite, nous remercions la France pour 
les efforts qu’elle a faits et pour le leadership dont elle 
a fait preuve dans le cadre de son initiative relative a 
l’encadrement de Futilisation du droit de veto. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Pologne. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais) : La 
Pologne s’aligne sur la declaration qui sera prononcee 
sous peu par le representant de l’Union europeenne. Je 
voudrais toutefois faire quelques observations a titre 
national. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
franqaise de nous avoir donne l’occasion d’examiner 
l’evolution recente de la situation dans le domaine de la 
protection des civils dans les conflits armes. La Pologne 
apprecie grandement la contribution de la France aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, ainsi 
que son engagement dans le domaine de la prevention 
des conflits. Je voudrais egalement reaffirmer l’appui de 
mon pays a Finitiative franqaise visant a limiter le recours 
au veto en cas d’atrocites de masse. Nous considerons 
cette initiative comme une contribution importante aux 
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efforts visant a proteger les civils dans le monde entier. 
Nous appelons tous les membres permanents du Conseil 
a appuyer cette initiative. 

Comme le souligne l’excellente note de concept 
preparee pour le present debat par la France (S/2016/503, 
annexe), le role du Conseil de securite dans la protection 
des civils est crucial et ne le cede en importance qu’a la 
responsabilite de proteger qui incombe aux Etats. Nous 
nous felicitons que le Conseil ait reconnu cette obligation, 
confirmee par l’introduction d’une clause de protection 
des civils dans les mandats de 10 des 16 missions de 
maintien de la paix en cours. C’est une premiere etape 
afin d’assurer que les missions disposent des outils 
necessaires pour proteger efficacement les victimes 
innocentes des conflits armes. 

La deuxieme etape exige qu’une attention accrue 
soit accordee a la protection des civils dans le processus 
d’elaboration des resolutions du Conseil de securite. Le 
mandat des missions de maintien de la paix doit etre 
adapte aux diverses situations, et les ressources allouees 
doivent etre a la mesure des defis sur le terrain. Les 
mandats doivent etre revus cas de besoin, sur la base 
d’une evaluation de la situation sur le terrain. Cela exige 
une cooperation etroite avec les pays fournisseurs de 
contingents et de forces de police et avec le Secretariat, 
ainsi qu’avec le Comite special des operations de 
maintien de la paix dans la phase de la mise en oeuvre du 
mandat. Un autre domaine qui requiert une plus grande 
attention est le processus de formation des soldats de 
la paix, qui doit donner aux Casques bleus une vision 
claire des priorites de la Mission et de l’objectif general 
qui est la protection des plus vulnerables. 

C’est pourquoi la Pologne a decide de signer les 
Principes de Kigali sur la protection des civils. Nous 
appelons tous les pays qui fournissent des contingents 
et du personnel de police a les enteriner. Nous appelons 
egalement a une mise en oeuvre stride de la politique de 
tolerance zero vis-a-vis des actes d’exploitation et des 
atteintes sexuelles commis par le personnel de maintien 
de la paix. 

En outre, il ne nous faut pas oublier que les 
soldats de la paix de l’ONU n’agissent pas en vase clos. 
Au contraire, ils sont deployes au sein de communautes 
vivantes et de societes en crise. S’ils veulent avoir ne 
serait-ce qu’une chance de proteger les civils en danger, 
ils doivent nouer de solides partenariats avec les acteurs 
locaux et regionaux presents sur le terrain. Dans de 
nombreux cas, ces partenariats sont la clef d’une 
application effective du mandat de la mission. 


Comme nous avons ete nombreux a le soutenir au 
cours du debat thematique de haut niveau sur les Nations 
Unies, la paix et la securite qui s’est tenu a l’Assemblee 
generate en mai, l’heure est venue d’adopter une approche 
davantage axee sur l’humain pour les efforts que nous 
entreprenons dans les domaines de la prevention des 
conflits, du maintien de la paix et de la consolidation 
de la paix. Nous esperons que les conclusions tirees 
des grands examens conduits sur les differents aspects 
de la paix et de la securite seront mises en oeuvre sous 
peu, et nous appelons le Conseil de securite a s’associer 
activement a cet effort collectif de la communaute des 
Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais rappeler le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies (voir S/2015/446), 
qui souligne a juste titre que les principes du maintien de 
la paix ne devraient jamais servir d’excuse pour ne pas 
proteger les civils ou defendre activement la mission. 
Nous, communaute internationale, avons entendu trop 
d’excuses pour justifier l’inaction. Pour changer cela, 
c’est ici que nous devons commencer - au Conseil de 
securite - et nous devons nous assurer que les soldats 
de la paix sont bien prepares a apporter securite et 
protection aux civils qui en ont le plus grand besoin. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) : L’ltalie remercie la France 
d’avoir organise ce debat public qui, avec le rapport du 
Secretaire general (S/2016/447), nous pousse a reflechir 
sur le role des operations de maintien de la paix sous le 
prisme de la protection des populations. Je remercie de 
leurs interventions le Secretaire general, le President de 
la Republique centrafricaine et le President du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

L’ltalie s’aligne sur la declaration de l’Union 
europeenne et sur celle prononcee par la Suisse au 
nom du Groupe des amis de la protection des civils, 
et je voudrais ajouter les considerations suivantes a 
titre national. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Des progres sensibles ont deja ete realises, 
notamment avec la Declaration sur la securite dans 
les ecoles, enterinee par l’ltalie; l’adoption de la 
declaration presidentielle S/PRST/2015/23, qui 
reaffirme l’attachement du Conseil a cette cause; les 
engagements adoptes d’un commun accord au Sommet 
mondial sur Faction humanitaire tenu recemment a 
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Istanbul; l’adoption unanime avec un grand nombre 
de coauteurs, dont l’ltalie, de la resolution 2286 (2016) 
sur les soins de sante en periode de conflit arme et la 
protection des installations et des personnels medicaux. 
Mais il est naturellement possible de faire plus, tout en 
reconnaissant l’importance des principes traditionnels 
que sont la responsabilite principale de l’Etat concerne, 
Fimpartialite, le consentement et le non-recours a 
la force. 

L’ltalie compte parmi les premiers Etats ayant 
souscrit aux Principes de Kigali sur la protection des 
civils, qui etablissent qu’une protection efficace des 
civils suppose des contingents adequatement formes, un 
equipement suffisant et un engagement politique fort. 
Nous sommes convaincus qu’un plus grand nombre de 
pays qui fournissent des contingents et du personnel 
de police adhereront a ces principes et, surtout, les 
appliqueront. Le fait qu’ils sont mentionnes dans le 
rapport final du Comite special sur les operations de 
maintien de la paix est un premier pas important a cet 
egard. L’ltalie souscrit au code de conduite du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, qu’elle 
appuie, de meme que l’initiative franco-mexicaine sur 
la limitation du veto. 

L’ltalie, pays du Groupe des Etats d’Europe 
occidentale et autres Etats qui fournit le plus de 
contingents, considere que, pour etre effective, 
la protection des civils exige des mandats clairs, 
ordonnances et hierarchises, des contingents 
adequatement formes, un materiel suffisant et un role 
plus prononce des organisations regionales. Je voudrais 
souligner six elements d’action concrets. 

Premierement, une formation appropriee est 
indispensable et l’ltalie continuera de jouer son role a cet 
egard, en redoublant d’efforts en matiere de formation et 
de renforcement des capacites des personnels charges 
d’assurer la paix et la justice. Depuis 2005, grace au 
Centre d’excellence pour les unites de police de stability, 
situe a Vicence, nous avons forme plus de 9 000 membres 
d’unites de police, dont bon nombre sont deployes dans 
des operations en Afrique. La protection des civils est 
au cceur meme de notre formation. 

Deuxiemement, notre formation inclut des cours 
sur la defense et la promotion des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire, et sur les violences 
sexuelles et sexistes, ainsi que des programmes distincts 
consacres a la deontologie et aux coutumes locales, 
tout en assumant la position la plus ferme contre les 
violences. Nous estimons qu’une politique de tolerance 


zero doit s’accompagner de formations sur mesure si 
nous voulons atteindre a une disparition totale des 
incidents dans la realite et proteger la credibility des 
missions et la confiance qu’elles suscitent. Dans ce 
domaine, la responsabilisation doit etre renforcee, des 
poursuites appropriees doivent etre engagees au niveau 
national et l’ONU doit encourager les Etats a cooperer. 

Troisiemement, il faut accorder toute l’attention 
qui convient a la necessity de doter les missions de tous 
les equipements necessaires, ce qui inclut le recours aux 
technologies disponibles, comme les drones, qui se sont 
tres souvent reveles indispensables pour sauver la vie 
des civils. 

Quatriemement, il est essentiel de renforcer 
la perspective ‘egalite des sexes’ dans les operations 
de paix pour garantir une protection effective, et elle 
pourra etre obtenue a la fois en accroissant le nombre 
global de femmes qui servent dans les operations de 
paix et en se rapprochant, durant la mission, des femmes 
et des filles dans les communautes locales, qu’il s’agira 
de faire travailler activement a la paix et a la prevention. 

Cinquiemement, conformement a notre vue 
globale selon laquelle les organisations regionales et 
sous-regionales sont en position ideale pour contribuer 
au maintien de la paix et de la securite internationales, 
nous continuerons d’ceuvrer a etoffer le lien entre l’ONU 
et les organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine, afin de renforcer leur capacite a prendre en 
charge les crises. 

Mon sixieme et dernier point porte sur la 
prevention. S’attacher a la prevention, c’est faire le bon 
choix, le choix intelligent et le choix qui s’impose pour 
garantir une protection des civils effective. J’insiste sur 
l’importance des mecanismes d’alerte rapide, tels que le 
Cadre d’analyse des atrocite criminelles et l’initiative 
Les droits avant tout. 

( I’orateur reprend en frangais) 

En guise de conclusion, dans les couloirs des 
Nations Unies, on parle souvent de « la voie italienne du 
maintien de la paix ». C’est une voie qui unit tradition, 
innovation et formation et, surtout, qui met toujours 
les personnes et les communautes locales au centre de 
Taction de la mission. C’est cette voie que nous nous 
engageons a suivre. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’observateur de l’Union europeenne aupres de l’ONU. 
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M. Vrailas : J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom de l’Union europeenne et de ses Etats membres. L’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro 
et la Serbie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, 
pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidate potentielle; ainsi que l’Ukraine, la Republique 
de Moldova et la Georgie, s’alignent sur cette declaration. 

Je voudrais remercier le Secretaire general Ban 
Ki-moon, le President du Comite international de 
la Croix-Rouge, Peter Maurer, le Directeur executif 
de l’UNICEF, Anthony Lake, et le President de la 
Republique centrafricaine, Faustin Archange Touadera, 
de leurs interventions. 

(I’orateurpoursuit en anglais ) 

La protection des civils dans les conflits armes 
continue d’etre pour l’Union europeenne et ses Etats 
membres une source de preoccupation forte et urgente. 
Nous convenons avec le Secretaire general, dans son 
rapport de juin 2015 (S/2015/453), que le non-respect 
actuel par les Etats et les groupes armes non etatiques du 
droit international humanitaire et l’impunite generalisee 
dont font l’objet les violations sont Fun des problemes les 
plus epineux qui se posent en matiere de protection des 
civils. Le respect des normes qui preservent l’humanite 
etait au cceur du recent Sommet mondial pour Faction 
humanitaire et nous devons promouvoir les engagements 
alors pris qui visent a renforcer la protection des civils 
dans les conflits armes. 

Les besoins specifiques des femmes et des 
enfants en matiere de protection exigent une attention 
particuliere, de meme que le phenomene des violences 
sexuelles et du viol comme tactiques de guerre, qui touche 
les femmes et les enfants, mais egalement les hommes. 
Les enfants subissent de maniere disproportionnee 
les effets des conflits armes, et les violations graves 
commises contre les enfants ne cessent d’augmenter. 
Le sort des enfants dans de nombreux endroits, comme 
la Syrie, la Republique centrafricaine ou le Mali, entre 
autres, souleve la plus urgente preoccupation. 

Les autorites nationales ont la responsabilite 
premiere de fournir une protection a leurs citoyens. 
Toutefois, la protection des civils est egalement l’une 
des principals taches du maintien de la paix et elle est 
souvent determinante pour la reussite et la legitimite 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Aujourd’hui, 10 missions de maintien de la 
paix sur 16 sont dotees de mandats qui embrassent la 
protection des civils. 


Cependant, un grand nombre de problemes 
persistent en ce qui concerne la mise en oeuvre effective 
des mandats de protection, et nous devons continuer de 
faire face a ces problemes. Par exemple, une mise en 
oeuvre effective exige de mieux planifier l’appui aux 
missions, de retenir les enseignements concrets et de 
mieux comprendre la maniere dont il convient d’aider 
les pays hotes a proteger les civils. Les missions doivent 
etre dotees des outils necessaires pour lutter contre les 
causes profondes des crises et leurs consequences les 
plus visibles. Les soldats de la paix doivent proteger les 
civils qui sont sous la menace de violences physiques 
telles que repondant aux exigences de leur mandat. 
Suivant le niveau de gravite de la menace, il importe 
de faire un usage adapte et approprie de la force, le cas 
echeant. 

Il est clair que les acteurs locaux et les 
organisations non gouvernementales, de meme que les 
organisations regionales et internationales, ont un role 
clef a jouer dans l’appui aux autorites nationales en 
matiere de protection des civils. Les principaux domaines 
d’action dans ce domaine, notamment le processus 
politique, la prevention des conflits, l’alerte rapide et les 
partenariats, qui ont tous ete soulignes dans les rapports 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (voir S/2015/446) et dans ceux 
du Secretaire general, exigent la participation active de 
tous ces acteurs. L’UE et ses Etats membres fournissent 
un appui et contribuent au renforcement des capacites 
des partenaires dans tous ces domaines. Expropriation 
locale est un facteur important en matiere de protection 
des civils. Les organisations regionales et sous-regionales 
jouent un role de plus en plus important dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Il importe 
de renforcer la coordination des efforts de l’ONU et de 
ces organisations pour garantir que la repartition des 
objectifs et des taches entre les differentes organisations 
maximise l’impact sur le terrain. 

Les operations de maintien de la paix doivent etre 
dotees de mandats clairs, coherents, concis et realisables 
qui comportent une forte composante droits de l’homme 
lorsque cela est necessaire, et les mandats de protection 
doivent se traduire par des concepts d’operations et 
des directives operationnelles solides. Nous appelons 
toutes les operations de maintien de la paix dotees 
d’un mandat de protection des civils a mettre en place 
des strategies de protection des civils d’ici la fin de 
l’annee. Les arrangements de transition entre diverses 
operations ou organisations et les strategies de sortie 
doivent etre etudies de bonne heure. Des les premiers 
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stades, les arrangements de transition doivent prendre 
en compte les elements qui contribueront a 1’evaluation 
de l’efficacite globale des missions une fois qu’elles 
seront terminees. 

Nous convenons qu’a de nombreux egards, la 
formation est indispensable s’agissant d’ameliorer la 
mise en oeuvre des mandats de protection des civils par 
les missions. Nous devons ameliorer la cooperation dans 
le domaine de la formation afin de mieux respecter les 
normes pertinentes de l’ONU, idealement en proposant 
une formation certifiee par l’ONU en matiere de 
protection des civils, comrne le font deja certains Etats 
membres de l’UE. Cette formation doit comporter 
des modules de formation a la protection des enfants 
avant le deployment et durant la mission, mais aussi 
en ce qui concerne la lutte contre l’exploitation et les 
sevices sexuels. L’UE appuie la politique de tolerance 
zero de l’ONU a cet egard. II n’y a rien qui nuise plus 
a la legitimite des operations de maintien de la paix 
internationales et aux efforts visant a reconquerir la 
confiance des populations locales que de voir des soldats 
de la paix abuser des populations qu’ils sont censes 
proteger. L’UE, pour sa part, fournit une formation 
en matiere de protection des civils, de prevention des 
atrocites, d’egalite des sexes, de protection de l’enfance, 
de droit des droits de l’homme et de droit international 
humanitaire, qui fait partie integrante du programme de 
formation des effectifs de ses missions en Somalie, au 
Mali et au Niger. 

Les operations de paix des Nations Unies doivent 
egalement jouer un role crucial dans l’aide aux pays 
hotes en matiere de mise en oeuvre de la responsabilite 
de proteger, car elles se retrouvent souvent en premiere 
ligne lorsque un Etat n’a pas la capacite ou la volonte 
de proteger les civils contre la menace d’atrocites. 
Dans ce contexte, les operations de paix des Nations 
Unies doivent etre dotees du personnel et du materiel 
necessaires pour que leurs effectifs soient en mesure 
d’interagir plus efficacement avec la population locale 
et les organisations de la societe civile, notamment les 
groupes de defense des droits des femmes, l’objectif 
general etant de detecter les signes precurseurs et de 
reduire le risque d’atrocites criminelles. La mise en 
oeuvre de l’initiative Les droits de l’homme avant tout 
doit apporter une contribution positive a cet egard. 

Lorsque les efforts internationaux sont 
infructueux et que des atrocites criminelles sont 
commises, l’etablissement des responsabilites est crucial. 
Lorsque cela est prevu par leur mandat ou que le pays 


hote y consent, les operations de paix des Nations Unies 
doivent etre dotees du materiel necessaire et d’effectifs 
competents pour appuyer des enquetes transparentes 
et une collecte professionnelle des elements de preuve. 
L’UE est determinee a aider les Etats a renforcer leurs 
systemesjudiciaires et correctionnels pour leur permettre 
de mener des enquetes et de poursuivre les auteurs 
d’atrocites criminelles. En outre, le renforcement de la 
cooperation entre la Cour penale internationale (CPI) et 
les missions sur le terrain revet une importance capitale. 
Lorsqu’une operation de paix doit etre deployee dans un 
pays dont la situation a ete portee a l’attention de la CPI, 
son mandat doit l’autoriser a aider la CPI ou a lui faciliter 
la tache, notamment en aidant les autorites a proteger 
les temoins et en contribuant a arreter ou a obtenir que 
se livrent volontairement les personnes visees par des 
mandats d’arret delivres par la Cour. 

L’UE est profondement preoccupee par le fait 
que les civils restent les principales victimes des 
conflits armes actuels. Le Conseil peut compter sur 
notre appui en vue de renforcer la protection des civils 
en periode de conflit arme, notamment sous forme 
d’appui aux operations de paix des Nations Unies et 
par l’intermediaire de nos missions. Nous continuerons 
d’appuyer la promotion du respect du droit international 
humanitaire et le renforcement de l’obligation de rendre 
des comptes pour les auteurs de graves violations. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) (parle en anglais) : La 
Georgie s’associe a la declaration que vient de prononcer 
l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais ajouter 
les observations suivantes a titre national. 

Preincrement, je tiens a remercier la presidence 
franqaise, en particulier le Ministre des affaires 
etrangeres et du developpement international, qui a 
convoque le present debat et en a preside la premiere 
partie. Je remercie egalement le Secretaire general et 
le President du Comite international de la Croix-Rouge 
de leurs importantes contributions. Je tiens a remercier 
specialement le President de la Republique centrafricaine 
de ses remarques perspicaces et a le feliciter, ainsi 
que le peuple centrafricain, des progres remarquables 
accomplis vers l’instauration d’une paix durable et la 
mise en place d’institutions nationales fonctionnelles. 

Malheureusement, les violations les plus 
flagrantes des droits de l’homme se produisent dans 
les circonstances propres aux conflits armes, ou les 
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populations civiles innocentes, en particulier des femmes 
et des enfants, represented une majorite ecrasante des 
victimes. Aujourd’hui, l’urgence de la situation est 
exacerbee par le terrorisme international et Fextremisme 
violent incessants, les evenements tragiques au Moyen- 
Orient et les conflits non regies dans nombre d’autres 
regions du monde entier, notamment la mienne. Nous 
estimons que la protection des civils est un aspect central 
de tous les mandats de maintien de la paix des Nations 
Unies. La securite de la population doit etre consideree 
comme un element essentiel a la stabilite, a la securite et 
a l’instauration d’une paix durable. 

Au fil des decennies, le Conseil de securite a 
aborde la question de la protection des civils dans ses 
declarations, ses resolutions et dans le contexte de 
diverses operations de maintien de la paix. Alors que 
le nombre, la dimension et la portee des missions de 
maintien de la paix augmentent, l’ONU deploie des 
efforts de plus en plus concertes pour placer la protection 
des civils au cceur de ces operations. Neanmoins, compte 
tenu de revolution rapide des situations dans le monde 
entier, il est urgent de renouveler les efforts en matiere 
de maintien de la paix afin de renforcer l’efficacite de 
notre action dans les domaines humanitaire et des droits 
de l’homme, ce qui signifie que la protection des civils 
passe avant tout. 

Si le Conseil de securite a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, notamment en creant des operations de 
maintien de la paix, nous avons ces dernieres annees 
vecu plusieurs experiences regrettables lorsque le 
Conseil n’a pas exerce son mandat en vue de garantir 
une protection effective et efficace de la population 
civile. A cet egard, nous saluons une fois de plus, et nous 
appuyons pleinement, la proposition franqaise visant a 
suspendre le droit de veto en cas d’atrocites de masse. 
En 2014, la Georgie s’est egalement associee aux auteurs 
du code de conduite concernant Faction du Conseil de 
securite en cas de genocide, de crimes contre Fhumanite 
ou de crimes de guerre, a Finitiative du Liechtenstein. 

La Georgie a connu la cessation regrettable de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie, qui 
jouait un role crucial dans le maintien de la paix et de 
la stabilite en Abkhazie (Georgie), du fait du vote d’un 
seul membre du Conseil de securite au printemps 2009. 
Cet acte irresponsable a cree un dangereux precedent 
dans le contexte des activites de maintien de la paix des 
Nations Unies. Depuis, aucun remplacement adequat n’a 
ete trouve pour parer au demantelement de la presence 


internationale en Georgie. Si la Mission de surveillance 
de l’Union europeenne poursuit ses activites, les efforts 
inlassables visant a retablir une presence internationale 
independante, neutre et efficace sur le terrain pour 
maintenir la paix se sont jusqu’a present averes 
infructueux. 

Dans ce contexte, les populations civiles qui 
resident dans les territoires georgiens occupes sont 
privees des garanties minimales de securite et de leurs 
libertes et droits fondamentaux. Le meurtre barbare de 
Giga Otkhozoria, Georgien faisant partie de la population 
deplacee de la region occupee d’Abkhazie, qui a ete 
abattu alors qu’il traversait la ligne d’occupation, sert 
tristement a nous rappeler la gravite de la situation. II 
souligne egalement la necessite d’etablir des mecanismes 
de surveillance de la securite internationale et des droits 
de l’homme sur le terrain. Outre la crainte permanente 
que chacun a pour sa vie, Finstallation de clotures 
de barbeles au milieu de cours et de terres agraires, 
les detentions illegales, les restrictions a la liberte de 
circulation et Finterdiction imposee a l’enseignement 
dans la langue maternelle de la population sont autant 
de mesures illegales, illegitimes et arbitraires qui 
constituent la dure realite de la vie dans les territoires 
occupes de Georgie. 

Nous fondant sur notre propre experience, nous 
pensons qu’il ne convient pas que le personnel des 
operations de maintien de la paix soit represente de faqon 
predominate par des ressortissants d’un seul Etat, et 
jamais par les militaires d’un Etat partie au conflit, ou 
qui est lourdement implique dans le conflit en cause. 
La force de maintien de la paix de la Communaute 
d’Etats independants (CEI), qui servait en tant que 
composante de securite dans la Mission d’observation 
des Nations Unies en Georgie sur le terrain, n’inspirait 
pas confiance, a l’evidence, aux Georgiens de la zone, 
puisqu’elle etait composee exclusivement de personnel 
militaire russe. A maintes reprises, elle a ete a l’origine 
de graves violations des accords de paix, et notamment 
de graves violations des droits de l’homme, a l’encontre 
de la populations georgienne locale, ainsi que d’autres 
incidents, ou y a ete directement melee. Finalement, la 
force de maintien de la paix de la CEI a ete transformee 
en force d’occupation par la Federation de Russie, en 
violation de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de la Georgie. 

La Georgie est foncierement attachee a une 
politique de tolerance zero contre l’exploitation et les 
sevices sexuels dont se rend responsable le personnel 
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de maintien de la paix. Le 5 juin, une equipe d’enquete 
interinstitutions mise en place a l’initiative du Ministre 
de la defense georgien s’est rendue en Republique 
centrafricaine pour proceder a des activites d’enquete 
sur le terrain. De meme, en reponse a une demande du 
Secretariat, le Gouvernement georgien a presente la 
candidature d’un agent qui sera charge, au Departement 
des operations de maintien de la paix, a titre gracieux, 
des questions juridiques, essentiellement, ayant trait a 
l’exploitation et aux sevices sexuels perpetres par les 
forces internationales de maintien de la paix. 

En conclusion, je tiens a reaffirmer le plein 
soutien de la Georgie aux efforts visant a renforcer 
l’efficacite du maintien de la paix, a lui donner un visage 
plus humain, et a mettre l’accent sur la responsabilite de 
proteger la population civile. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) : J’aimerais tout d’abord 
remercier la presidence franqaise du Conseil de 
securite d’avoir organise ce debat public de haut 
niveau sur la protection des civils dans le cadre des 
operations de maintien de la paix, sujet qui est au cceur 
de la responsabilite des Nations Unies en matiere de 
securite internationale. Proteger la population civile 
est aujourd’hui un defi majeur, car a present 93% des 
victimes des conflits armes sont des civils. Ce chiffre 
est effrayant. La necessity d’identifier les meilleurs 
moyens d’assurer cette protection a ete abordee dans 
plusieurs debats, et soutenue par une serie de reformes 
amorcees en 2015. 

La Roumanie s’associe a la declaration 
prononcee au nom de l’Union europeenne. J’aimerais 
maintenant faire quelques remarques portant sur la 
perspective nationale. 

Les nombreux conflits en cours imposent de 
reiterer que la responsabilite de proteger les civils en 
periode de guerre appartient aux Etats et que c’est 
aux Etats de traduire en justice les auteurs ou les 
responsables des violations des normes internationales 
en la matiere, notamment celles du droit international 
humanitaire. Dans les situations ou les Etats n’ont pas 
la volonte ou la capacity d’exercer leurs responsabilites, 
la communaute internationale est appelee a intervenir. 
C’est pour cette raison que la Roumanie s’est ralliee a 
l’initiative franco - mexicaine visant l’encadrement de 
l’usage du droit de veto par les cinq membres permanents 
du Conseil de securite en cas d’atrocite de masse. Nous 


avons egalement souscrit au Code de conduite relatif 
a Paction du Conseil de securite contre le genocide, 
les crimes contre l’humanite et les crimes de guerre, 
propose par le Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence (Groupe ACT). 

Les missions de maintien de la paix doivent jouer 
un role clef par le soutien qu’elles offrent a l’Etat hote 
dans la mise en oeuvre de la responsabilite de proteger. A 
cet egard, il est absolument necessaire que le personnel 
de l’ONU soit instruit et equipe pour interagir avec les 
populations locales et les organisations de la society 
civile. Rien n’est plus prejudiciable a la legitimite des 
missions de maintien de la paix et aux efforts visant 
a regagner la confiance des populations locales que 
des Casques bleus qui abusent de ceux qu’ils doivent 
proteger. De ce point de vue, notre experience prouve 
les benefices des equipes mixtes. Les femmes membres 
des operations de maintien de la paix facilitent le 
contact avec les femmes ainsi qu’avec les membres les 
plus vulnerables des communautes locales. 

Les cours de formation doivent etre bien ancres 
dans le respect des droits de l’homme. II est necessaire 
d’assurer une complementarity aux niveaux national et 
international, afin de fournir au personnel des missions 
de maintien de la paix les outils necessaires pour deceler 
les indicateurs d’alerte precoce en cas d’atrocite de 
masse. L’initiative Les droits humains avant tout du 
Secretaire general fait deja partie integrante des efforts 
de l’Organisation en ce sens. Les Roumains qui partent 
en mission sous le drapeau de l’ONU reqoivent une 
instruction tres stricte, pendant les trois mois precedant 
le depart, y compris en ce qui concerne le respect des 
civils et des droits de l’homme, avec une attention toute 
particuliere pour la protection des femmes et des enfants. 
En 25 ans de presence continue, plus de 10 000 Casques 
bleus roumains ont contribue a la paix et a la securite 
partout dans le monde sans etre jamais impliques dans 
des evenements lies au non-respect de la population 
civile locale, car nous appliquons une tolerance zero 
pour tout abus. 

Le ciblage delibere des civils, des ecoles et des 
hopitaux, est de plus en plus frequent dans les conflits. 
Ce phenomene doit etre arrete. A son tour, faeces 
humanitaire reste un defi majeur dans beaucoup de 
conflits. Le premier Sommet mondial sur faction 
humanitaire, a Istanbul, a represente une opportunity de 
reaffirmer notre soutien aux principes d’independance, 
de neutrality et d’impartialite de faction humanitaire. 
La Roumanie a souscrit a la declaration proposee par 
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les Etats-Unis portant sur la protection des civils, qui 
reaffirme l’importance du respect du droit humanitaire 
international. 

En meme temps, la prevention des conflits est 
essentielle et elle demande des efforts supplementaires 
pour aboutir a des solutions politiques negociees, 
en meme temps que la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate), si Ton veut 
traiter les causes profondes des conflits, accroitre le role 
preventif de la justice et mettre l’accent sur la mediation. 

La Roumanie a toujours soutenu que la 
protection des civils dans les conflits armes augmente 
en efficacite si on coopere avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Le mois dernier, le debat 
public du Conseil de securite a revele l’importance 
d’une cooperation renforcee de l’ONU avec l’Union 
africaine (voir S/PV.7694). Et ce lundi, le Conseil s’est 
concentre sur la cooperation avec l’Union europeenne 
(voir S/PV.7705). Les deux organisations sont des 
partenaires strategiques de l’ONU dans les efforts en 
faveur de la paix. 

Pour conclure, la protection des civils dans les 
operations de maintien de la paix est extremement 
importante pour la reputation et la credibilite de 
l’ONU. Le respect des Principes de Kigali sur la 
protection des civils est essentiel et ils doivent faire 
partie du noyau dur de tous les mandats des operations 
de maintien de la paix. La Roumanie s’est ralliee aux 
Principes de Kigali, et cette decision est la preuve 
supplementaire de l’engagement de mon pays dans les 
efforts globaux pour apporter la paix aux pays affectes 
par des conflits, tout en reconnaissant l’importance 
primordiale de la dimension humaine de la protection. 

Le President : Je donne a present la parole a 
S. E. M. Tete Antonio, Observateur permanent de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Antonio : Monsieur le President, permettez- 
moi, a l’entame de mon propos, de vous adresser mes 
chaleureuses felicitations a l’occasion de l’accession de 
votre pays a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Je voudrais, egalement, remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, ainsi que le President du 
Comite international de la Croix-Rouge, M. Peter 
Maurer, pour leurs exposes tres informatifs de ce matin. 

Je voudrais aussi saluer la presence parmi nous 
d’innombrables dignitaires, en particulier le President 
de la Republique centrafricaine, M. Faustin Archange 


Touadera, qui nous a presente la vision et les priorites de 
sonpays,auxquellesnouspensons que tous les partenaires 
doivent preter une attention particuliere, en gardant a 
l’esprit l’appropriation nationale, si nous voulons reussir 
ce que nous faisons en Republique centrafricaine. 

II n’est point besoin de longs discours ou de doctes 
references pour souligner l’importance du theme qui 
fait l’objet du present debat, au regard de son caractere 
central, de plus en plus observe dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ainsi que dans 
celles qui sont conduites au niveau regional. Pour 
l’Union africaine (UA), la protection des civils est une 
problematique qui s’integre dans la perception de la 
securite et constitue un enjeu de taille pour la paix. Ce 
concept, que l’Union africaine traduit par le principe de 
« non-indifference a la souffrance humaine », incarne 
l’une des evolutions les plus remarquables du passage de 
l’Organisation de l’Unite africaine a l’Union africaine. 

Dans ce cadre, toute la nomenclature des actes 
fondateurs et regulateurs de l’UA, s’inscrit dans cette 
philosophie qui vise avant tout la preservation de la paix 
et de la securite des populations en toutes circonstances, 
cette derniere etant perque comme un facteur determinant 
du developpement social et economique. La paix et la 
securite sont a cet egard, pour l’Union africaine, un 
prealable fondamental, la condition sine qua non pour 
toute politique de developpement et meme d’integration 
du continent. La protection des civils se comprend et 
s’integre dans cette philosophie globale. 

S’il est vrai que le contexte du maintien de la 
paix a radicalement change au cours de la derniere 
decennie. Ton ne peut dire autant du concept et de la 
pratique du maintien de la paix des Nations Unies qui, 
mis a part quelques exceptions notables, continue d’etre 
sous-tendus par les principes formels de l’impartialite, 
de la neutralite et de l’utilisation limitee de la force. 
En revanche, la pratique de l’Union africaine dans 
ce domaine est basee sur le principe de la « non¬ 
indifference a la souffrance humaine », dont l’application 
donne lieu souvent au deploiement de missions robustes 
pour la protection des civils. Ainsi, depuis 2003, l’UA 
a mandate le deploiement de plus 70 000 agents en 
uniforme et de pres de 1500 civils dans le cadre de neuf 
operations deployees et dotees de mandats robustes qui, 
le plus souvent, comptent parmi leur principales taches 
la protection des civils, la neutralisation des groupes 
armes ou terroristes, ainsi que la promotion de l’autorite 
de l’Etat. 
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Parallelement au deploiement d’operations de 
paix sur le terrain, l’UA s’attelle au renforcement de ses 
capacites a long terme a travers l’operationnalisation 
de la Force africaine en attente qui prevoit une capacite 
de deploiement rapide en cas de genocide, de crime de 
guerre ou de crime contre l’humanite. II s’agit pour 
l’Union africaine d’intervenir sans delais pour sauver 
des vies humaines. Cette intervention peut s’effectuer 
avec ou sans le consentement de tout Etat membre dont 
la vie des populations se trouve menacee. 

Ce schema, qui conteste la pratique des nations 
Unies, nous oblige a repenser le modele de cooperation 
entre l’ONU et l’UA, dans la perspective de parvenir a 
un maintien de la paix efficace et moderne au service de 
la protection des civils. 

De notre point de vue, cette demarche implique, 
d’une part, la recherche d’un juste equilibre entre la 
conservation des aspects importants des principes 
traditionnels du maintien de la paix et, d’autre part, 
la necessity de l’utilisation accrue de la force. Elle 
necessite, egalement, un examen approfondi des limites 
du maintien de la paix, y compris quand il s’agit de la 
lutte contre les groupes terroristes. 

L’etablissement d’un modele de cooperation plus 
consolide entre les Nations Unies et l’Union africaine 
pourrait offrir des reponses appropriees a certains de 
ces defis existentiels. A cet egard, il est primordial de 
consolider le partage de responsabilites qui commence 
a emerger, dans lequel l’UA agit comme premier 
intervenant pour stabiliser la situation dans les pays 
confrontes a des conflits, creant les conditions pour que 
les Nations Unies deploient, a un stade ulterieur, des 
operations de paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) (parle en anglais) : Je 
commencerai par remercier la presidence franqaise 
d’avoir convoque cet important debat sur une question 
qui devrait etre au cceur de Faction que nous menons au 
sein de l’Organisation. 

La Croatie s’associe a la declaration faite par le 
Chef adjoint de la delegation de l’Union europeenne. 
Je vais maintenant faire quelques observations 
supplementaires a titre national. 

Il y a 25 ans, l’Organisation des Nations Unies 
et la communaute internationale ont ete incapables de 
proteger efficacement les civils dans mon propre pays 


et n’ont pas pu stopper le genocide a Srebrenica et au 
Rwanda. Ces echecs tragiques, qui ont cause tant de 
souffrances et qui continueront de hanter de nombreuses 
memoires durant les annees a venir, n’etaient pas dus 
rien qu’a la presence insuffisante des Casques bleus 
sur le terrain, mais aussi au fait que les contingents des 
Nations Unies ne disposaient pas d’un mandat clair et 
precis de ce qui semble etre leur tache primordiale - la 
protection des civils contre les attaques militaires et 
paramilitaires. 

Ce qui etait valable a l’epoque le demeure 
aujourd’hui. Nous sommes face a une realite effroyable 
faite de souffrances sans precedent causes par des 
conflits dans de nombreuses regions du monde, et la 
credibility des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies depend en grande partie de leur capacite 
a intervenir lorsque des civils sont menaces. Dans les 
operations de maintien de la paix, il ne peut y avoir de 
tache plus noble que celle-ci. 

Bien que des progres importants, en particulier 
au plan normatif, aient ete realises au cours des deux 
decennies qui se sont ecoulees depuis que le Conseil a 
reconnu la protection des civils comme element central 
de son mandat, cela ne s’est pas encore traduit de fafon 
suffisante en protection systematique et coherente 
des civils sur le terrain. La protection des civils est 
actuellement une composante des mandats de la majorite 
des missions de maintien de la paix, ce qui est un pas 
progres, mais ce qui importe reellement, c’est Faction 
finale sur le terrain. Pour nous, le renforcement de la 
protection des civils en periode de conflit arme doit 
reposer sur les points suivants. 

Premierement, toutes les parties doivent remplir 
leurs obligations en vertu du droit international 
humanitaire et, lorsque des atrocites ont lieu, leurs auteurs 
doivent en repondre. La Cour penale internationale joue 
un role important a cet egard. 

Deuxiemement, l’initiative Les droits humains 
avant tout et la responsabilite de proteger sont des 
outils de prevention centraux a notre disposition, et 
nous devons les utiliser autant que faire se peut afin 
de renforcer la capacite des pays de detecter les signes 
avant-coureurs de violations et de menaces de crimes 
atroces et d’y reagir. 

Troisiemement, le concept de maintien de la 
paix doit etre au centre des efforts que nous consentons 
pour assurer la protection des civils. Cela implique 
l’elimination effective des causes profondes des conflits. 
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a commencer par l’absence de developpement, de justice 
et de respect des droits de l’homme. Les objectifs de 
developpement durable et tous les progres faits dans ce 
domaine en 2015 nous fournissent les outils necessaires 
a cet egard; rien ne justifie qu’on ne les utilisent pas. 

Quatriemement, les examens en cours des 
operations de maintien et du dispositif de consolidation 
de la paix sont en train de ramener la prevention au cceur 
du debat sur la paix et la securite internationales. Nous 
devons veiller a ce qu’elle y reste et qu’elle se traduise 
par des mesures concretes. 

Nous avons maintes fois affirme que la protection 
des civils relevait avant tout de la responsabilite 
des autorites nationales. Toutefois, la communaute 
internationale doit aussi assumer sa part de responsabilite 
dans la protection et agir collectivement par le biais 
du Conseil de securite lorsque les autorites nationales 
echouent manifestement a proteger leurs populations. 

La Croatie appuie pleinement le code de conduite 
concernant Taction du Conseil de securite contre les 
crimes de genocide, les crimes contre l’humanite et 
les crimes de guerre, ainsi que l’initiative franco- 
mexicaine prevoyant la suspension du droit de veto 
en cas d’atrocites de masse. Nous pensons qu’il faut 
s’efforcer d’ameliorer les resultats de tous les acteurs qui 
participent a la protection des civils innocents contre 
la violence. C’est pourquoi il est crucial d’elaborer des 
strategies de protection globales, en etroite consultation 
avec les gouvernements hotes, les autorites locales, 
les pays fournisseurs de contingents et autres acteurs 
competents. 

En outre, les Etats Membres doivent veiller a ce 
que leurs militaires et policiers d’active defendent les 
plus nobles valeurs des droits de l’homme et reqoivent 
une formation prealable au deployment conforme aux 
normes des Nations Unies. Dans cet ordre d’idees, nous 
devons reagir avec force a l’exploitation et aux atteintes 
sexuelles dans les missions des Nations Unies et etablir 
pleinement les responsabilites a tous les niveaux. II est 
absolument impossible que nous tolerions que certains 
de ceux sont venus proteger les populations commettent 
eux-memes des crimes. 

Une bonne representation feminine au sein du 
personnel est un autre element crucial de nos efforts 
visant a lutter contre la violence sexuelle, a mieux 
sensibiliser les pays hotes aux questions de parite entre 
les sexes et a ameliorer les relations entre les soldats 
de la paix et la population locale. Pour contribuer a 


la realisation de cet objectif, la Croatie a organise 
deux cours de formation des Nations Unies - Fun en 
mai 2015 et l’autre en avril 2016 - a l’intention de femmes 
policieres de plusieurs pays d’Asie et d’Afrique, et ce 
prealablement a leur deployment dans des operations de 
maintien de la paix. 

Pour terminer, nous devons traduire nos 
progres normatifs et politiques en mesures concretes 
pour proteger la vie humaine, reaffirmer le principe 
d’humanite et sauver des millions de personnes dans 
de trop nombreux conflits et zones de crise de par le 
monde. Et nous devons tirer les enseignements de nos 
echecs passes. Malheureusement, nous ne pouvons pas 
corriger certaines erreurs tragiques, mais nous pouvons 
au moins eviter de les repeter. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de FAfrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais exprimer la gratitude de ma delegation 
pour la convocation de cet important debat, dans le 
cadre duquel nous examinons ce qui est desormais une 
composante essentielle de chaque mission de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous voudrions commencer par feliciter le 
Secretaire general de son dernier rapport en date sur 
la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2016/447) et des recommandations qui y figurent. Le 
rapport est d’une importance cruciale en ce sens qu’il suit 
la protection des civils en periode de conflit arme et qu’il 
en rend compte. II brosse un sombre tableau, soulignant 
une fois encore que ce sont les civils qui continuent 
de souffrir le plus en consequence des conflits armes. 
Ils sont non seulement tues ou blesses a l’aveugle, ils 
subissent egalement de penibles epreuves, telles que 
les violations de leurs droits fondamentaux, y compris 
les violences sexuelles et les deplacements massifs de 
population. Nous insistons sur le fait que le Secretaire 
general doit continuer de demander avec fermete que 
les responsables soient identifies. La protection des 
civils doit rester l’une des questions centrales inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil de securite si nous voulons 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 

Nous reconnaissons tous que les Etats ont la 
responsabilite premiere de mettre fin a l’impunite et 
de poursuivre en justice les auteurs de crimes contre 
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l’humanite et de crimes de guerre, y compris ceux qui 
ont trait a la violence sexuelle a l’encontre des femmes 
et des filles. Toutefois, la communaute internationale 
doit faire face aujourd’hui a des defis croissants lies 
a la nature changeante des conflits, qui nous oblige a 
adopter des strategies nouvelles et plus globales en 
matiere de protection des civils. Je voudrais concentrer 
mes remarques aujourd’hui sur trois aspects de faction 
que nous menons pour nous acquitter de notre obligation 
de proteger les civils. 

Preincrement, notre action doit aller au-dela 
du maintien de la paix traditionnel et de l’usage de la 
force. Elle doit commencer par des mesures visant a 
prevenir les conflits plutot que d’y reagir apres coup. 
II est egalement crucial de s’attaquer aux problemes de 
developpement socioeconomique qu’affrontent les civils, 
comme indique dans le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale). Le lien entre le developpement economique 
et la paix exige que les principaux organes des Nations 
Unies et les organismes de developpement, dans le cadre 
de leurs mandats respectifs, s’attaquent aux causes 
profondes des conflits et contribuent a la realisation des 
objectifs de developpement durable. 

En outre, il est necessaire de renforcer et 
d’intensifier les efforts de prevention et de recherche 
de solutions politiques sans exclusive aux conflits. Le 
reglement des conflits par des moyens pacifiques doit 
rester notre priorite, notamment en veillant a ce que nos 
efforts dans ce domaine soient menes de faqon impartiale 
et non selective. A cet egard, l’incapacite du Conseil a 
resoudre les problemes qui se posent de longue date en 
Palestine et au Sahara occidental continuera de saper 
sa credibilite. 

Deuxiemement, des mesures doivent etre prises 
pour renforcer fapplication du principe de responsabilite 
pour les crimes commis contre des civils. II y va de la 
credibilite de la protection des civils, et c’est un element 
clef pour que justice soit rendue a l’echelle mondiale. 

Troisiemement, et pour en venir aux principaux 
aspects du debat d’aujourd’hui, il faut veiller a ce que 
les operations de maintien de la paix deployees par 
le Conseil disposent des moyens et des ressources 
necessaires pour s’acquitter de leur mandat en matiere 
de protection des civils. Le Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix et le 
rapport du Groupe consultatif d’experts sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix (voir S/2015/490) 
soulignent que toutes les operations de paix des Nations 


Unies ont l’obligation de proteger les civils. Nous nous 
felicitons des mesures prises par le Secretariat pour 
faire en sorte que les operations de maintien de la paix 
mettent au point des strategies de protection des civils, 
comprenant notamment la nomination de conseillers 
pour la protection des civils, ainsi que la cooperation et 
l’utilisation d’effectifs militaires, policiers et civils pour 
s’acquitter de cette tache. Comme le Secretaire general 
l’a note, 

« [l]a credibilite des forces de maintien de la paix 
des Nations Unies repose en grande partie sur 
leur volonte et leur capacite d’intervenir lorsque 
des civils sont menaces » ( S/2016/447, par. 58). 

Pour que l’ONU puisse mener ses operations de 
maintien de la paix efficacement lorsqu’elle s’acquitte de 
son mandat de protection des civils, elle doit egalement, 
en invoquant le Chapitre VIII de la Charte, mettre a profit 
les avantages comparatifs des arrangements regionaux 
s’agissant de promouvoir la protection des civils dans les 
situations de conflit, comme elle l’a fait au Darfour et en 
Somalie. L’Union africaine (UA) s’est montree disposee 
et apte a prendre des mesures concretes pour garantir la 
paix et la stability sur le continent africain. Toutefois, 
l’absence de financement previsible, souple et, de plus 
en plus, durable des operations de l’UA peut saper 
les efforts qu’elle deploie sur ce front. Les difficultes 
rencontrees par la Mission de l’Union africaine en 
Somalie en sont un bon exemple. 

L’Afrique du Sud condamne l’exploitation et 
les atteintes sexuelles commises en periode de conflit 
arme. Nous pensons que la protection des groupes de 
population les plus vulnerables, a savoir les femmes, 
les filles et les enfants, est au cceur de tout mandat de 
protection des civils. C’est pour cette raison que tous 
les actes d’exploitation et les atteintes sexuelles commis 
par le personnel de maintien de la paix des Nations 
Unies sont particulierement deplorables. Lorsque les 
personnes chargees de proteger les civils se rendent 
coupables de violations, la confiance etablie entre les 
communautes et les missions des Nations Unies est 
trahie et la credibilite de l’ONU compromise. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer qu’il 
est important que le Conseil evalue periodiquement 
son action en matiere de protection des civils, dans la 
mesure ou la protection des civils contre le fleau des 
conflits est au cceur du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Autriche. 

M. Charwath (Autriche) (parle en anglais ) : Je 
remercie la France d’avoir convoque ce debat public 
opportun. Nous nous felicitons de l’occasion qui nous 
est donnee de debattre de la protection des civils dans le 
contexte des operations de maintien de la paix. 

Bien entendu, l’Autriche s’associe pleinement a la 
declaration faite par l’observateur de l’Union europeenne 
et par le representant de la Suisse au nom du Groupe 
des Amis de la protection des civils en periode de 
conflit arme, respectivement. Nous voudrions souligner 
quelques points complementaires a titre national. J’ai 
trois remarques a faire sur la protection des civils dans 
les operations de maintien de la paix. 

Preincrement, il est clair a nos yeux que les 
operations de maintien de la paix ont un role important 
a jouer lorsqu’il s’agit de la protection des civils. Meme 
la ou l’ONU a deploye des contingents, nous sommes 
convaincus qu’une protection des civils durable ne 
peut etre assuree que grace a une paix durable et a des 
solutions politiques. II est des lors primordial que les 
missions de maintien de la paix adoptent une approche 
globale de la protection des civils. 

Deuxiemement, nous n’insisterons jamais assez 
sur la necessite de fournir une formation et un materiel 
adequats aux militaires et au personnel de police 
deployes dans les operations de paix des Nations Unies. 
Afin de renforcer cet aspect, tous les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police doivent ameliorer la 
cooperation et la transparence de leurs efforts nationaux 
en matiere de formation et les mettre en conformite avec 
les normes pertinentes de l’ONU. L’homologation de 
ces cours de formation est une excellente occasion de 
le faire, et l’Autriche est fiere d’etre parmi les premiers 
pays a avoir obtenu cette homologation pour ses cours 
nationaux de formation a la protection des civils. Nous 
sommes egalement tres heureux d’accueillir cet automne 
l’atelier de l’ONU consacre a la mise au point de materiel 
de formation relatif a la protection des civils, en etroite 
cooperation avec le Departement des operations de 
maintien de la paix. 

Troisiemement, le fait de disposer en temps voulu 
des estimations de menaces et de risques constitue un 
autre aspect essentiel d’une meilleure protection des 
civils dans les operations de maintien de la paix. II est 
done important de developper davantage un mecanisme 
integre de collecte et d’analyse des renseignements afin 


de pouvoir mieux apprecier la situation. Parce que nous 
croyons en l’importance de l’efficacite des operations 
de maintien de la paix pour la protection des civils, 
l’Autriche a ete heureuse de souscrire aux Principes de 
Kigali sur la protection des civils en marge du debat de 
l’Assemblee generate sur la paix et la securite, le mois 
dernier, et juge tres encourageante l’augmentation du 
nombre de leurs adherents. 

Je voudrais juste faire quelques observations sur 
la protection des civils la ou il n’y a pas de mission des 
Nations Unies. Si les operations de maintien de la paix 
jouent un role important dans la protection des civils, il 
existe de nombreux conflits ou les civils sont attaques, 
mais il n’y a pas de mission en place pour les proteger. 
Nous nous felicitons des conclusions et recommandations 
formulees par le Secretaire general dans son dernier 
rapport en date sur la protection des civils en periode de 
conflit arme (S/2016/447). Nous continuons de demander 
que le droit international humanitaire et le droit des 
droits de l’homme soient pleinement respectes, et que 
les auteurs de crimes soient poursuivis, notamment par 
le biais de la Cour penale internationale. 

L’un des plus graves defis actuels dans ce 
domaine est l’utilisation d’engins explosifs dans des 
zones peuplees. Nous nous felicitons vivement que le 
Secretaire general ait mis l’accent sur cette question 
dans son rapport et nous avons note avec satisfaction 
qu’elle figurait en bonne place au Sommet mondial 
sur Faction humanitaire. Avec plusieurs autres pays, 
l’Autriche a saisi cette occasion pour souscrire a l’un 
des engagements fondamentaux du Sommet concernant 
l’utilisation de ces armes, prendre un engagement 
supplemental et organise une manifestation parallele 
sur cette question. L’Autriche continue d’appuyer 
l’objectif d’un engagement politique international visant 
a proteger les civils contre l’emploi d’armes explosives 
dans les zones habitees et se joint a l’appel lance par le 
Secretaire general pour que tous les Etats se rallient a 
cette initiative. 

En conclusion, je voudrais souligner le fait que 
le moyen le plus efficace de proteger les civils est 
de prevenir les conflits armes et d’y mettre fin. Par 
consequent, nous appuyons pleinement les efforts de 
l’ONU en vue de trouver des solutions politiques aux 
conflits et de renforcer ses capacites de mediation et 
de prevention des conflits, y compris l’initiative du 
Secretaire general « Les droits avant tout ». A cet egard, 
il va sans dire que nous appuyons la poursuite de la mise 
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en oeuvre des objectifs relatifs aux femmes et la paix et 
la securite et aux enfants en periode de conflit arme. 

Je tiens a assurer le Conseil que l’Autriche 
continuera de cooperer etroitement avec toutes 
les parties interessees pour renforcer davantage la 
protection des civils. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie): Je voudrais tout d’abord 
remercier la presidence franfaise du Conseil d’avoir 
organise ce debat. 

(J’orateurpoursuit en anglais ) 

La protection des civils en periode de conflit 
arme demeure une grande preoccupation pour l’Estonie, 
tout comme les besoins particuliers des femmes et 
des enfants. Comme ma delegation Fa dit dans cette 
salle la semaine derniere (voir S/PV.7704), la violence 
sexuelle en temps de conflit reste egalement une 
preoccupation permanente. Les enfants sont parmi les 
plus vulnerables en temps de conflit arme et font partie 
de ceux qui payent le plus lourd tribut. Ils sont recrutes, 
blesses, tues, abuses sexuellement, enleves et mutiles. 
Leurs ecoles et leurs maisons sont detruites, et ils sont 
prives de nourriture, d’eau et de soins de sante. Nous 
sommes scandalises de voir que de telles souffrances 
se poursuivent. En sa qualite de Presidente du Conseil 
d’administration de FUNICEF cette annee, FEstonie 
met tout en oeuvre pour attirer l’attention sur le fait que 
nous devons tous travailler de concert pour mettre fin a 
ces violations et proteger les enfants contre la violence, 
les abus et Fexploitation sous toutes ses formes. 

Je m’associe pleinement a la declaration faite 
aujourd’hui par le Chef adjoint de la delegation de 
l’Union europeenne, mais je voudrais toutefois aborder 
specifiquement les questions evoquees dans le document 
de reflexion (S/2016/503, annexe) que vous avez prepare, 
Monsieur le President, en prevision de la discussion 
d’aujourd’hui. 

II est clair que les Etats ont la responsabilite 
premiere de proteger leurs citoyens. Dans le meme 
temps, c’est aussi la tache principale des operations 
de maintien de la paix. Nous estimons que, pour etre 
efficaces, ces operations doivent etre dotees d’une serie 
d’objectifs clairs, d’un mandat robuste et d’une strategie 
de sortie. 

En matiere de protection des civils, les 
relations avec les acteurs locaux et les organisations 


non gouvernementales ainsi que la cooperation 
avec les organisations regionales et internationales 
sont essentielles. Les gouvernements locaux et les 
organisations de la societe civile ont un important role a 
jouer pour fournir aux soldats de la paix des Nations Unies 
les informations pouvant leur permettre de prevenir et 
de stopper les violations. En outre, une strategie visant 
a associer la communaute locale est importante en ce 
qu’elle permet d’accroitre la confiance dans le maintien 
de la paix. Toutefois, une cooperation accrue doit 
s’accompagner d’une plus grande transparence du cote 
des acteurs locaux et regionaux. 

Nous sommes vivement preoccupes de voir que 
la protection des civils est compromise par le manque 
de respect du droit international humanitaire dont font 
preuve certains Etats et certains groupes armes non 
etatiques, ainsi que par un sentiment d’impunite face a 
ces violations. II est de la plus haute importance que les 
organismes d’aide humanitaire, comme le Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
et Medecins sans frontieres, soient en mesure d’aider 
les personnes touchees par un conflit sans devenir eux- 
memes des cibles. 

L’Estonie est resolument favorable a la formation 
de tous les contingents afin que la necessite de proteger 
les civils soit mieux comprise au sein des missions de 
maintien de la paix, ainsi qu’a l’idee de deployer des 
conseillers pour la problematique hommes-femmes 
dans toutes les operations de maintien de la paix. II 
faut mieux appliquer les normes pertinentes de l’ONU 
et mieux mettre a profit les supports de formation 
certifies par l’ONU relatifs a la protection des civils. 
La formation avant le deployment et pendant la mission 
devrait egalement porter sur la question de Fexploitation 
et des atteintes sexuelles ainsi que sur la protection de 
l’enfance. 

Dans ce contexte, je voudrais une fois encore dire 
notre grave preoccupation face a la forte augmentation 
du nombre delegations d’exploitation sexuelle par des 
soldats de la paix des Nations Unies. L’Estonie appuie 
pleinement la politique de tolerance zero du Secretaire 
general a cet egard. 

En guise de conclusion, je voudrais reaffirmer le 
role important de la Cour penale internationale (CPI) 
et le caractere indispensable de la cooperation entre la 
Cour et les missions de maintien de la paix. L’Estonie 
estime que lorsqu’une operation de paix est sur le point 
d’etre deployee dans une situation dont est saisie la CPI, 
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son mandat devrait l’autoriser a faciliter le travail de la 
Cour voire a assister cette derniere. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Je tiens a remercier la presidence franqaise 
du Conseil d’avoir organise le present debat public et 
prepare le document de reflexion (S/2016/503, annexe). 
Je remercie egalement les personnes qui ont presente des 
exposes de leur contribution au debat, qui donne a tous 
les Etats Membres la possibility d’evaluer la maniere 
dont les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies concourent a la protection des civils. 

La communaute internationale est profondement 
preoccupee parce que jamais les civils n’ont autant ete 
pris pour cible. Malgre tous les efforts deployes au 
niveau international et par les institutions humanitaires 
competentes, les civils continuent fort regrettablement 
de constituer la vaste majorite des victimes des conflits 
armes. Selon le precedent rapport du Secretaire general 
(S/2015/453) environ 42% des pauvres dans le monde 
vivent aujourd’hui dans des pays touches par un conflit, 
taux qui devrait passer a 62 % d’ici a 2030. Les attaques 
directes contre des ecoles et des hopitaux sont devenues 
monnaie courante dans nombre de conflits armes. Les 
travailleurs humanitaires et le personnel de sante sont 
deliberement pris pour cible. L’action humanitaire est au 
cceur de la Charte des Nations Unies, et les civils pris au 
piege d’un conflit arme sont en droit d’etre proteges par 
leurs Etats respectifs. 

A cet egard, le Mouvement des pays non alignes 
considere qu’il faut continuer d’accorder toute la priorite 
voulue a la promotion de la connaissance, du respect et 
de l’observation par les Etats des obligations qui leur 
incombent en vertu de la Charte des Nations Unies et du 
droit international, y compris le droit international des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire, 
en particulier les quatre Convention de Geneve de 1949 et 
leurs protocoles de 1977. 

Nous appelons toutes les parties a un conflit arme a 
redoubler d’efforts pour se conformer a leurs obligations 
juridiques en interdisant, entre autres, de s’en prendre 
aux populations civiles et aux biens civils et en insistant 
sur la responsabilite qui leur incombe de garantir une 
protection generale contre les dangers auxquels les 
operations militaires exposent les installations civiles, 


les hopitaux, les materiels de secours ainsi que les 
moyens de transport et de distribution de ces secours. 

Le Mouvement renouvelle sa condamnation face 
a la multiplication des attaques a la surete et a la securite 
du personnel humanitaire et exhorte les gouvernements 
des Etats Membres de l’ONU a veiller au respect du 
principe de protection du personnel et des organisations 
humanitaires, conformement aux dispositions 
pertinentes du droit international. 

Par ailleurs, le Mouvement souligne que les 
principes de l’egalite souveraine, de l’independance 
politique et de l’integrite territoriale de tous les Etats et 
de non-ingerence doivent etre respectes. II est egalement 
imperatif qu’en toutes circonstances le pays concerne 
donne son consentement pour Faeces des organisations 
humanitaires a son territoire et la poursuite de 
leurs activites. 

Les missions de maintien de la paix sont Fun des 
meilleurs moyens dont l’ONU dispose pour proteger 
les civils en periode de conflit arme. Le Conseil de 
securite leur confie d’ailleurs depuis 1999 des mandats 
a cet effet, qui consistent notamment a mettre en place 
des dispositifs d’alerte rapide, a fournir des ressources 
et des moyens suffisants pour surveiller et prevenir les 
incidents et intervenir s’ils se produisent, et a apporter 
un soutien aux autorites du pays hote pour les aider a 
s’acquitter de leur responsabilite de proteger les civils. 

Le Mouvement des pays non alignes sait que la 
protection des civils fait actuellement partie du mandat 
d’un certain nombre de missions de maintien de la paix 
des Nations Unies et, dans ce contexte, souligne qu’elle 
doit etre guidee par les principes enonces dans la Charte 
et ne doit pas etre utilisee aux fins d’un changement 
de gouvernement ou d’une intervention militaire. Le 
Mouvement insiste sur le fait que la protection des civils 
releve de la responsabilite premiere de l’Etat hote et 
souligne en consequence que les missions de maintien 
de la paix qui sont dotees d’un tel mandat devraient 
mener leurs activites sans prejudice de la responsabilite 
premiere qui incombe a l’Etat hote dans ce domaine. Les 
efforts deployes par l’ONU doivent appuyer les autorites 
nationales et non pas les remplacer. 

Nous soulignons que l’execution efficace des 
taches liees a la protection des civils exige l’integration 
des efforts a tous les niveaux et une demarche globale 
comprenant la fourniture, en temps voulu, de ressources 
adequates, d’un appui logistique et de la formation 
appropriee ainsi que des mandats clairement definis et 


82/103 


16-16678 



10/06/2016 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7711 


realisables. A cet egard, nous sommes conscients qu’il 
est important d’appuyer et de creer des synergies, et de 
coordonner les activites avec les autorites du pays hote, 
y compris au niveau local, pour proteger la population 
civile. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
qu’il est important de proteger les civils dans les 
situations de conflit, de faire appliquer le principe de 
responsabilite pour les violations du droit international 
humanitaire, et de mettre fin a l’impunite. A cet egard, 
le Mouvement des pays non alignes appuie l’appel lance 
par la Palestine concernant la protection du peuple 
palestinien. 

Pour terminer, je voudrais dire l’espoir que le 
present debat public nous donne l’occasion d’evaluer 
les moyens de mieux proteger les civils en periode de 
conflit arme. Nous devons identifier non seulement les 
resultats positifs deja enregistres, mais egalement les 
difficultes qui nous attendent. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de Djibouti. 

M me Hassan (Djibouti) Permettez-moi, 
Monsieur le President, de remercier la presidence 
franqaise d’avoir organise le present debat public de haut 
niveau du Conseil de securite sur la protection des civils 
dans le cadre des operations de maintien de la paix. 

Djibouti s’associe a la declaration faite au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

De prime abord, je tiens a exprimer la gratitude 
de ma delegation a l’endroit du Secretaire General 
et du President du Comite international de la Croix- 
Rouge pour leurs contributions au present debat public 
important. Nous souhaitons en outre vous remercier, 
Monsieur le President, pour la note de concept redigee 
en prevision de cette reunion (S/2016/503, annexe). 

Le Conseil de securite a deja eu l’occasion de 
debattre en profondeur de cette question, les rapports 
successifs du Secretaire general et les nombreuses 
recommandations emises ont permis de jeter la lumiere 
sur les progres mais egalement les defis majeurs qui 
persistent.Madelegationestconvaincue,vuerimportance 
de la question, qu’il faut multiplier les opportunites pour 
definir ensemble une analyse commune des defis ainsi 
que les directives operationnelles toujours plus precises 
pour assister les forces de maintien de la paix dans leur 
action en matiere de protection des civils. 


Les Principes de Kigali sur la protection des 
civils sont utiles en ce qu’ils tirent les leqons des echecs 
passes, et Djibouti y a adhere car ils represented un pas 
significatif vers une meilleure protection des civils lors 
des operations de maintien de la paix. Nous pensons 
egalement que les resultats tires du debat public sur le 
renforcement de la relation de cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales pourraient egalement 
contribuer a mieux repondre aux defis poses aux forces 
de maintien de la paix dans la protection des civils. 

(Toratrice poursuit en anglais) 

En 1999, le Conseil de securite a franchi une 
etape historique en adoptant la resolution 1265 (1999), 
qui reconnait que la protection des civils est la raison 
d’etre du Conseil de securite. Depuis, des progres 
importants ont ete faits dans la mise au point d’outils 
institutionnels et operationnels par l’Assemblee 
generate et le Secretariat afin de renforcer Paction de 
l’ONU. Etant donne que c’est aux Etats qu’il incombe 
au premier chef de proteger leurs citoyens, l’ONU 
doit appuyer le renforcement des capacites nationales 
pertinentes et accroitre les synergies entre les differents 
acteurs nationaux. 

Vendredi dernier, la Division de la police a 
organise une reunion de haut niveau sur les concepts 
des operations des Nations Unies dans le but d’aborder 
diverses questions telles que le mandat de protection des 
civils confie aux soldats de la paix. II est deja demande 
a la plupart des missions de proteger les civils, mais la 
mise en oeuvre de ce mandat par les soldats de la paix 
a souvent echoue. Les menaces sur le terrain doivent 
eclairer les mandats des missions, leurs strategies et 
leurs structures. La formation et les capacites d’alerte 
rapide doivent etre ameliorees a cette fin. La formation 
a la problematique hommes-femmes doit etre un element 
central de la reforme du secteur de la securite et des 
efforts concrets doivent etre faits pour accroitre la 
participation des femmes dans ce secteur. 

Q’oratrice reprend en franqais) 

Djibouti, depuis 2012, participe a l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 
La proximite de nos troupes a travers ces travaux de 
genie civil telle que la construction de routes et de 
fournitures de dons et de medicaments vise a etablir 
une relation privilegiee et particuliere qui contribue 
rassurer la population locale tout en visant la perennite 
de la mission. 
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En outre Djibouti, depuis decembre 2011, s’est 
joint a la Mission de l’Union africaine en Somalie. Cette 
Mission, qui a pour mandat de soutenir le processus 
de reconciliation et de paix dans ce pays, a permis aux 
troupes djiboutiennes de pouvoir securiser des zones 
reprises aux Chabab tout en etablissant parallelement 
des relations de confiance avec la population locale. En 
effet, nous considerons central le lien entre la protection 
des civils et les mandats des operations de maintien de la 
paix. La security des civils est cruciale pour la legitimite 
et la credibility des missions de paix. 

Djibouti ne dispose pas encore de structures 
dediees au droit international humanitaire mais a 
commence a renforcer les capacites de ses troupes 
deployees a Texterieur dans ce domaine. 

Djibouti, en tant qu’Etat partie a la Convention 
de Geneve, a participe aux consultations, initiees par 
le Gouvernement suisse et le Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) entre 2012 et 2015 visant a 
identifier les moyens de renforcer le respect du droit 
international et humanitaire. C’est un enjeu crucial et 
nous partageons la motivation principale a l’origine 
de cette initiative afin d’eviter que la credibilite du 
droit international humanitaire ne subisse une erosion 
progressive et que l’impunite ne soit subtilement erigee 
en norme. 

Nous saisissons cette opportunity pour exprimer 
notre profonde gratitude a la Suisse et le CICR pour 
les differentes options et recommandations soumises a 
l’examen des membres de la trente-deuxieme Conference 
internationale qui s’est reuni en decembre 2015, et 
formons le vceu que le processus intergouvernemental 
entame pour parvenir a un accord sur les fonctions et 
modalites d’un forum des Etats pour le droit international 
humanitaire produira les resultats escomptes. 

Nous avons tous a gagner a contribuer et a creer 
un monde qui respecte la dignite des etres humains 
meme pendant la guerre. « Protegeons les populations 
civiles! Defendons le droit des sans-droits! », pour 
reprendre cette formule de Hannah Arendt, une formule 
il est vrai quelque peu contradictoire mais utilisee a 
dessein pour souligner la difficulty de mise en oeuvre 
des droits fondamentaux dans le contexte des conflits 
armes souvent cruels et violents. 

(/ ’oratrice poursuit en anglais) 

Enfin, les obstacles aux operations de paix 
devraient etre leves par la mise en oeuvre de strategies 
efficaces sur le terrain. L’impunite doit cesser, et tous 


les auteurs de violations doivent rendre compte de leurs 
actes. II faut renforcer les outils permettant de traduire 
les criminels en justice, et les operations de maintien de 
la paix doivent accorder une attention particuliere a la 
protection des civils. Tous les departements competents 
de l’ONU doivent coordonner leurs efforts pourproteger 
les civils en periode de conflit arme. Le suivi de 
Tapplication des resolutions et leur examen plus cible et 
plus organise sont necessaries. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) (parle en anglais) : 
La journee a ete tres longue alors, plutot que de lire ma 
declaration, je vais essayer d’en resumer les points les 
plus importants. 

Desappelsimportantsontete lances auxparties aux 
conflit pour qu’elles respectent les normes qui protegent 
les etres humains, dernierement lors du Sommet mondial 
sur Taction humanitaire. Nous estimons cependant que 
de tels appels doivent etre appuyes par des mesures 
concretes, notamment prises par le Conseil de security. 
A cet egard, nous appuyons les recommandations du 
Secretaire general, en particulier celles demandant au 
Conseil de condamner systematiquement les violations 
du droit international humanitaire pour toute partie a un 
conflit, de prendre des mesures contre les violations les 
plus graves, notamment des mesures ciblees contre leurs 
auteurs, et de diligenter des commissions d’enquetes 
ou des missions d’etablissement des faits. Et surtout, 
le Conseil devrait renvoyer les situations d’impunite a 
grande echelle, comme c’est le cas en Syrie, a la Cour 
penale internationale et assurer le suivi necessaire. 

Le potentiel des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies s’agissant du renforcement des efforts 
de responsabilisation est encore largement inexploite, 
mais il existe egalement des signes encourageants 
de progres, comme Texemple de l’appui direct que 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
accorde a la Cour penale speciale de la Republique 
centrafricaine et a la Cour penale internationale. Nous 
croyons que le Conseil devrait systematiquement charger 
les missions de maintien de la paix de soutenir le travail 
de la Cour sur le terrain. Les missions doivent mettre 
en oeuvre efficacement cette politique et, en particulier, 
appliquer de maniere coherente la politique consiste a 
eviter le contact non essentiel avec les fugitifs. 
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Bien sur, les missions de maintien de la paix 
peuvent egalement jouer un role plus important pour 
prevenir et arreter les crimes atroces. Elies ont un acces 
sans precedent a l’information sur le terrain, laquelle 
devrait presentee au Conseil de securite, conformement 
a l’initiative Les droits de l’homme avant tout. II 
incombe au Conseil de prendre des mesures lorsqu’il 
reqoit ces informations. 

Depuis ce matin, avec l’ajout du Canada, 112 Etats 
ont adhere au code de conduite contre les crimes atroces, 
dont une majorite des membres actuels du Conseil. Ces 
Etats se sont engages a rendre le Conseil plus reactif dans 
les cas d’atrocites de masse. Nous les appelons, ainsi 
que sur tous les membres du Conseil, a faire tout leur 
possible pour etre a la hauteur de cette responsabilite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Je voudrais en premier lieu 
vous feliciter. Monsieur le President, pour l’organisation 
de ce debat public de haut niveau sur une thematique 
qui nous interpelle tous, la place de la protection des 
civils dans les operations de maintien de la paix. Nous 
sommes particulierement heureux que votre pays ait 
pris l’initiative d’organiser ce debat. En effet, la France, 
qui continue d’apporter son assistance et son soutien a 
notre continent africain, aux moments les plus critiques, 
peut se prevaloir d’une experience en la matiere. Sans 
l’intervention de la France dans les deux pays freres 
que sont le Mali et la Republique centrafricaine, nous 
aurions sans aucun doute eu a etre les temoins de 
nouveaux cycles de massacres et de souffrances. 

Lorsque Eon evoque la question de la protection 
des civils, nous constatons que des avancees 
significatives sur le plan normatif ont ete realisees, grace 
notamment a l’attention continue et a l’engagement du 
Conseil, soutenus par l’ensemble des Etats Membres des 
Nations Unies, mais egalement par les organisations non 
gouvernementales (ONG)et la societe civile. En effet, les 
nombreuses resolutions et declarations presidentielles, 
ainsi que Tetablissement de mandats specifiques a 
la protection des civils dans certaines missions, ont 
permis la mise en place d’un cadre reglementaire legal 
robuste. Toutefois, force est de constater que malgre ces 
avancees, le sort des populations civiles continue de 
se degrader, avec une hausse continue des victimes et 
du nombre de deplaces et de refugies et les frequentes 
violations du droit international humanitaire. Ce constat 
amer est d’autant plus affligeant lorsqu’une mission 
multidimensionnelle est deployee sur le terrain. Nous 


esperons que l’appel du Sommet mondial sur Taction 
humanitaire d’Istanbul permettra un respect accru du 
droit international humanitaire. 

Bien que le debat d’aujourd’hui entre dans le 
cadre de l’examen regulier de la protection des civils, 
cette fois-ci sous Tangle des operations de maintien de 
la paix, nous devons garder a Tesprit qu’il y a encore 
quelques annees, de fortes reticences et suspicions 
entouraient cette thematique. C’est dans ce sens qu’il est 
important de reiterer ici certains principes cardinaux. 

Premierement, la protection des civils incombe 
en premier lieu aux Etats, neanmoins, force est de 
constater qu’en periode de conflits, les capacites de ces 
Etats sont insuffisantes voire inexistantes. Dans ces 
cas, la communaute internationale a la responsabilite 
de les soutenir, soit en renforqant leurs capacites et en 
leur accordant les moyens necessaires pour faire face a 
leurs responsabilites, soit en deployant une operation de 
maintien de la paix. 

Deuxiemement, conformement aux principes 
du maintien de la paix, toute intervention de la 
communaute internationale se doit de respecter les 
principes d’egalite, d’independance, de souverainete 
et de respect de Tintegrite territoriale des Etats. Par 
ailleurs, les pays fournisseurs de contingents ont une 
responsabilite en matiere de protection des civils, 
mais celle-ci est partagee, aussi bien avec le Conseil 
de securite qu’avec le Secretariat. Ici encore, les 
principes sont clairs : non utilisation de la force, sauf 
en cas de legitime defense, et defense du mandat. Afin 
de permettre aux contingents de remplir leur mission 
avec succes, le Conseil doit prendre en consideration 
les realites du terrain et accorder les moyens adequats. 
Le Secretariat doit egalement renforcer sa cooperation 
avec les fournisseurs de contingents et les impliquer 
davantage dans les phases de planification. 

Je voudrais a present exprimer le point de vue de 
ma delegation sur les pistes de discussions proposees 
par la note conceptuelle (S/2016/503, annexe). 

Premierement, nous considerons qu’il serait 
souhaitable de privilegier une approche preventive, 
c’est-dire que les missions devraient deployer des 
dispositifs de protection afin que les civils ne soient 
pas les cibles des groupes armes. Cela peut se faire en 
renforqant par exemple la protection des camps. Pour 
y arriver, la cooperation avec les populations locales, 
les autorites et les organisations non gouvernementales 
est indispensable. 
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Deuxiemement, nous devons adapter la 
composition de la force en fonction des differentes 
phases de protection. Des unites mixtes, composees 
de militaires et de forces de police permettraient 
une meilleure reponse aux differentes situations 
auxquelles les forces de maintien de la paix peuvent 
etre confrontees. A titre d’exemple, il est admis que les 
forces de police sont mieux adaptees et equipees pour 
parer aux situations de controle des foules. 

Troisiemement, l’assistance humanitaire est un 
element important de la protection des civils durant les 
conflits armes. Le soutien a l’acheminement de l’aide 
humanitaire aux personnes dans le besoin doit demeurer 
une des priorites des missions. 

Quatriemement, la presence d’une operation de 
maintien de la paix doit pouvoir faciliter la mise en place 
d’un environnement propice a la protection des civils, 
en contribuant notamment au renforcement de l’etat de 
droit et du respect des droits de l’homme. 

La protection des civils a ete abordee de maniere 
approfondie lors des examens de l’architecture de paix 
et de securite des Nations Unies recemment conclus. Le 
Maroc souscrit pleinement aux recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix, en particulier les volets concernant 
les pays fournisseurs de contingents. 

Par ailleurs, les Casques bleus charges de 
la protection des civils doivent avoir une conduite 
irreprochable. Le Maroc reaffirme a ce titre sa 
souscription pleine et entiere a la politique de tolerance 
zero pronee par le Secretaire general. 

Des mesures concretes ont ete prises dans ce sens 
par le Maroc telles que l’envoi systematique d’enqueteurs 
nationaux au sein des contingents deployes et le 
traitement des cas soumis a son attention avec la plus 
grande diligence et fermete et sur place. Ici encore, une 
meilleure cooperation avec le Secretariat est necessaire, 
car il s’agit in fine d’une responsabilite partagee. Nous 
saluons les efforts deployes jusqu’a present dans ce sens 
par le Secretariat et reiterons notre entiere disponibilite 
a continuer a cooperer de maniere constructive avec la 
Coordinatrice speciale, M me Luthe, ainsi qu’avec l’unite 
de conduite et discipline. 

Il est temps a present que le concept de la protection 
des civils puisse aller au-dela de la simple protection 
physique afin de veiller a attenuer les souffrances 
des populations vulnerables, veritable objectif de la 
protection des civils. Les troupes marocaines deployees 


depuis plus de 60 ans dans le cadre des operations de 
maintien de la paix ont toujours pris en consideration 
la protection des civils comme un element clef de leur 
mission. Cet aspect est dument pris en charge lors des 
stages de pre-deploiement fournis aux contingents 
marocains devant servir sous la banniere onusienne. 
En plus des taches pour lesquelles ils sont mandates, 
les contingents marocains n’ont cesse d’apporter leur 
soutien aux populations locales, notamment en Somalie, 
en Republique democratique du Congo, en Cote d’Ivoire 
ou encore plus recemment en Republique centrafricaine. 
Les actions concernent generalement soit des dons en 
nature ou financiers, soit des campagnes medicales. Les 
contingents marocains s’impliquent egalement dans la 
mise en oeuvre des projets a impact rapide. 

Pour conclure, je souhaiterais reiterer 
l’engagement ferme du Maroc a l’imperatif de la 
protection des civils dans les conflits armes, que ce soit 
par ses troupes engagees sous la banniere onusienne ou 
en apportant son appui au renforcement des capacites 
des Etats. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
a l’Observateur permanent de l’Etat observateur du 
Saint-Siege. 

Mgr Auza (parle en anglais) : Le Saint-Siege 
felicite la presidence franqaise d’avoir porte ce sujet 
d’une extreme importance a l’attention du Conseil de 
securite et de la communaute internationale. La longue 
histoire des operations de maintien de la paix, avec 
leurs reussites et leurs lacunes, offre un riche reservoir 
d’enseignements sur lesquels il est possible d’elaborer les 
parametres d’une strategie plus efficace de prevention 
et de reglement des conflits et de definir les mandats 
et les regies d’engagement. La meme histoire met en 
evidence 1’evolution des mandats confies par le Conseil 
aux missions de maintien de la paix. Ainsi, Ton pourrait 
supposer que les operations de maintien de la paix ont 
toujours eu un mandat essentiel de protection des civils, 
pourtant il s’agit d’une evolution relativement recente. 
De fait, la premiere operation de maintien de la paix a 
se voir explicitement attribuer un mandat de protection 
des civils a ete la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone, et ce, en 1999 seulement. 

Si ma delegation considere la protection des civils 
comme une evolution positive des mandats de maintien 
de la paix des Nations Unies, elle tient toutefois a 
souligner le paradoxe preoccupant qui veut que des 
civils de plus en plus nombreux soient pris pour cible 
en periode de conflit arme, voire utilises comme arme 


86/103 


16-16678 



10/06/2016 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7711 


de guerre. C’est l’un des faits nouveaux les plus tristes 
dans revolution des conflits armes. Si, au debut des 
annees 1900, environ 5% des victimes etaient civiles, 
dans les annees 90, plus de 90% des victimes etaient 
des non-combattants. Les recents rapports et etudes 
confirment tous sans exception que les civils sont de 
plus en plus souvent pris deliberement pour cible et sont 
l’objet d’attaques aveugles de plus en plus nombreuses. 
Les exemples de violences indicibles infligees aux 
populations civiles et de violations ehontees du droit 
international humanitaire dans de nombreux conflits 
actuels ne sont que trop manifestes. 

Ma delegation estime done que, dans tous les cas 
ou des atrocites de masse et autres formes d’attaques 
contre des populations civiles sans defense sont 
perpetrees ou risquent tres probablement de se produire, 
la protection des civils en temps de conflit arme doit 
etre une composante critique du mandat des missions 
de maintien de la paix. Elle doit etre l’un des principaux 
reperes a l’aune desquels Ton mesure la reussite ou 
l’echec d’une mission de maintien de la paix. En 
definitive, sauver des vies doit etre l’objectif primordial 
de toutes les operations de maintien de la paix. 
L’evolution des mandats attribues par les Nations Unies 
nous montre egalement que les missions de maintien de 
la paix sont desormais bien plus que des instruments 
de restauration de la paix une fois que des conflits ont 
eclate. Compte tenu de l’importance determinante aussi 
bien de la prevention que de la consolidation de la paix 
apres un conflit, les missions de maintien de la paix 
doivent egalement etre deployees pour faire en sorte que 
les conflits larves n’explosent pas et pour empecher que 
les situations d’apres-conflit ne degenerent de nouveau 
dans la violence. 

Alors que la prevention des conflits est 
principalement une fonction des negociations et 
mediations diplomatiques et que la reconstruction 
et la consolidation de la paix d’apres-conflit sont 
souvent considerees comme le pre carre d’experts du 
developpement et de specialistes des sciences sociales, 
les cas particulierement graves justifient le recours 
a une mission de maintien de la paix preventive pour 
empecher, de maniere realiste, les conflits latents 
d’eclater, et preserver ainsi les populations des fleaux 
de la mort et de la destruction. De la meme maniere, les 
enseignements tires suggerent que le retrait premature 
d’une mission de maintien de la paix peut couter tres 
cher, a tous les niveaux. 


Un moyen tres sur de proteger les civils en 
periode de conflit arme passe par la strategic preventive 
de maitrise des armements. Le Saint-Siege demande de 
nouveau aux fabricants d’armes et aux Etats de limiter la 
production, la vente et le don d’armes ignobles qui sont 
ensuite utilisees pour terroriser les populations civiles 
ou detruire les infrastructures civiles. 

Au nom du pape Franqois, ma delegation tient en 
particulier a exprimer sa profonde reconnaissance pour 
le travail accompli par la mission de maintien de la paix 
en Republique centrafricaine. Force est de constater, sans 
ecarter les allegations perturbantes de crimes commis 
par certains soldats de la paix, et sans sous-estimer le 
risque de voir le pays retomber une nouvelle fois dans la 
violence, que la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) a beaucoup contribue a 
apaiser la situation, a aider les personnes deplacees et 
les victimes, et a entretenir une atmosphere propice a 
la pacification de la population, au bon fonctionnement 
des institutions et au retour a la normale. Le mandat 
multidimensionnel de la MINUSCA augure globalement 
bien des efforts de reconstruction et de renforcement des 
capacites institutionnelles qui sont indispensables a une 
paix et un developpement durables dans le pays. 

En outre, le Saint-Siege tient a remercier 
profondement la MINUSCA de toute l’aide qu’elle a 
apportee, en cooperation avec les forces franqaises, bien 
sur, pour faire en sorte que la visite du pape Franqois 
a Bangui soit sans danger et productive. Au recent 
Sommet mondial sur Faction humanitaire, le President 
de la Republique centrafricaine a evoque ainsi l’effet 
positif du deplacement du pape. 

{I’orateurpoursuit en fran^ais ) 

« Avec le passage du Saint-Pere, le pape 
Franqois, dans mon pays, la situation humanitaire 
s’est nettement apaisee, caracterisee par un 
desarmement du cceur avec un retour de l’esprit 
de cohesion sociale et du vivre ensemble. » 

( I’orateur reprend en anglais) 

Le Saint-Siege suit avec interet les activites des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies dans 
divers foyers de tensions dans le monde et renouvelle 
son engagement a collaborer, partout ou c’est possible, a 
la prevention des conflits, au reglement des conflits, a la 
stabilisation post-conflit et a la consolidation de la paix. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Paraguay. 

M. Scappini Ricciardi (Paraguay) (parle en 
espagnol ) : D’emblee, nous saluons l’initiative de la 
presidence franfaise du Conseil de securite de convoquer 
le present debat public, en particulier dans le contexte 
de la crise humanitaire actuelle. Dans le meme temps, 
nous remercions le Secretaire general de son rapport 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2016/447). 

Les buts et principes consacres par la Charte 
des Nations Unies constituent selon nous les bases sur 
lesquelles les operations de maintien de la paix doivent 
fonctionner. Dans ce contexte, nous pensons qu’il est 
imperatif que le Conseil de securite autant que les 
Etats Membres de l’Organisation, qu’ils soient ou non 
parties a un conflit, contribuent a l’etablissement d’un 
systeme effectif de protection des civils en periode de 
conflit arme. 

S’agissant du Conseil de securite, la protection 
des civils en periode de conflit arme doit s’integrer 
clairement et explicitement dans les mandats des 
operations de maintien de la paix. Ce mandat de 
protection, selon nous, doit revetir un caractere prioritaire 
pour les situations dans lesquelles les civils courent un 
risque eleve de violence et doit, dans le meme temps, 
etre explicite pour ce qui concerne la protection contre 
la violence sexuelle au sens large, de meme que pour la 
protection des enfants et des adolescents en situation de 
conflit arme. Les mandats en vigueur des missions de 
maintien de la paix doivent, pour leur part, faire l’objet 
d’une adaptation dans ce sens. Le systeme de protection 
des civils doit etre ameliore et, a cet egard, le role que 
peuvent jouer l’education et la formation dans le domaine 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme pour faire cesser et prevenir les 
actes de violence, les attaques et les menaces contre les 
civils nous semble lui aussi determinant. 

Le Paraguay fournit actuellement des contingents 
a six missions de maintien de la paix. Les contingents 
militaires paraguayens beneficient d’une formation 
generale sur la protection des civils en periode de conflit 
arme en amont de leur deploiement dans les missions 
de maintien de la paix et, a compter de cette annee, 
ils suivent egalement des formations specifiques et 
specialisees sur le sujet au Centre d’entrainement pour 
les operations de maintien de la paix du Paraguay. Les 
contingents militaires paraguayens affectes au maintien 
de la paix se voient egalement prodiguer des formations 


sur la coordination entre civils et militaires, ainsi que 
sur les violences et les inegalites sexistes. 

S’agissant des rapports du Secretaire general sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme et sur les 
violences sexuelles liees au conflit, notre delegation 
exhorte les pays qui fournissent des contingents et du 
personnel de police qui figurent sur les listes annexees 
a ces rapports a mettre en pratique des engagements 
specifiques et des plans concrets pour s’attaquer a 
ces violations. De meme, il nous semble important 
de relever la contribution des cadres politiques et 
juridiques universels consacres a la protection des civils 
en periode de conflit arme. A cet egard, nous appelons 
les Etats Membres a adherer a la Declaration d’Oslo sur 
la securite dans les ecoles, adoptee en 2015, et nous les 
exhortons aussi a reaffirmer leur attachement au Statut 
de Rome, a le ratifier et a cooperer sans reserve avec la 
Cour internationale de Justice. 

Nous ne saurions ne pas mentionner le lien qui 
existe entre la question abordee aujourd’hui et le trafic 
d’armes legeres et de munitions. Dans ce contexte, le 
Paraguay plaide en faveur de l’inclusion explicite des 
munitions dans le cadre reglementaire applique aux 
armes legeres et de petit calibre, ainsi que pour la mise 
en oeuvre dudit cadre, et appelle les Etats Membres qui ne 
Pont pas encore fait a ratifier le Traite sur le commerce 
des armes. Enfin, nous appuyons la proposition adressee 
par le Secretaire general aux Etats Membres afin qu’ils 
participent de maniere constructive a la formulation 
d’une declaration politique sur l’utilisation d’armes 
explosives dans les zones habitees. 

S’agissant de la crise humanitaire actuelle, la 
delegation paraguayenne appuie une mobilisation 
globale et integree de toutes les parties prenantes, qui 
mette l’accent sur la protection des civils en vertu des 
principes enonces dans le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate). 

Pour terminer, le Paraguay deplore le mepris des 
normes fondamentales du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme affiche par les parties a des 
conflits, en particulier les pratiques telles que celle qui 
consiste a affamer des civils comme arme de guerre et 
de soumission, les restrictions a l’acces humanitaire et 
a la protection des civils, et les atteintes a l’institution 
qu’est le droit d’asile et au principe de non-refoulement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Indonesie. 
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M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat extremement important sur 
la protection des civils dans le cadre des operations 
de maintien de la paix. Nous remercions egalement les 
personnes qui ont presente des exposes. 

L’Indonesie s’associe aux declarations prononcees 
par les representants de la Republique islamique d’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes et de la 
Tha'ilande au nom de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est. 

On ne saurait trop insister sur le role que jouent 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dans la protection des civils et, sachant que les soldats 
de la paix se voient confier des responsabilites de plus 
en plus complexes dans des situations dangereuses, la 
protection des civils est une des taches les plus difficiles 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies. 

Comme cela est souligne a juste titre dans la note 
de concept (S/2016/503, annexe), de nombreux progres 
ont ete accomplis au cours des 20 dernieres annees en 
matiere de renforcement des cadres internationaux de 
protection, en particulier par le Conseil. Cependant, les 
progres et les directives, concepts et plaidoyers qui en 
decoulent ne se sont pas encore traduits par une action 
efficace sur le terrain, la ou une amelioration veritable 
est necessaire. II importe que tous les acteurs du 
maintien de la paix soient conscients de l’ecart qui existe 
entre le mandat de protection des civils confie par le 
Conseil et ce que les missions sont reellement en mesure 
de faire avec les ressources a leur disposition. II est 
done crucial que le Conseil de securite joue un role plus 
important a cet egard et qu’il consulte regulierement 
et veritablement les autres acteurs du maintien de la 
paix. Des resultats positifs seront obtenus lorsque des 
orientations communes, la cooperation et la collaboration 
auront ete fermement etablies entre le Conseil, les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, le 
Secretariat et les pays hotes. 

II faut mettre en place une strategic bien 
coordonnee a l’echelle de la mission, comme le 
mentionne le Secretaire general dans son dernier rapport 
sur la protection des civils (S/2016/447). Par ailleurs, 
nous convenons pleinement avec lui que la protection 
des civils ne peut etre assuree de faqon durable que par 
des solutions politiques. II est done imperatif de veiller 
a ce que les mandats de maintien de la paix soient 
correctement definis, realistes et relies a un processus 
politique plus vaste, et a ce que les missions soient 


dotees des ressources necessaires a la mise en oeuvre de 
leurs mandats respectifs. 

Ma delegation reaffirme que la protection des 
civils releve avant tout de la responsabilite du pays 
hote et, dans ce contexte, elle partage l’opinion du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix en ce qui concerne le role d’appui que 
jouent les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies aupres des gouvernements concernes dans 
l’exercice de cette responsabilite. 

La promotion du respect des droits de l’homme 
et du droit international est un effort de longue haleine 
qui doit etre pris en main par les acteurs nationaux et 
appuye par l’ONU et la communaute internationale. En 
outre, comme le souligne le projet de rapport de 2016 du 
Comite special des operations de maintien de la paix, 
nous reaffirmons l’importance des strategies non 
armees des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies en matiere de protection des civils, qui sont des 
instruments politiques pouvant permettre de proteger 
efficacement les civils en contribuant a mettre un terme 
a des conflits violents et en maintenant par la-meme la 
confiance des parties a l’egard des solutions pacifiques. 
C’est egalement dans ce contexte que nous souhaitons 
saluer le role important que jouent les composantes 
de police des Nations Unies, notamment les unites 
feminines, dans la protection des populations civiles et 
la creation d’un environnement stable, conformement a 
leurs mandats. 

Nous ne saurions omettre de mentionner la notion 
de prevention des conflits dans le cadre du present 
debat. La prevention et le reglement pacifique doivent 
davantage se voir accorder la priorite dans les missions 
de maintien de la paix, et nous devons veiller a ce que 
l’ONU centre davantage son action sur les personnes, 
soit plus efficace et exploite les atouts des entites 
regionales existantes. 

Pour garantir la surete et la securite des populations 
menacees et des soldats de la paix, il est egalement 
essentiel que les trois principes de base de l’ONU en 
matiere de maintien de la paix, a savoir le consentement 
des parties, l’impartialite et le non-recours a la force 
sauf en cas de legitime defense et de defense du mandat, 
continuent d’etre respectes. Nous soulignons done que 
l’emploi de la force par les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies doit etre une option de dernier 
recours. 


16-16678 


89/103 



S/PV.7711 


Protection des civils en periode de conflit arme 


10/06/2016 


Nous tenons egalement a insister sur le fait que 
l’elaboration et la mise a jour des supports pedagogiques 
et de la formation en matiere de protection des civils 
doivent faire l’objet de vastes consultations avec les 
Etats Membres. Le systeme des Nations Unies doit 
intensifier ses efforts pour contribuer a la mise en place 
d’une approche globale de la protection des civils. 

La vie humaine est bien ce qu’il y a de plus 
precieux. Et l’augmentation deplorable du nombre de 
victimes civiles dans les situations de conflit arme 
merite toute notre attention, notre engagement et notre 
mobilisation. 

L’Indonesie, qui participe actuellement 
a 10 operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
continuera d’apporter son soutien et sa contribution 
aux efforts de l’ONU visant a etablir les bases d’une 
paix durable. Nous continuerons egalement de veiller 
a ce qu’avant leur deployment, nos soldats de la paix 
reqoivent la formation la plus adequate qui soit en 
matiere de protection des civils. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lrlande. 

M. Donoghue (Irlande) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat. 

L’lrlande s’associe a la declaration prononcee 
tout a l’heure par l’observateur de l’Union europeenne. 
Nous voudrions ajouter les observations suivantes a titre 
national. 

L’lrlande a commence a participer aux operations 
de paix des Nations Unies en 1958, trois ans apres etre 
devenue Etat Membre de l’Organisation. La nature 
des conflits internationaux a considerablement evolue 
depuis. Aujourd’hui, des attaques deliberees visent les 
civils, leurs hopitaux et leurs ecoles. Les groupes armes 
non etatiques et leurs tactiques asymetriques proliferent. 
Le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire font l’objet de violations 
flagrantes, et une culture de l’impunite s’est installee. 

Les trois examens de haut niveau effectues 
l’annee derniere ont propose des moyens de regler ces 
problemes. Premierement, l’elaboration des mandats doit 
etre amelioree et les besoins des civils doivent occuper 
une place centrale. Tous les conflits sont differents; il 
est done logique qu’il en aille de meme pour les mandats. 
Malheureusement, qa n’a pas toujours ete le cas en ce 
qui concerne les operations de paix des Nations Unies. 


Trop souvent, nous appliquons un format standard pour 
definir les mandats des missions plutot que de poser les 
questions difficiles : quels sont les besoins specifiques 
de ce pays? Quels sont les besoins dans le contexte de 
ce conflit? Quels sont les besoins de ces populations? 
Et comment pouvons-nous contribuer a y repondre? 
Si 10 operations de paix sur 16 sont aujourd’hui dotees 
de mandats de protection des civils, l’objectif de la 
protection des civils est la raison intrinseque pour 
laquelle toute mission voit le jour. La protection des 
civils doit etre au cceur du processus de planification, 
et il faut prevoir des interventions politiques, civiles 
et militaires plus actives et robustes pour toutes les 
missions. 

Deuxiemement, nos efforts de maintien de la 
paix et de protection doivent se fonder sur le respect du 
droit international. Les missions de paix sont souvent 
deployees dans des situations ou l’etat de droit s’est 
presque totalement effondre. Durant le Sommet mondial 
sur faction humanitaire organise a Istanbul, l’lrlande 
a pris l’engagement specifique de veiller a ce que son 
personnel deploye a l’etranger au sein de missions de 
maintien de la paix opere dans le respect des normes les 
plus strides au regard du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Nous 
sommes egalement determines a appliquer le principe 
de responsabilite en cas de manquement qui pourrait 
s’apparenter a un crime en vertu du droit international, 
et nous accueillons avec satisfaction le fait que de 
nouveaux Etats Membres viennent rejoindre la liste de 
ceux qui ont approuve les Principes de Kigali sur le 
protection des civils. 

S’il est important de promouvoir et de diffuser 
les cadres internationaux pour la protection des civils, 
nous devons veiller a ce que leurs effets soient ressentis 
sur le terrain. La semaine prochaine, l’Ecole irlandaise 
de formation aux operations des Nations Unies organise 
une formation a l’intention d’etudiants nationaux et 
internationaux sur la protection des civils. Aujourd’hui 
dans sa deuxieme annee, cette initiative des Forces de 
defense irlandaises permet aux participants de partager 
les meilleures pratiques venant du terrain tout en leur 
offrant une formation precieuse, notamment dans le 
domaine du droit international des droits de l’homme. 
En outre, nous ne pouvons permettre que les violations 
de certains des principes les plus fondamentaux du 
droit international, dans le domaine de la protection des 
civils, restent impunies. Pour s’attaquer a ce probleme, il 
faut aborder globalement le renforcement des capacites, 
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au niveau des Etats Membres comme des systemes 
international et regionaux. 

En troisieme lieu, la mise en oeuvre du programme 
relatif aux femmes et a la paix et la securite est un outil 
precieux pour faire avancer la question de la protection 
des civils. La resolution 1325 (2000) a represente une 
etape clef des travaux du Conseil en la matiere. Elle a 
marque la reconnaissance du fait que les femmes et les 
filles sont confrontees dans les situations de conflit a 
des risques specifiques, face auxquels s’imposent des 
mesures specifiques de protection. L’lrlande s’emploie a 
ce que les considerations liees a la situation des femmes 
trouvent systematiquement une place dans toutes les 
operations militaires, en nommant des conseillers pour 
la problematique hommes-femmes dans chaque brigade 
et formation, et en accordant la priorite a la diversity 
dans la campagne de recrutement que nous venons de 
lancer au sein de nos forces de defense. Le premier 
atelier propose a ces conseillers, venus de toutes les 
organisations regionales, que l’lrlande a accueillis ce 
mois-ci, est un autre pas resolu vers la participation 
effective des femmes au maintien de la paix. En outre, 
l’lrlande est resolument convaincue que le crime 
odieux que represented l’exploitation et les sevices 
sexuels par des Casques bleus peut etre totalement 
eradique, notamment grace a des programmes renforces 
de formation professionnelle pre-deploiement ou 
permanents. 

Je conclurai sur une note potentiellement 
paradoxale. L’lrlande estime en effet qu’au programme 
de tout debat sur les operations de maintien de la paix 
devrait figurer la question suivante : comment faire 
pour empecher, en premier lieu, le deploiement de ces 
operations? Une demarche reussie de consolidation de la 
paix et de prevention des conflits a l’echelle de l’ensemble 
du systeme des Nations Unies passe necessairement par 
l’integration au cceur des operations de paix de l’objectif 
de lutte contre les causes profondes de leur deploiement. 

Le President : Je donne la parole au representant 
des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) (parle en anglais) : Nous 
savons gre a la presidence franqaise du Conseil de 
securite de la convocation de ce debat public de haut 
niveau sur la protection des civils en periode de conflit 
arme, l’un des defis les plus critiques que doit desormais 
relever le Conseil sur le plan humanitaire. Ce debat 
arrive a point nomme apres le recent debat thematique 
de l’Assemblee generate consacre a l’Organisation des 
Nations Unies, et a la paix et la securite, et le Sommet 


mondial sur Taction humanitaire. Nous tenons egalement 
a remercier le Secretaire general de son rapport sur cette 
question (S/2016/447), qui examine exhaustivement les 
questions clefs en la matiere et fournit un point de depart 
utile au dialogue d’aujourd’hui. 

Bien que ce soient les gouvernements et les parties 
qui portent la responsabilite premiere de la protection 
des civils dans les conflits armes, il est evident que les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies ont 
et continueront d’avoir un role dans la protection des 
civils en periode de conflit arme. Pour renforcer encore 
ce role, le Conseil de securite et les Etats Membres 
respectifs doivent faire de la protection des civils une 
nette priorite au moment de determiner la portee et 
les mandats des missions de maintien de la paix, et 
ce, tout en respectant la primaute du Gouvernement 
hote. Ils doivent etablir un ensemble complet de lignes 
directrices claires permettant d’identifier les menaces 
pesant sur les civils en fonction du contexte local, ainsi 
que des strategies d’intervention respectives, et veiller 
a ce que le personnel qui convient soit deploye pour 
mettre efficacement en oeuvre ces mandats. 

Les operations de maintien de la paix doivent 
egalement travailler etroitement avec les populations 
locales et les gouvernements des zones touchees par 
un conflit afin de surveiller et d’evaluer leur propre 
performance dans le cadre de la realisation de leur 
mandat. Pour cela, on peut formuler des mecanismes 
permettant d’etablir le contact avec les populations 
en vue d’etablir des reseaux au sein des communautes 
locales. Ces derniers peuvent etre mis en place a partir 
des enseignements tires de l’experience accumulee dans 
la coordination entre les operations de maintien de la 
paix et les populations, qui sont mis en evidence dans le 
rapport du Secretaire general. 

Les Maldives, qui ont recemment signe un accord 
avec l’ONU dans l’intention de contribuer au noble 
objectifdemaintiendelapaix,reconnaissentl’importance 
qu’il y a a offrir une formation aux personnels sur la 
protection des civils. Ces priorites doivent figurer 
dans la formation de base de ces personnels au niveau 
national, ainsi que dans leur preparation en vue de 
missions specifiques, dans le cadre de l’Organisation 
des Nations Unies. II convient egalement de veiller a ce 
que les principes du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme fassent partie integrante de cette 
formation nationale de faqon a faire en sorte qu’ils soient 
respectes en tout temps. II est egalement indispensable 
de superviser et d’evaluer Taction des soldats de maintien 
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de la paix pour etre surs qu’ils respectent le mandat qui 
leur est attribue. A cet egard, nous nous felicitons de la 
mise au point de nouveaux indicateurs visant a mieux 
evaluer la performance dans le cadre de ces mandats et 
a ameliorer l’efficience des operations de maintien de la 
paix, comme le recommande le Secretaire general dans 
son rapport. 

Dans le contexte de la protection des civils, 
il est important de se pencher sur la protection des 
infrastructures civiles. Trop souvent, nous voyons 
cibler des edifices civils, dans les zones de conflit, en 
particulier des ecoles et des centres medicaux, avec 
une regularity alarmante. Non seulement ces attaques 
entrainent de tragiques pertes humaines, mais elles 
portent egalement atteinte aux droits fondamentaux 
des civils. Elles privent les civils de leurs moyens de 
subsistance, entravent l’acces aux articles de premiere 
necessity et nuisent gravement a la prestation des 
services educatifs et de sante. 

La societe, beaucoup trop souvent, en ressort 
brisee. Au lendemain d’un conflit arme, les civils doivent 
faire face a des realites impitoyables : logements et 
infrastructures detrudes, possibilites limitees d’emploi 
remunere, absence d’acces de toute une generation de 
jeunes a un systeme educatif fonctionnel, propagation de 
maladies evitables en l’absence de soins de sante adaptes, 
et destruction generalisee du patrimoine cultured Tout 
cela se conjugue pour presenter, souvent, un defi presque 
insurmontable a un veritable relevement apres le conflit, 
ce qui engendre a son tour l’affaiblissement durable 
des institutions sociales, politiques et economiques. 
Ces faiblesses creent un terrain fertile a de futures 
hostilites et finissent par creer un engrenage de conflit 
potentiellement auto-entretenu. II est done essentiel que 
nous concevions un solide cadre de protection des civils 
permettant notamment d’aider a la reconstruction et a 
la remise en etat rapides des societes dans les zones de 
conflit. 

Ainsi que les evenements de l’annee ecoulee nous 
font malheureusement montre, la protection des civils 
dans les conflits armes est une question sur laquelle il 
reste encore beaucoup de travail a faire pour atteindre 
cet objectif de faqon satisfaisante. Nous applaudissons 
au travail du Conseil de security a cette fin, et nous 
pensons que les recommandations du Secretaire general, 
ainsi que les apports constructifs faits dans le cadre de 
ce debat, auront des resultats probants, lorsqu’ils seront 
mis en oeuvre, sur famelioration de la protection des 


civils et le relevement des societes pendant et apres les 
conflits armes. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Cambodge. 

M. Tuy (Cambodge) (parle en anglais) : Je 
tiens d’abord a feliciter la France de son accession a la 
presidence du Conseil de security pour le mois de juin 
et de forganisation de ce debat public sur la protection 
des civils, aujourd’hui, dans le cadre des operations de 
maintien de la paix. 

Je souhaite m’associer a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes et a la declaration 
faite par le representant de la Thai'lande au nom de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 
Je ferai la presente delegation a titre national. 

Les conflits armes qui se sont repandus a travers 
les continents ainsi que les attentats terroristes recurrents 
que subit la planete ont preleve un intolerable tribut sur 
les populations civiles et font des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies un passage oblige. Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, des questions 
posees dans votre note (S/2016/503, annexe), qui donnent 
matiere a reflechir, en mettant en evidence ce en quoi on 
peut faire davantage, dans le cadre des operations de 
maintien de la paix, pour proteger les civils. 

Les operations de maintien de la paix gagnent 
toujours plus en complexity et en diversity. Le 
terrorisme a grande echelle, les deplacements massifs de 
populations, les flambees de maladies a grande echelle 
et les changements climatiques ont excessivement mis 
a contribution les ressources internationales et porte 
atteinte a l’efficacite des efforts de maintien de la paix 
a l’echelle mondiale. Les composantes de maintien de la 
paix des operations multidimensionnelles, conques pour 
proteger les populations les plus vulnerables, devraient, 
par consequent, faire preuve de plus de responsabilite, 
sur un plan humanitaire et solidaire, dans l’exercice de 
leurs fonctions. Le Cambodge prone une tolerance zero 
pour les actes de violence sexuelle commis contre des 
enfants et pour les crimes graves commis par des soldats 
de la paix et des membres du personnel de f ONU. La 
protection des civils doit etre la devise des missions. 

La protection doit couvrir les civils dans les zones 
de conflit et de non-conflit oil sont stationnes les soldats 
de la paix. En f occurrence, il importe de promouvoir f etat 
de droit aux niveaux national et international. C’est aux 
Etats qu’il incombe au premier chef de proteger les civils. 
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C’est pourquoi les pays qui accueillent des operations de 
maintien de la paix doivent mieux ceuvrer a renforcer 
l’etat de droit au niveau national, en particulier pour ce 
qui est de la legislation sur la protection des civils. A cet 
egard, une instruction dispensee aux soldats de la paix 
et du personnel des Nations Unies avant le deployment 
et sur le theatre des operations est essentielle pour la 
protection de la population civile. La formation doit 
mettre l’accent sur les normes de conduite des Nations 
Unies, l’obligation de respecter les lois du pays hote et la 
promotion des principes du droit humanitaire. 

Le deminage permet aux soldats de la paix 
d’effectuer des patrouilles, et aux organismes 
humanitaires d’acheminer l’aide aux citoyens et de les 
aider a vivre sans peur. C’est pourquoi le Cambodge a 
fourni plus de 3 000 Casques bleus aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies dans le monde. 
Le Cambodge attend avec interet d’organiser dans son 
Centre national des operations de maintien de la paix 
des sessions de formation, dispensees conjointement par 
des experts nationaux et internationaux, dans le domaine 
du deminage et de la destruction des restes explosifs de 
guerre. En outre, le Centre regional d’action antimines 
de l’ASEAN a ete inaugure en mai au Cambodge en tant 
que centre d’excellence de lutte contre les effets des 
mines terrestres et des restes explosifs de guerre. 

Meme si des actions coordonnees entre les 
composantes militaire et civile des operations de 
maintien de la paix et les autorites locales sont menees, 
il importe de suivre de pres 1’evolution de la situation 
au plan de la securite sur le terrain et de fournir des 
informations a ce sujet aux fins d’une intervention 
rapide. A cet egard, pour que les operations de maintien 
de la paix reussissent sur le terrain, il faut l’engagement 
de toutes les parties prenantes - des organisations 
internationales au Conseil de securite, qui est l’organe 
charge d’elaborer les mandats des operations de maintien 
de la paix. 

Mon pays est bien conscient des difficultes 
auxquelles se heurtent les soldats de la paix des Nations 
Unies. D’apres les enseignements tires de l’experience 
par mon pays, si les groupes rebelles ne participent pas 
au processus de paix mene sous l’egide de l’ONU, alors 
les civils dans les zones les plus dangereuses ne seront 
pas suffisamment proteges. Chaque fois qu’une attaque 
est lancee par les groupes rebelles, que ce soit contre 
des civils ou des soldats de la paix, l’Organisation des 
Nations Unies ne reagit pas efficacement et reste muette, 
ce qui ne fait qu’accroitre les troubles dans le pays. 


C’est pourquoi je pense qu’il faut prendre des mesures 
efficaces pour remedier a ces situations. 

Plus largement, les enseignements tires de 
l’experience nous ont appris que des mandats de 
maintien de la paix clairs assortis d’un appui politique, 
de ressources suffisantes et d’un soutien financier et 
logistique adequat, sont des elements clefs necessaires 
pour que l’Organisation des Nations Unies puisse 
proteger efficacement les populations civiles les plus 
vulnerables dans les situations de conflit. 

Enfin, je ne terminerai pas sans saluer Paction 
menee par le Departement des operations de maintien 
de la paix et le Departement de l’appui aux missions 
pour ameliorer le fonctionnement des operations de 
maintien de la paix, en elaborant un cadre conceptuel 
et des strategies de protection des civils, ainsi que des 
cours de formation a l’intention du personnel appele a 
etre deploye. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Costa Rica. 

M. Mendoza-Garcia (Costa Rica) (parle en 
espagnol) : Le Costa Rica remercie la presidence 
franqaise d’avoir organise le present debat public sur 
la protection des civils dans le contexte des operations 
de maintien de la paix. Cette initiative revet une grande 
importance pour mon pays, et nous prions le Conseil a 
poursuivre cette bonne pratique qui enrichit le debat et 
le dialogue politique au Conseil. 

Nous avons analyse la note de concept 
(S/2016/503, annexe) qui a ete distribute ainsi que le 
rapport du Secretaire general (S/2016/447) du 13 mai, 
et nous voudrions aborder certaines des questions qui y 
sont soulevees. 

Le Costa Rica partage le sentiment du Secretaire 
general que la plupart des morts, des souffrances 
et des deplacements de civils en periode de conflit 
arme pourraient etre evites si les parties concernees 
respectaient les normes fondamentales du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Nous sommes alarmes par les 
atrocites commises a l’encontre de civils, le mepris 
pour la vie humaine, les viols de femmes et de filles 
et les attaques aveugles et deliberees contre les civils, 
notamment le bombardement d’ecoles et de lieux de cube, 
l’utilisation d’enfants en tant que bombes humaines pour 
commettre des attentats-suicides et en tant que soldats, 
l’enlevement et le meurtre de travailleurs humanitaires 
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et de journalistes et la destruction d’hopitaux et 
d’ambulances. 

C’est pourquoi nous joignons notre voix a cede 
de ceux qui pronent la non-utilisation des ecoles et 
des universites a des fins militaires en periode de 
conflit arme. A cet egard, le Costa Rica condamne 
categoriquement le terrorisme et demande instamment 
au Conseil de securite de redoubler d’efforts pour 
lutter contre ces actes barbares, dans le cadre du droit 
international, d’examiner la possibilite d’utiliser plus 
efficacement les comites des sanctions a cette fin et de 
traduire en justice les responsables de actes. La justice 
est necessaire pour perenniser la paix. 

Le Costa Rica se declare a nouveau preoccupe par 
les nombreux cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
commises par des soldats des Nations Unies et les 
condamne dans les termes les plus vifs. Par leurs actes, 
ces soldats charges de proteger les civils ont discredite 
les efforts internationaux et cause du tort a ceux qu’ils 
etaient censes proteger. A cet egard, nous appuyons 
la politique de tolerance zero pour l’exploitation et les 
atteintes sexuelles et autres infractions penales, et nous 
pronons la responsabilisation a tous les niveaux afin de 
faire en sorte que les auteurs d’actes criminels aient a en 
repondre. L’impunite ne saurait etre toleree. 

Le Costa Rica reconnait l’importance du 
programme d’action du Secretaire general visant a 
prevenir et a lutter contre l’exploitation sexuelle et 
les atteintes sexuelles commises par le personnel des 
Nations Unies et constate avec satisfaction que le Conseil 
de securite s’en felicite dans sa resolution 2272 (2016), 
et nous appelons les Etats a cooperer a son application. 
Dans la plupart des cas, l’ONU represente la derniere 
lueur d’espoir pour les communautes et les victimes. 
L’Organisation ne peut echouer a proteger les civils. 
Les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles perpetrees 
par son propre personnel nuisent a la credibility des 
operations de maintien de la paix, pilier fondamental 
de l’Organisation, entravent la mise en oeuvre de son 
mandat et ruinent aussi aupres des populations la 
reputation d’impartialite de l’Organisation. 

La protection des civils doit etre une priorite 
de l’Etat, et exige en outre de trouver des solutions 
politiques viables aux conflits, de veiller a ce qu’il 
n’y ait pas d’impunite pour les crimes commis contre 
des civils, et d’oeuvrer en etroite coordination avec les 
organisations humanitaires et communautaires qui 
oeuvrent sur le terrain, ce qui pourrait grandement 
aider a detecter rapidement les menaces qui pesent sur 


les civils. Toutefois, la communaute internationale doit 
egalement prendre des mesures visant a mettre fin a la 
proliferation et au commerce international des armes, 
des explosifs et des armes a sous-munitions, au moyen 
de la signature et de la ratification du Traite sur le 
commerce des armes, notamment sa disposition relative 
a la violence sexiste; de la signature et la ratification de 
la Convention de 2008 sur les armes a sous-munitions; 
du renforcement de la Cour penale internationale par 
la signature du Statut de Rome, et, surtout, le respect 
et l’observance de ses dispositions par ses signataires 
et leur cooperation avec la Cour; et de la garantie que 
les ressources necessaires soient disponibles pour les 
affaires renvoyees par le Conseil de securite a la Cour 
afin de permettre a cette derniere de s’acquitter de ses 
taches. 

En outre, la vague internationale de personnes 
deplacees et de refugies exige de la communaute 
internationale qu’elle prenne des mesures concretes 
pour venir en aide a ces personnes, reduire leur 
vulnerability et leur permettre de jouir d’une protection 
dans leurs communautes d’accueil. Nous ne devons pas 
perdre de vue le fait qu’une nouvelle approche prenant 
en compte les objectifs de developpement durable et le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70 /I de l’Assemblee generate) est necessaire, 
et qu’aujourd’hui, le defi qui s’impose a nous est de ne 
laisser personne de cote. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Ethiopie. 

M me Hailu (Ethiopie) : Je voudrais tout d’abord, 
Monsieur le President, feliciter votre pays de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juin. Je tiens egalement a vous remercier d’avoir 
organise ce debat sur la protection des civils dans le 
cadre des operations de maintien de la paix. Cette seance 
ne pourrait etre plus opportune ni plus pertinente a la 
lumiere des recommandations specifiques formulees 
dans le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) 
et dans le rapport de mise en oeuvre du Secretaire general 
sur la protection des civils (S/2016/447). Je remercie 
egalement les intervenants de leurs exposes de ce matin. 

( I’oratricepoursuit en anglais) 

Nous savons tous que le maintien de la paix 
a evolue et s’est adapte aux nouvelles conditions de 
securite. C’est pour cette raison que la plupart, sinon la 
totality, des operations de maintien de la paix autorisees 
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par le Conseil de securite comportent aujourd’hui des 
mandats de protection des civils. II ne fait aucun doute 
que la responsabilite de proteger les civils incombe au 
premier chef au pays hote, mais dans les situations ou 
cela n’est pas possible et ou des civils innocents sont en 
danger, les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ne peuvent et ne doivent rester indifferentes. II 
est indefendable que des soldats de la paix se derobent a 
leur responsabilite de proteger des civils qui se trouvent 
dans une situation desesperee. 

II nous plait de constater que le rapport du Groupe 
independant de haut niveau a reconnu ce fait. Pour nous, 
en Afrique, il s’agit d’une question tres importante, et 
nous pensons que les enseignements tires de l’experience 
amere du genocide rwandais ne doivent jamais etre 
oublies. C’est la raison pour laquelle nous avons opere 
un changement de paradigme pour passer du principe 
de non-ingerence a celui de non-indifference en cas de 
situations graves impliquant des violations des droits 
de 1’homme et des crimes contre l’humanite. Cet angle 
d’approche est clairement enonce dans l’Acte constitutif 
de l’Union africaine. 

Bien que de nombreux progres aient ete faits pour 
etablir des cadres normatifs pour la protection des civils, 
il reste difficile de les traduire en actes sur le terrain. II 
ne fait aucun doute que des ameliorations considerables 
sont necessaires pour doter les operations de maintien 
de la paix de mandats de protection des civils clairs et 
concis. Cela etant, aussi soigne ou detaille que soit le 
mandat, s’il n’est pas mis en pratique par ceux qui sont 
en mesure de modifier la donne, pas grand-chose ne 
pourra etre accompli. Les enormes lacunes en termes de 
preparation et de capacites des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, ainsi que de formation 
des soldats de la paix aux mandats de protection des 
civils doivent etre serieusement examinees et traitees de 
maniere adequate. 

L’Ethiopie est l’un des principaux fournisseurs de 
contingents aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. La protection des civils est done d’une 
grande pertinence pour nos forces de maintien de la 
paix, qui sont deployees dans certaines des situations les 
plus instables d’Afrique. Il ne s’agit pas d’une question 
theorique, mais bien d’un defi pratique auquel nos 
soldats de la paix sont confrontes chaque jour, au peril 
de leur vie. Voila pourquoi nous attachons une grande 
importance a la protection des civils et sommes l’un 
des pays a avoir souscrit aux Principes de Kigali sur la 
protection des civils. Pour nous en Ethiopie, il n’a pas 


ete difficile d’adherer a ces principes, parce que nous 
estimons que nos soldats de la paix les appliquent deja. 

Nous sommes encourages par le fait qu’un certain 
nombre de pays se sont engages a faire respecter ces 
principes, qui, nous l’esperons, deviendront la norme 
dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Assurement, cela contribuera grandement a 
combler les lacunes entachant la mise en oeuvre des 
mandats de protection des civils dans les operations de 
maintien de la paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Portugal. 

M. Pinheiro da Silva (Portugal): Je voudrais tout 
d’abord exprimer notre gratitude a la France pour avoir 
organise ce tres important debat sur la protection des 
civils. Je voudrais aussi remercier le Secretaire general, 
le President du Comite international de la Croix-Rouge 
et le President de la Republique centrafricaine de leurs 
exposes. 

Le Portugal souscrit a la declaration faite par le 
Chef adjoint de la delegation de l’Union europeenne 
ainsi qu’a celle faite par la Suisse, au nom du Groupe des 
amis sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. 

Les civils touches par des situations de conflit 
continuent de subir les consequences des hostilites 
en cours et constituent les principales victimes des 
violations du droit international humanitaire, ainsi que 
des violations systematiques des droits de l’homme. Des 
millions de personnes sont quotidiennement exposees 
a la violence, y compris la violence et l’exploitation 
sexuelles, et survivent dans des conditions precaires 
concernant Faeces a l’eau, a la nourriture, au logement 
et aux services de sante. Dans de tres nombreuses 
regions du monde, Faeces humanitaire aux populations 
les plus demunies est deliberement bloque. Des millions 
d’enfants et de jeunes sont prives d’education. Les 
ecoles et les hopitaux sont attaques et les travailleurs 
humanitaires pris pour cible. Les deplacements massifs, 
en raison des combats et de la violence, atteignent 
aujourd’hui des niveaux sans precedent depuis la fin de 
la Seconde Guerre mondiale. 11 faut mettre fin a cette 
tendance. 

L’incapacite de mettre fin aux violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
violations qui, on doit le souligner, peuvent constituer 
des crimes contre l’humanite et des crimes de guerre, 
met en evidence l’importance de donner la priorite 
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a la prevention et a la lutte contre l’impunite. Nous 
devons poursuivre nos efforts pour traduire les progres 
normatifs en ameliorations concretes en ce qui concerne 
la protection des civils sur le terrain. 

Si les Etats Membres ont la responsabilite 
premiere, dans le cadre de l’accomplissement de leurs 
engagements internationaux, d’assurer la promotion 
et la protection des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, il s’avere crucial de renforcer 
la responsabilisation et d’ameliorer le respect de leurs 
obligations par toutes les parties aux conflits armes 
internationaux. Lorsque les autorites nationales ne 
parviennent pas a prendre les mesures necessaires pour 
assurer cette responsabilisation, le Conseil de securite 
peut, le cas echeant, jouer un role plus proactif. Le 
Portugal rappelle que la Cour penale internationale 
peut aussi jouer un role dissuasif fondamental, 
complementaire a celui des tribunaux aux niveaux 
national et international. 

Des progres indeniables ont ete accomplis au 
cours des dernieres decennies en ce qui concerne 
l’integration d’une composante de protection des civils 
dans les mandats des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies. Toutefois, l’ONU et ses operations 
de paix doivent etre en mesure de suivre le rythme d’un 
monde en mutation ainsi que la transformation rapide 
de la nature meme des conflits. Elies doivent egalement 
etre en mesure d’anticiper les risques et les besoins aux 
fins d’une approche plus efficace. 

Nous reconnaissons qu’aujourd’hui, les risques 
sont plus eleves et les menaces plus mondiales, et que les 
environnements operationnels des missions des Nations 
Unies sont plus dangereux et complexes que jamais. Les 
missions des Nations Unies luttent de plus en plus pour 
proteger leur propre personnel et les civils innocents 
sur le terrain de faqon a accomplir leur mandat. Cela 
suppose, entre autres, que l’ONU cree des conditions 
permettant de doter les missions de capacites modernes 
et flexibles, y compris a travers une composante de 
protection des droits de l’homme, ce qui contribuera 
au renforcement de la performance des operations de 
maintien de la paix elles-memes. A bien des egards, la 
preparation des soldats de la paix est la pierre angulaire 
du renforcement des capacites des missions en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de leur mandat de protection 
des civils. 

Le Portugal reaffirme son engagement a 
continuer a mener des programmes de formation pour 
le personnel et les membres des forces armees et de 


securite nationales qui sont affectes a des missions 
internationales de maintien de la paix. Ces programmes 
de formation couvrent notamment l’egalite des sexes et 
la violence contre les femmes et les filles, y compris 
toutes les formes de violence sexuelle, la violence 
fondee sur le sexe ainsi que la traite des etres humains. 

Le Portugal assume egalement ses responsabilites 
en ce qui concerne le deployment de personnel et de 
forces pour les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et a deja pris la decision de renforcer sa 
participation dans ce cadre en 2016. 

Les resultats des trois processus d’examen de 
l’ONU sur la paix et la securite nous ont conduits a 
certaines conclusions claires et nous fournissent aussi 
de tres bonnes pistes afin que l’ONU puisse rester 
pertinente dans le domaine du maintien de la paix et de 
la securite. A notre avis, seule une approche coherente, 
axee sur le traitement des causes profondes et sur 
l’intensification des efforts de diplomatie politique 
visant la prevention et la resolution des conflits, le 
tout en parallele de Faction sur les volets humanitaire, 
de developpement et de consolidation de la paix, peut 
etre en mesure d’effectivement renforcer le respect 
du droit international humanitaire et de promouvoir 
la responsabilite de toutes les parties, ainsi que 
l’amelioration de Faeces humanitaire a tous ceux qui en 
ont besoin, et au final de renforcer les efforts collectifs 
pour faire face aux deplacements massifs auxquels nous 
assistons tous les jours. 

Pour reprendre les paroles du Secretaire general 
concernant la situation humanitaire aujourd’hui, 
« devant l’inhumanite flagrante », comme il Fa decrite, 
la communaute internationale ne peut plus etre complice 
de l’apathie collective. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Gone (Cote d’Ivoire) : Je voudrais, avant tout 
propos, feliciter la presidence franqaise du Conseil de 
securite pour la tenue de ce debat public consacre a 
l’importante question de la place de la protection des 
civils dans les operations de maintien de la paix. Comme 
a l’occasion du precedent debat (voir S/PV.7704), 
ma delegation voudrait, Monsieur le President, vous 
reaffirmer son soutien pour le succes de votre mandat. 

Les populations civiles, par principe, ne sont pas 
des combattants mais c’est parmi elles que l’on denombre 
le plus grand nombre de victimes en cas de conflit 
arme. Elles sont l’objet de tueries de masse, de viols, de 
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deplacements souvent forces - en un mot, de violences 
de toute sorte. Ces violences faites aux populations 
civiles ont motive le Conseil de securite en 1999, a 
investir pour la premiere fois une mission de maintien de 
la paix, en l’occurrence la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone, d’un mandat de protection des populations 
civiles. Depuis ce temps, la question de la protection des 
civils en temps de conflit fait regulierement l’objet de 
debats, y compris bien entendu au Conseil de securite. 

Parmi les progres enregistres dans ce debat, ma 
delegation voudrait souligner tout particulierement 
l’adoption du principe de la responsabilite de proteger 
au Sommet mondial des chefs d’Etat et de gouvernement 
en 2005. Par ce principe, les dispositifs de la protection 
des civils en periode de conflit se sont vu renforcer 
permettant ainsi d’eviter des situations extremes 
susceptibles d’engendrer des violences inoui'es. C’est sur 
la base de ce principe que le Conseil de securite a permis 
a la Cote d’Ivoire d’eviter l’aggravation de la situation 
securitaire des populations civiles a partir de 2005 lors 
du conflit arme survenu dans le pays. En effet, au travers 
de la resolution 1975 (2011), le Conseil de securite a 
donne a l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
le mandat necessaire pour assurer la pleine protection 
des populations civiles face aux atrocites inacceptables 
enregistrees regulierement a travers le pays. La mise 
en oeuvre du principe de la responsabilite de proteger 
reste cependant soumise a des defis importants tels 
que l’obligation de respecter la souverainete du pays ou 
encore la necessite de parvenir a un consensus au sein 
du Conseil de securite. 

En evoquant la question du consensus au sein du 
Conseil, je ne peux m’empecher d’aborder la question 
du droit de veto. L’usage du droit du veto a travers le 
temps a montre combien cet instrument a ete parfois la 
source de bien des inerties, ayant engendre des tragedies 
insoutenables et des crises humanitaires insupportables. 
Face a cette entrave majeure que constitue l’utilisation 
inappropriee du droit de veto, la France et le Mexique 
ont propose dans le cadre de la reforme du Conseil de 
securite, une initiative qui consisterait pour les membres 
permanents a suspendre volontairement et collectivement 
le droit de veto dont ils disposent lorsqu’une situation 
de crime de masse est constatee. Ma delegation, assuree 
des benefices enormes que comporte une telle initiative 
pour l’humanite, voudrait apporter a cette proposition 
son plein soutien. De meme, mon pays appuie le Code de 
conduite relatif a Faction du Conseil de securite contre le 
genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes de 
guerre propose par le Groupe Responsabilite, coherence 


et transparence, et souhaite meme que ce code soit rendu 
plus contraignant. 

Evoquer la place de la protection des civils dans 
les operations de maintien de la paix, c’est aussi aborder 
la question du role que chaque acteur est appele a jouer. 
Le deployment d’une mission de maintien de la paix 
implique de nombreux acteurs. II importe des lors que 
soit engage un effort organise et une responsabilite 
partagee. A ce titre, le Conseil de securite devrait 
definir des mandats suffisamment clairs et precis. Le 
gouvernement hote devrait faire de la protection des 
civils une priorite et en faciliter la mise en oeuvre. Le 
Departement des operations de maintien de la paix ainsi 
que le Departement de l’appui aux missions devraient 
s’assurer que les moyens deployes sont suffisants 
pour mener a bien la mission. Les pays fournisseurs 
de contingents devraient s’assurer que leurs troupes 
sont non seulement bien entrainees pour la mission 
mais egalement qu’elles sont bien formees dans les 
domaines du droit humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme, du droit des refugies et autres 
conventions internationales dediees a la protection des 
civils en periode de conflit. L’evaluation constante de 
ces responsabilites devrait etre egalement un maillon 
essentiel du protocole pour la mise en oeuvre de ces 
missions de maintien de la paix. A ce sujet, ma delegation 
se felicite des efforts du Conseil, du Secretariat et de 
l’Assemblee generate pour elaborer des initiatives et des 
rapports reguliers sur ces questions et les encourage a 
poursuivre et amplifier leur engagement. 

Pour terminer mon propos, je voudrais indiquer 
que la protection des civils est l’essence meme des 
operations de maintien de la paix en ce qu’elle integre les 
buts de la Charte des Nations Unies et qu’elle est perque 
par nombre de citoyens a travers le monde, notamment 
dans les pays et les zones de conflit, comme le miroir 
de l’efficacite, de la legitimite et de la credibilite de 
l’Organisation des Nations Unies en tant que defenseur 
de la paix mais egalement promoteur d’un monde de 
liberte et de progres. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Azerbai'djan. 

M. Aliyev (Azerba'idjan) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence 
franqaise du Conseil d’avoir convoque cet important 
debat public, et remercier egalement les personnes 
qui ont presente des exposes pour leurs declarations 
eclairantes. L’Azerbai'djan se felicite de l’importance 
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que la protection des civils occupe desormais dans les 
travaux du Conseil. 

Le fait que les civils soient deliberement pris pour 
cible demeure l’une des tendances les plus inquietantes 
des conflits armes contemporains. Les civils continuent 
de patir lourdement des consequences terribles des 
conflits armes. On comptait plus de 60 millions de 
deplaces a la fin de l’annee 2015 et ce chiffre suffit a lui 
seul a demontrer l’ampleur des souffrances endurees par 
les civils. Nous savons gre aux pays qui accueillent de 
grandes quantites de refugies de leur generosite. 

Mon pays se felicite que la question des 
deplacements forces ait ete incluse dans le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de TAssemblee generate) ainsi que dans 
le Programme d’action pour l’humanite du Secretaire 
general. 

Le Sommet mondial sur Paction humanitaire, 
qui s’est tenu recemment a Istanbul, devrait inciter plus 
avant les Etats Membres et la communaute internationale 
dans son ensemble a accroitre les efforts pour reduire 
les souffrances humaines. Nous attendons egalement 
avec interet la reunion de haut niveau de l’Assemblee 
generate sur la gestion des deplacements massifs de 
refugies et de migrants, prevue le 19 septembre. 

L’Azerbai'djan appuiepar ailleurs la sensibilisation 
croissante a travers le monde au probleme des 
deplacements internes. Comme le Secretaire general 
le souligne dans son rapport (S/2016/447), des cadres 
solides sont egalement necessaires en ce qui concerne 
la protection des deplaces. A cet egard, il convient de 
saluer tout particulierement la Convention de l’Union 
africaine sur la protection et l’assistance aux personnes 
deplacees en Afrique, premier instrument juridiquement 
contraignant sur les deplacements internes. 

L’Azerbai'djan condamne vigoureusement toutes 
les attaques contre des civils et des structures civiles 
en periode de conflit arme. Nous sommes extremement 
preoccupes par les violences sexuelles commises en 
periode de conflit, les violations graves dont sont 
victimes des enfants, l’emploi d’armes explosives dans 
des zones habitees et les attaques contre le personnel 
humanitaire, pour ne citer que quelques inquietudes. 

Toutes les parties aux conflits doivent accorder 
la plus grande attention au respect du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme ainsi 
que des principes de distinction, de proportionnalite 
et de precaution. Nous partageons 1’evaluation du 


Secretaire general, a savoir que la plupart des victimes 
et souffrances pourraient bel et bien etre evitees si les 
parties respectaient le droit international humanitaire et 
le droit des droits de l’homme. II va sans dire que, avant 
tout, une solution politique durable doit etre trouvee 
pour mettre fin aux souffrances des civils. 

Nous saluons le formidable role joue par les 
operations de paix des Nations Unies dans la protection 
des civils a travers le monde. Nous condamnons toutes les 
attaques visant les soldats de la paix et rendons hommage 
a ceux qui ont perdu la vie en accomplissant leur mission. 
Nous ne pouvons qu’approuver la recommandation 
formulee par le Secretaire general dans son rapport selon 
laquelle le Conseil de securite doit donner la priorite a 
la protection des civils dans les mandats des operations 
de paix lorsque cela est necessaire. Les mandats relatifs 
a la protection des civils doivent etre clairs, realistes et 
realisables, et les soldats de la paix doivent etre dotes 
de toutes les capacites operationnelles et logistiques 
indispensables a l’execution de leurs mandats. Les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
doivent egalement completer les efforts deployes par les 
gouvernements touches. 

Mon pays a helas egalement ete frappe par des 
violations a grande echelle contre sa population civile 
commises par la Republique d’Armenie. L’occupation 
des territoires azerbai'djanais par l’Armenie s’est 
accompagnee d’attaques deliberees contre des civils, 
du meurtre de civils, d’un nettoyage ethnique et de 
deplacements forces. Les resolutions 822 (1993), 
853 (1993), 874 (1993) et 884 (1993) font precisement 
reference au deplacement de civils, a des attaques contre 
des civils et a des bombardements visant le territoire 
azerbai'djanais. 

Les civils azerbai'djanais continuent d’etre pris 
pour cible par l’Armenie. Le 30 janvier dernier, j’ai 
informe le Conseil de securite du sort de deux civils 
azerbai'djanais, M. Shakhbaz Guliyev et M. Dilgam 
Askarov, qui ont ete pris en otage par l’Armenie alors 
qu’ils s’etaient rendus sur la tombe de leurs parents 
dans la region occupee d’Azerbai'djan. J’appelle une 
nouvelle fois l’attention du Conseil sur cette question, 
en soulignant que ces civils ont ete captures sur le 
territoire de leur pays. Par consequent. Taction judiciaire 
illegale qui a condamne M. Askarov a la prison a vie et 
M. Guliyev a 22 ans de prison est nulle et non avenue. 
Par votre intermediaire, Monsieur le President, j’appelle 
a nouveau les organismes internationaux de defense des 
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droits de l’homme et acteurs humanitaires competents a 
intervenir en vue d’obtenir leur liberation. 

Debut avril, les forces armees armeniennes, 
utilisant l’artillerie lourde et des armes de gros 
calibre sur leurs positions dans les territoires occupes 
d’Azerba'idjan, ont intensifie les bombardements dans 
des zones azerba'idjanaises proches des lignes de front, 
prenant deliberement pour cible des zones densement 
peuplees. En consequence, six civils, y compris deux 
enfants, ont ete tues, et 33 blesses. Des maisons, des 
ecoles, des jardins d’enfants et d’autres infrastructures 
civiles essentielles ont ete considerablement 
endommages par les forces armeniennes afin de creer 
la panique au sein de la population et de declencher 
des deplacements massifs. Un grand nombre de civils 
ont ete prives de leurs droits fondamentaux a la vie, a 
la sante, a l’education et de leur droit de propriety. De 
nombreuses violations commises par l’Armenie contre 
des civils azerba'idjanais sont assimilables a des crimes 
de guerre et a des crimes contre l’humanite. 

De plus, en depit du cessez-le-feu convenu 
le 5 avril, l’Armenie menace maintenant l’Azerbai'djan 
d’employer des « bombes sales ». Hrant Bagratyan, 
un membre du Parlement armenien et ancien Premier 
Ministre de l’Armenie, a declare avec fierte que son 
pays possede une arme nucleaire. 

En raison de l’occupation d’une partie importante 
du territoire de mon pays, des centaines de milliers 
d’Azerbai'djanais ont ete contraints au deplacement. Le 
rapport du Secretaire general souligne que les autorites 
nationales sont responsables au premier chef de proteger 
et d’aider les deplaces et les refugies se trouvant sur leur 
territoire. A cet egard, je tiens a insister sur le fait que 
FAzerba'idj an a demontre qu’il est possible d’ameliorer les 
conditions de vie et de logement des personnes deplacees 
sans faire obstacle a leur retour dans leur lieu d’origine. 
Les efforts de mon gouvernement visant a regler les 
problemes des personnes deplacees ont ete salues par 
de nombreux acteurs internationaux, y compris le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
FOrganisation internationale pour les migrations et 
d’autres. L’Azerbai'djan demeure profondement attache 
au retour des personnes deplacees, dans la securite et la 
dignite, sur leur terre natale. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Lituanie. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 


le present debat important. La Lituanie s’associe a la 
declaration faite au nom de l’Union europeenne. 

Le debat d’aujourd’hui nous rappelle une nouvelle 
foisqu’ilexisteunevastebasedeconnaissancesconcernant 
ce qu’il faut faire pour que les missions de maintien de 
la paix protegent mieux les populations civiles, comme 
le montrent notamment les recommandations figurant 
dans le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) 
et les examens realises l’annee derniere concernant la 
consolidation de la paix ainsi que les femmes et la paix 
et la securite. 

Comme Font indique de nombreuses delegations 
aujourd’hui, des mandats clairs, credibles et realisables 
accompagnes de la mise a disposition, de maniere 
fiable et sans difficult^, du materiel et equipements 
necessaires ainsi que des moteurs essentiels; une solide 
conduite des missions et la responsabilite personnelle; 
la formation, y compris a la protection des civils 
prealable au deployment des contingents; l’inclusion de 
conseillers specialises pour la protection des femmes, 
des enfants et la protection des civils dans le cadre des 
missions de maintien de la paix; une position plus solide 
et dynamique en matiere de protection; et l’existence de 
strategies specifiques relatives a la protection des civils 
pour chaque mission de maintien de la paix ayant un 
mandat de protection jouent tous un role important dans 
la protection des civils. 

De plus, les informations obtenues grace aux 
technologies modernes peuvent ameliorer de maniere 
considerable laconnaissance de la situation par la mission 
et la prise de decisions eclairee par le renseignement. 
L’information permet de connaitre a l’avance les 
mouvements et les attaques imminentes des groupes 
armes, permettant ainsi de reagir plus rapidement et 
de prendre des mesures preventives, ce qui contribue 
ensuite a sauver la vie de civils et de soldats de la paix. 

Compte tenu de cette vaste base de connaissances 
et de notre experience sur le terrain, nous considerons 
qu’il faut accorder une plus grande attention a la 
faqon dont les normes existantes se traduisent par 
une protection plus efficace. Les obstacles peuvent 
varier : une faible chaine de commandement; l’absence 
de transport aerien, de capacites ou de penuries de 
carburant qui immobilisent les vehicules de patrouille; 
l’appui insuffisant a des groupes des droits de l’homme; 
le fait que 200 soldats de la paix peuvent etre atteints 
de paludisme a tout moment, comme cela a ete le cas 
en Republique centrafricaine; des penuries de personnel 
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prolongees; et l’absence de capacites en matiere 
d’analyse ou de renseignement au sein d’une mission. 
En consequence, meme les meilleures resolutions et 
recommandations ne vaudront pas plus que le papier sur 
lequel elles sont ecrites si la mise en oeuvre echoue pour 
ces differentes raisons. 

Le Conseil devrait accorder plus d’attention, dans 
le cadre de ses deliberations, aux obstacles auxquels 
doivent faire face les missions ainsi qu’aux bonnes 
pratiques et a la diffusion des enseignements tires. De 
veritables dialogues interactifs avec les commandants de 
force et chefs de police, allant bien au-dela des seances 
officielles organisees une fois par an, permettraient de 
lever plus facilement les obstacles existants et de mieux 
comprendre la situation sur le terrain. 

La protection des civils, une tache difficile en tant 
que telle, sera encore plus complexe sans l’adhesion des 
autorites et populations locales. La protection efficace 
des civils et la securite des soldats de la paix eux-memes 
dependent d’ailleurs egalement de relations etroites avec 
la population locale, y compris les femmes, les jeunes 
et les groupes marginalises, et de la confiance qu’elle 
accorde. De telles relations basees sur la confiance 
donnent aux soldats de la paix des renseignements 
necessaires au niveau local, permettent de mieux 
comprendre les vulnerability et besoins particuliers 
des populations locales et facilitent Elaboration de 
strategies specifiques, ciblees et efficaces pour lutter 
contre les menaces auxquelles ces populations sont 
exposees. 

Rien ne trahit plus cette confiance que les 
atteintes aux droits des personnes commises par les 
soldats de la paix. Des protecteurs devenus predateurs 
salissent la bonne reputation des milliers et de milliers 
de soldats de la paix des Nations Unies qui ont accompli 
leur devoir avec devouement et, de plus en plus, au peril 
de leur vie, y compris ceux qui ont paye le prix fort pour 
avoir protege les autres. 

Les personnes qui se sont rendues coupables 
d’atteintes ne doivent pas pouvoir se dissimuler derriere 
des juridictions nationales pour echapper a la justice. II 
incombe aux pays fournisseurs de contingents de faire 
en sorte que les auteurs rendent compte de leurs actes. 

Nous felicitons le Secretaire general de sa position 
ferme suite au recent scandale concernant l’exploitation 
et les atteintes sexuelles en rapport avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine et des 


mesures concretes qu’il a prises pour lutter contre ce 
probleme. Le Conseil doit egalement faire de son mieux 
pour mettre fin a l’impunite. A cet egard, nous saluons 
l’adoption de la resolution 2272 (2016), adoptee en mars, 
et appelons a sa pleine mise en oeuvre. 

Dans le meme temps, n’oublions pas que ce 
mal particulier n’est pas nouveau. Les premiers cas 
d’exploitation et atteintes sexuelles qui ont eu un grand 
retentissement remontent a 1992, au Cambodge, et 
d’autres ont suivi. En mars 2005, une strategie globale 
visant a eliminer l’exploitation et les abus sexuels dans 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
(voir A/59/710) a ete publiee et, pourtant, voila ou nous 
en sommes de nouveau. A quoi servent les rapports 
s’ils ne sont pas mis en oeuvre? Nous devons veiller a 
rester attentifs bien apres qu’un incident specifique 
a eu lieu, et a ce qu’il soit donne suite aux rapports 
et recommandations de maniere concrete, coherente 
et complete. C’est le seul moyen de nous assurer que, 
dans 10 ou 15 ans, les activites de maintien de la paix 
des Nations Unies n’auront pas a passer par un nouveau 
cycle de scandales et de deshonneur. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) (parle en anglais) : Nous 
souhaitons tout le succes possible a la France pendant 
sa presidence du Conseil ce mois-ci. Nous rendons 
egalement hommage au Secretaire general pour son 
expose et le felicitons pour son attachement continu a 
la cause des civils, en particulier dans les situations de 
conflit. Nous saluons egalement les autres exposes et 
observations riches en enseignements que nous avons 
entendus ce matin. 

Le Botswana reste attache a la promotion et au 
respect des principes humanitaires, conformement au 
droit international et au droit des droits de l’homme. 
Comme nous l’avons toujours affirme, nous reiterons 
notre conviction de longue date, tres largement 
partagee, que les Etats ont la responsabilite premiere de 
proteger leurs populations contre le genocide, les crimes 
de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite. C’est pour cette raison que le Botswana 
continue de souscrire au principe de la responsabilite de 
proteger en tant que cadre naturel de renforcement de la 
souverainete nationale, tout en plaqant la responsabilite 
de proteger et de servir chez ceux qui en ont le pouvoir. 
C’est dans ce contexte que nous reaffirmons notre foi 
inebranlable dans les buts et principes inscrits dans 
la Charte des Nations Unies, ainsi que dans les divers 
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instruments multilateraux relatifs au droit humanitaire 
international et dans la Declaration universelle des 
droits de l’homme. 

S’agissant du role des operations de maintien 
de la paix et autres missions, nous notons que le 
deployment d’operations de maintien de la paix et de 
missions politiques speciales dans de nombreux pays du 
monde constitue l’une des mesures les plus importantes 
prises par le Conseil de securite. La proliferation de ces 
missions illustre combien elles sont determinantes pour 
le maintien de la paix et de la securite. Nous sommes 
conscients de la complexite et de la violence des 
environnements dans lesquels operent les personnels de 
maintien de la paix. Nous partageons egalement l’opinion 
selon laquelle plus de soin et d’attention doivent etre 
accordes au renforcement des capacites des missions 
a s’acquitter efficacement de leurs mandats. Pour y 
parvenir, nous estimons que la formation appropriee et le 
renforcement des capacites du personnel avant, pendant 
et apres le deploiement sont des necessites absolues. 

De l’avis de ma delegation, avant qu’un conflit 
n’eclate et peut-etre avant qu’il ne s’intensifie au-dela 
de toute mesure, certains signes mettent en evidence 
une cause potentielle. Dans ce cas, nous pensons que 
les personnes se trouvant a proximite du probleme 
potentiel doivent etre capables de detecter ces signaux 
d’alerte afin de permettre l’exploration de mesures 
preventives dans le cadre d’un processus inclusif et 
mutuellement acceptable. C’est le devoir non seulement 
de toutes les parties impliquees dans un conflit, mais 
aussi de l’Etat, de veiller a ce que des mesures soient 
prises pour proteger les droits de l’homme et le droit 
humanitaire. C’est pourquoi nous sommes en accord 
avec les Principes de Kigali sur la protection des civils, 
a savoir notamment que tous les contingents doivent etre 
formes a la protection des civils, avant leur deploiement, 
et qu’ils ne doivent pas hesiter a prendre des mesures 
pour proteger les civils dans le respect des regies 
d’engagement. 

Nous devons multiplier nos efforts pour mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000) afin de proteger les 
femmes dans les conflits armes, et les associer a tous 
les niveaux et processus de mediation, de maintien et de 
consolidation de la paix, ainsi que de la reconstruction et 
du developpement. Comme l’histoire l’a montre, chaque 
fois qu’il y a un conflit, les droits des populations, en 
particulier les groupes vulnerables, ont de grandes 
chances d’etre violes. II s’instaure tres souvent une 
violence sexiste systematique, l’esclavage sexuel, le 


viol et l’enrolement d’enfants dans les conflits armes 
par ceux qui detiennent le pouvoir. Dans la plupart des 
cas, ces sont des milices opportunistes, des rebelles, 
les forces gouvernementales devoyees et parfois les 
dirigeants qui ont recours a la force brutale, aux viols, 
aux massacres et a la repression comme armes de 
guerre. Lorsque les institutions de gouvernance se sont 
effondrees, l’impunite regne. Les femmes, les filles et 
les garqons vont toujours etre les premieres victimes de 
ces atrocites. 

Ma delegation juge tres grave la commission 
de ces infractions qu’elle condamne sous toutes leurs 
formes et dans toutes leurs manifestations. C’est a ce titre 
que nous avons toujours demande que les responsables 
de violations des droits de l’homme repondent de 
leurs actes. Les differents tribunaux de justice penale 
multilateraux qui existent dans le monde doivent done 
etre servir a rendre justice aux victimes de ces crimes. 

En tant qu’ami et partisan de la Cour penale 
internationale (CPI), nous ne doutons pas qu’elle est 
le seul tribunal permanent de dernier recours pour les 
victimes de crimes contre l’humanite, de crimes de 
guerre et de genocide. Nous pensons que les millions de 
victimes dans le monde meritent la dignite et la justice. 
A cette fin, nous ne devons pas faillir a notre devoir 
moral de leur offrir une protection face a l’impunite. 
Nous appelons le Conseil de securite a continuer 
d’appuyer la CPI dans ses efforts pour proteger les droits 
des victimes. 

Pour terminer, jetiens a reaffirmer que le Botswana 
appuie les efforts de la communaute internationale 
pour proteger les civils innocents pendant les conflits 
armes. Je souhaite egalement souligner l’importance 
de consolider et d’assurer la mise en oeuvre des cadres 
normatifs existants sur la protection des civils dans des 
situations specifiques a certains pays. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Ceylan (Turquie) (parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence franqaise du Conseil de securite 
d’avoir organise le present debat. Je tiens egalement a 
exprimer nos remerciements a S.E. le President de la 
Republique centrafricaine et aux autres intervenants 
pour leurs declarations tres informatives de ce matin. 

Les tendances qui se font jour s’agissant des 
menaces mondiales posees a l’humanite, en particulier 
l’ampleur croissante de la violence et les violations 
persistantes du droit international humanitaire, nous 
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obligent a examiner en premier lieu la protection des 
civils comme l’un des plus grands defis a la paix. Le fait 
qu’aujourd’hui les civils constituent la vaste major it e 
des victimes causees par des conflits armes devrait etre 
notre principale preoccupation. Le ciblage delibere des 
hopitaux, des ecoles, des marches, des lieux saints et 
meme des camps de personnes deplacees, ainsi que les 
tactiques terroristes odieuses telles que les attentats- 
suicide ont des effets devastateurs que ni le droit 
international ni aucune autre valeur morale ne peut 
tolerer. Les auteurs de tels actes doivent etre amenes a 
rendre des comptes. 

Les deplacements forces, la famine, les violences 
sexuelles et l’esclavage sont systematiquement 
utilises comme tactiques de guerre a l’encontre des 
plus vulnerables, a savoir les enfants, les femmes 
et les personnes agees. Ce sombre tableau fait de la 
protection des civils un devoir juridique et moral pour la 
communaute internationale. 

La Turquie reconnait qu’il incombe au premier 
chef aux Etats de proteger leurs citoyens. La Turquie est 
pleinement attachee aux buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, et respecte les engagements 
qu’elle a pris en vertu du droit international, du droit 
international humanitaire et du droit des refugies. La 
Turquie a longtemps joue un role unique dans sa region 
pour attenuer les souffrances humaines. A cet egard, mon 
pays accueille actuellement des millions de personnes 
deplacees sur son sol et ne menage aucun effort pour 
repondre a leurs besoins de logement, d’alimentation et 
d’education. 

Le nombre de personnes ayant besoin d’une aide 
humanitaire internationale a triple au cours de la derniere 
decennie. La communaute internationale ne peut relever 
ce defi sans une cooperation efficace et une action 
collective. Le premier Sommet mondial sur Taction 
humanitaire, qui s’est tenu a Istanbul il y a quelques 
semaines, est un fait nouveau marquant a cet egard. Pour 
s’attaquer aux causes profondes des crises et mettre fin 
a la souffrance humaine, la Turquie - conformement 
a ses engagements - continuera de cooperer avec 
l’Organisation des Nations Unies, les Etats Membres et 
les parties prenantes concernees. 

Dans le contexte des operations de paix, l’ONU 
doit assumer ses responsabilites lorsque les Etats ne 
parviennent pas a proteger leurs propres citoyens, 
conformement aux buts et principes consacres par la 
Charte. La Turquie adhere aux principes d’impartialite 
des operations de maintien de la paix, de consentement 


de l’Etat hote et de non-recours a la force sauf en cas de 
legitime defense ou de defense du mandat. La protection 
des civils en periode de conflit arme est conforme a 
ces principes. En outre, comme l’indique le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix, «.. ces principes ... ne devraient 
jamais servir d’excuse pour ne pas proteger les civils » 
C S/2015/446, p. 13). 

Dans les societes touchees par le conflit, il 
est possible que les gouvernements ne disposent pas 
toujours des capacites necessaires pour preserver la vie 
et la dignite de leurs citoyens. En fait, c’est le cas dans 
la plupart des endroits dans lesquels des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies sont deployees. 
Determination politique et robustesse des institutions 
sont indispensables pour proteger efficacement les 
civils. Aujourd’hui, 10 des 16 missions de maintien de la 
paix sont dotees de mandats specifiques de protection 
des civils. 

Dans ces missions, les soldats de la paix des 
Nations Unies s’acquittent de leurs obligations avec 
courage, dans les conditions les plus difficiles, alors 
qu’eux-memes sont de plus en plus la cible de groupes 
armes. Le probleme empirant, les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies doivent appliquer des 
strategies globales afin d’aider les nations a renforcer 
leur resilience en situation de crise. 

Le role de la Police des Nations Unies est 
indispensable pour renforcer les capacites de protection 
des civils et faire prevaloir l’etat de droit. Comme le 
souligne le rapport du Comite special des operations 
de maintien de la paix sur sa session de fond de 2016 
(A/70/19), doter les operations de maintien de la paix d’un 
mandat, d’objectifs et de structures de commandement 
clairement definis, sur la base d’une evaluation realiste 
de la situation, ainsi que de moyens de financement 
assures et des formations necessaires est un facteur clef 
de la mise en oeuvre effective des taches de protection 
dans le contexte des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Plus generalement, l’ONU a un role a jouer pour 
prevenir les attaques contre les civils, non seulement 
dans le contexte specifique du maintien de la paix, mais 
egalement dans les situations susceptibles de s’embraser, 
ou des missions politiques speciales sont deployees. 
A cette fin, l’ONU doit faire un usage efficace des 
dispositifs d’alerte rapide, de la diplomatie preventive 
et de la mediation, qui sont autant d’outils necessaires 
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pour prevenir les conflits et, partant, les souffrances 
humaines. 

La Turquie est convaincue qu’en raison de l’aggravation 
des situations et de l’inclusion de mandats de protection, il 
serait necessaire de modifier le positionnement des operations 
de paix. A cet egard, nous apprecions les efforts de l’ONU 
pour elaborer des lignes directrices robustes visant a assurer la 
protection des civils. Le dernier rapport en date du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2016/447) contient d’importantes recommandations a cet 
egard. 

En periode de crise, les soldats de la paix sont consideres 
comme le seul espoir des populations sans defense. Tout en 
veillant a ne pas aller a l’encontre de cette noble cause, l’ONU 
doit s’assurer que les soldats de la paix charges de proteger 
les civils ne deviennent pas une menace pour ces memes 
civils. En consequence, l’ONU doit rigoureusement appliquer 
la politique de tolerance zero pour les cas d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles dans lesquels son personnel est implique. 
La Turquie espere qu’il sera mis fin a ces actes absolument 
honteux et que leurs auteurs seront poursuivis. 

Le President : Le representant de l’Ukraine a demande 
la parole pour faire une declaration supplemental. Je la lui 
donne. 

M. Yelchenko (Ukraine) (paHe en anglais) : Je 
sais qu’il est tard, mais ma declaration ne sera pas longue. 
Aujourd’hui, la delegation russe a une nouvelle fois recouru 
au mensonge le plus cru, en affirmant cette fois que le Conseil 
n’avait requ aucune demande de l’Ukraine concernant le 
deployment d’une operation de maintien de la paix. 

Pour memoire, l’Ukraine a officiellement contacte le 
Conseil au plus haut niveau, ainsi que le Secretaire general, 
pour exprimer une telle demande, et ce par deux fois au moins. 
En fevrier et mars fan dernier, des requetes en bonne et due 
forme de la part de l’Ukraine, du President et du Conseil 
national de securite et de defense, ainsi que du Parlement, 
accompagnees par des lettres emanant du Ministre ukrainien 
des affaires etrangeres, ont ete adressees officiellement a 
l’ONU par notre mission. 

Qu’il me soit permis de citer la declaration du President 
ukrainien devant le Conseil de securite et le Secretaire 
general, laquelle a ete approuvee par le Parlement ukrainien 
le 17 mars 2015. 

« Au nom de l’Ukraine, je prie le Secretaire 
general et le Conseil de securite de l’Organisation 
des Nations Unies d’entamer la procedure requise en 
vue du deployment sur le territoire ukrainien d’une 


operation internationale de maintien de la paix, dont 
les modalites exactes seront definies en consultation 
avec la partie ukrainienne, conformement a la pratique 
etablie. Plus particulierement, je sollicite l’envoi en 
Ukraine d’une mission devaluation preliminaire 
chargee de faire le point sur la situation et de formuler 
des recommandations pour examen par le Conseil de 
securite » ( S/2015/225, p. 4) 

La question qu’on done peut se poser est: s’il ne s’agit 
pas d’une demande adressee au Conseil, alors de quoi s’agit- 
il? Et pourtant, meme cela, la delegation russe pourrait bien 
tenter de le refuter. Dans ce cas, je rappellerai que ladite 
declaration du President faite devant le Conseil de securite, 
qui a ete approuvee par le Parlement ukrainien, a ete distribuee 
comme document officiel de l’ONU le 2 avril 2015, sous la 
cote S/2015/225. 

II est extremement rare qu’un membre du Conseil nie 
l’existence d’un document susceptible d’etre retrouve dans 
le systeme de documentation en ligne de l’ONU. Je voudrais 
done demander au Secretariat de distribuer des copies papier 
de la demande ukrainienne. Aux fins d’en faciliter l’utilisation 
et le referencement, nous allons egalement telecharger ce 
document officiel du Conseil de securite sur le site Web de 
notre mission. 

Je vais a present aborder le fond du debat de ce jour. 
Je tiens a informer le Conseil que, comme l’a appris hier 
le Conseil permanent de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), a Vienne, les forces 
separatistes soutenues par la Russie continuent d’employer des 
armes et des equipements sophistiques qui mettent les civils en 
danger dans l’est de l’Ukraine. D’apres les propos des residents 
de Donetsk, rapportes par les observateurs de la Mission 
speciale d’observation de l’OSCE en Ukraine, les combattants 
separatistes se positionnent sur les toits de leurs maisons, d’ou 
ils lancent des attaques au mortier avant de s’enfuir, laissant 
les civils affronter la riposte defensive - j’insiste bien sur le 
terme « defensive » - des soldats ukrainiens. 

Recemment, les separatistes soutenus par la Russie 
ont attaque les positions ukrainiennes depuis une usine de 
traitement des eaux, en se servant des bidons de chlore qui 
y etaient stockes pour empecher les Ukrainiens de riposter, 
puisque l’explosion de ces bidons aurait provoque une 
catastrophe ecologique locale. Rien ne peut justifier de 
tels actes qui mettent deliberement en danger des civils 
et des infrastructures civiles essentielles. 

La seance est levee a 18 h 55. 
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